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Perceptions de 
l'interdépendance 
mondiale 



Editorial 

L a conscience aiguë de l'interdépendance régionale et mondiale est à coup sûr bien 
caractéristique de notre époque. D e u x guerres mondiales, la prolifération d'orga­
nisations et d'entreprises internationales de toutes sortes et le choc de différents 
courants et forces sur l'individu font que cette réalité s'impose peu à peu à tout le 
m o n d e . A u fur et à mesure que s'effritent l'isolement et l'exclusivisme local qui 
naguère tenaient très efficacement la plupart des collectivités humaines à l'abri de 
tout ce qui se passait en dehors de leur voisinage immédiat, l'interdépendance inter­
nationale pénètre jusqu'aux coins les plus reculés, encore que ses incidences soient 
souvent mal comprises et encore plus mal maîtrisées. 

Les articles qui composent ce numéro sont des contributions à l'analyse des 
phénomènes d'interdépendance. Ils montrent que la réflexion sur cette question a 
été poussée très loin, ce qui permet aux auteurs non seulement de puiser à de très 
nombreuses sources pour définir, par exemple, les caractéristiques de l'économie 
internationale, c o m m e le font B . M a d e u f et C . - A . Michalet, mais aussi de tenter u n 
examen critique et comparatif des modèles mondiaux qui ont suscité tant d'intérêt, 
c o m m e le fait G u y Poquet. E n effet, il n 'y a pas plus de six ans que le Club de R o m e 
a fait paraître son Halte à la croissance et cet ouvrage explosif a déjà été suivi de 
plusieurs autres évaluations « dégrisantes » qui, ensemble, rectifient à coup sûr les 
perspectives, quelles que puissent être leurs imperfections de forme. Et ce n'est pas 
non plus simple coïncidence si, venant de terminer u n important rapport sur la 
réforme de l'ordre international intitulé Reshaping the international order (dans 
lequel il ne propose pas de modèle), l'éminent économiste néerlandais Jan Tinbergen 
s'est tourné vers l'étude comparative de diverses formes de coopération internatio­
nale et de leur efficacité, car c'est là qu'il faut chercher des solutions. 

L e lecteur sera sans doute frappé de l'unanimité de vues sur la nécessité de 
trouver des formes appropriées d'action internationale qui se dégage d'un ensemble 
de textes c o m m e celui que nous présentons ici. Il ne faudrait surtout pas y voir u n 
indice de la façon dont les choses vont effectivement se dérouler au cours des années 
à venir, encore moins l'expression d'une évolution historique immanente. C'est tout 
le contraire. L'interdépendance engendre des situations et des contradictions politi­
quement et socialement propices aux courants de protectionnisme, de repli sur soi, 
de mercantilisme et autres réactions visant à protéger les institutions et collectivités 

Rev. int. Sc. soc, vol. X X X (1978), n° 2 



232 Editorial 

contre des incursions de plus en plus complexes et apparemment impossibles 
à maîtriser. Les intérêts particuliers et les préoccupations locales ne peuvent manquer 
d'entrer en conflit aigu avec les grands mouvements dont les responsables ne peuvent 
être identifiés et qui semblent dotés d'une sorte de vie propre (comme la pollution 
de l'environnement, le système monétaire anarchique ou le développement techno­
logique) et, à bien des égards, c'est parfaitement compréhensible. L a résolution de 
ces conflits sera inévitablement u n processus lent, marqué de nombreuses vicissi­
tudes et caractérisé par d'obscurs négociations et mécanismes sans grand intérêt 
pour le grand public. 

Il est désormais possible de sensibiliser de larges secteurs de l'opinion à la 
nécessité d'une vision élargie et de faire adopter au grand public des idées telles 
que la nécessité de gérer avec sagesse le « vaisseau Terre » — petite planète aux 
ressources limitées autour de laquelle gravitent aujourd'hui près de mille satellites 
artificiels — ou l'apparition d'une culture c o m m u n e pour unir les habitants d 'un 
« village mondial » dont on annonce l'émergence; mais les media se refusent 
encore à présenter d'une manière logique, pénétrante et attentive les structures de 
l'interdépendance et leur signification. Les gens ont toujours et partout préféré 
l'immédiat, le familier et le sensationnel à ce qui est lointain, abstrait et graduel : 
les media se conforment très largement à ces goûts. Les événements qui se déroulent 
à l'étranger retiennent beaucoup moins l'attention que l'actualité nationale; les 
processus qui se prêtent mal à u n traitement anecdotique et ne peuvent être faci­
lement rattachés à des personnes ou à des lieux connus sont encore moins de leur 
goût. Les spécialistes des sciences sociales qui ont des facilités particulières pour 
recueillir des témoignages et formuler des approches d 'un caractère différent peuvent 
donc apporter dans ce domaine une contribution sans égale. Mais il faut se rendre 
compte que leurs travaux ne sont pas encore diffusés aussi largement qu'il le fau­
drait et que, m ê m e lorsqu'ils sont connus, ils sont loin d'être toujours bien accueillis. 
O n peut donc considérer une collection d'articles telle que celle que nous présentons 
c o m m e le dossier d'une cause qui demande à être défendue vigoureusement et 
inlassablement devant le tribunal de l'opinion mondiale. 

U n point qui mérite d'être examiné plus en détail est la façon dont les éléments 
quantitatifs de l'interdépendance engendrent en se combinant des différences quali­
tatives absolument fondamentales. U n exemple évident, étudié dans plusieurs des 
articles ci-après, est celui de la technologie de pointe, avec tout ce qui l'accompagne, 
y compris ses applications agricoles, biologiques ou psychosomatiques. A u n 
certain m o m e n t , elle cesse d'être une sorte de corps étranger greffé sur les structures 
traditionnelles qui continuent de fonctionner plus ou moins c o m m e elles l'ont 
toujours fait, pour envahir tout ce qui soulève des questions fondamentales sur les 
rapports entre travail et utilité, productivité et bien-être, entre l ' h o m m e et la nature ; 
des questions aussi sur la nature m ê m e de l ' h o m m e . Des choses considérées depuis 
d'innombrables générations c o m m e allant de soi ne peuvent plus l'être; le bon 
sens qui s'appuyait sur elles perd de sa valeur opérationnelle dans la vie quoti-
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dieime. L'orientation des efforts et de l'action doit être fondamentalement révisée. 
D e m ê m e , l'inflation chronique, avec ses effets bien connus sur la répartition des 
revenus et le pouvoir d'achat relatif (mesuré aux biens et services que l'on peut 
effectivement se procurer) opère de lentes transformations qualitatives de grande 
importance. E n outre, on reste de plus en plus embarrassé pour identifier les 
acteurs en scène, leurs motivations et les péripéties de leurs joutes de pouvoir. 
Beaucoup d'observateurs s'accordent à dire que l'optique centrée sur l'État est dans 
une large mesure dépassée, que l'État-nation ne peut être considéré aujourd'hui 
que c o m m e un acteur parmi d'autres et pas toujours forcément le plus important 
de la scène internationale. Cela rend caduque la démarche traditionnelle de disci­
plines c o m m e l'histoire diplomatique, le droit international ou la science et l'éco­
nomie politiques sous leurs formes les plus institutionnelles et pose à l'esprit des 
problèmes qui sont loin d'être faciles à résoudre. D ' u n autre côté, il est difficile de 
reléguer de vastes catégories de phénomènes tels que les courants anarchiques de 
capitaux, les transferts de techniques ou les modifications de l'état de conscience 
des masses, au magasin des accessoires où ils subsisteraient tant bien que mal 
jusqu'au m o m e n t où ils pourraient commodément trouver place dans quelque 
nouveau schéma de l'esprit humain. 

Plusieurs numéros antérieurs de la Revue internationale des sciences sociales 
touchent de près à ces problèmes, notamment le vol. X X V (1973), n° 3 : « L'évalua­
tion sociale de la technologie »; le vol. X X V I (1974), n° 1 : « L'étude des relations 
internationales : paradigmes contestés » ; le vol. XXVII I (1976), n° 4 : ce Vers un 
nouvel ordre économique et social international »; le vol. X X I X (1977), n° 1 : 
a Approches de l'étude des organisations internationales », et notre dernier numéro, 
vol. X X X (1978), n° 1 : « L a territorialité : paramètre politique ». Tous peuvent 
être utilement consultés en m ê m e temps que le présent numéro. 

P. L. 

[Traduit de l'anglais] 



Relations internationales 

Différentes formes 
de coopération internationale : 
étude comparative de leur efficacité 

Jan Tinbergen 

I. Introduction 

Dans la présente étude, l'auteur tente d'analyser les formes de coopération inter­
nationale qu'il connaît du point de vue de leur efficacité relative. Cette tentative ne 
peut être considérée que c o m m e une introduction à une méthode puisqu'en 
l'occurrence il n'existe apparemment aucune méthode universellement reconnue. 
L e thème est relativement nouveau et devrait être traité sous u n angle pluridisci­
plinaire; encore faudrait-il savoir exactement quelles disciplines faire intervenir et 
cela n'est pas clair. D ' o ù le caractère préliminaire de la présente étude. Peut-être 
vaut-il mieux la considérer c o m m e une invitation adressée par u n économiste à des 
représentants d'autres disciplines appelant leurs observations à la fois sur l'approche 
globale et sur tel ou tel point de détail de son analyse. L a deuxième partie de la sec­
tion V , par exemple, contient une comparaison entre la méthode proposée dans la 
présente étude et celles qui sont appliquées dans deux autres disciplines que l'auteur 
a pratiquées quelque peu. Les sections II, III et IV, qui constituent la partie centrale 
de l'étude, sont intitulées respectivement, « Neuf différentes formes possibles de 
coopération internationale », « Concepts pertinents pour l'étude des différentes 
formes possibles de coopération internationale » et « C o m m e n t déterminer les 
méthodes optimales de coopération internationale ». L a première partie de la 
section V contient des observations sur la représentation graphique des structures 
de la décision. Quelques conclusions provisoires sont formulées à la section V I . 

L'auteur a été amené à poursuivre l'étude de cette question en prenant part 
aux discussions concernant le nouvel ordre économique international qui a été 
défini par l'Assemblée générale des Nations Unies à ses sixième et septième sessions 

Jan Tinbergen, prix Nobel de l'économie en 1969, a commencé sa carrière comme expert auprès de 
la Société des Nations. Plus tard, il a été directeur du Bureau central de planification des Pays-Bas 
et il est actuellement professeur de planification du développement à l'Université de Rotterdam. lia 
publié de nombreux ouvrages, dont O n the theory of economic policy (1952), Shaping the world 
economy (1962) et Development planning (1968). Il a dirigé l'équipe qui a préparé le rapport 
intitulé Reshaping the international order (a RIO », 1976). Son adresse : Haviklaan 31, La Haye 
(Pays-Bas). 
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236 Jan Tinbergen 

extraordinaires. Il a rempli les fonctions de coordonnâtes d'un groupe d'experts 
qui a présenté au Club de R o m e u n rapport sur la question intitulée Reshaping the 
international order (rapport « R I O », Tinbergen et al., 1976). L'adjectif « écono­
mique » ne figure pas dans le titre de ce rapport parce que le groupe a estimé que 
l'ordre international ne nécessitait pas que des innovations d'ordre économique. 

Le caractère préliminaire de notre approche tient notamment à l'aspect 
essentiellement qualitatif de l'analyse, dans laquelle nous nous bornons à étudier 
les différents types de concepts utilisés sans chercher à les évaluer. Les notions de 
« force » ou d' « efficacité » sont, il est vrai, des concepts quantitatifs et leur appli­
cation finale à différentes formes possibles de coopération internationale suppose 
un travail d'évaluation, mais nous ne l'entreprendrons pas ici, car il convient au 
préalable de s'entendre sur la nature m ê m e des phénomènes à l'étude. 

Pour que notre approche ne soit pas trop abstraite, nous présenterons 
d'emblée et de façon très concrète, à la section II, neuf différentes formes possibles 
de coopération internationale classées intuitivement d'après leur présumée efficacité. 
Cette méthode semble préférable essentiellement pour des raisons de présentation, 
mais il doit être entendu que ce classement intuitif et, de ce fait, lui aussi, prélimi­
naire constitue seulement une hypothèse de travail. 

H . Neuf différentes formes possibles 
de coopération internationale 

E n règle générale, on entend par coopération internationale la coopération entre 
États-nations. Toutefois, l'analyse peut aussi s'appliquer à d'autres types d'agents 
de nationalités différentes. C'est pourquoi nous utiliserons des termes c o m m e 
« nations », « agents » ou « partenaires ». E n revanche, nous ferons une distinction 
entre le concept d' « autorité supranationale » et celui de nations « autonomes », 
« indépendantes » ou « souveraines » ou d'autres agents analogues. Voici donc neuf 
formes possibles de prise de décisions applicables à n'importe quel domaine d'intérêt 
international, c'est-à-dire qui touche au bien-être des ressortissants des nations 
concernées : 
1. Les nations prennent d'abord une décision de façon indépendante et en informent 

ensuite leurs partenaires. 
2 . Certaines nations (« dominantes ») informent leurs partenaires de la décision 

qu'elles ont prise et les autres prennent ultérieurement leur décision. 
3. Toutes les nations intéressées informent leurs partenaires de leur décision 

provisoire ou de celle à laquelle elles donnent la préférence en sollicitant leurs 
observations et, dans une deuxième phase, une fois reçues ces observations elles 
prennent leur décision finale. 

4 . L a décision est prise lors d'une réunion de représentants des nations souve­
raines, au cours de laquelle la procédure suivante est appliquée : a) les parte-
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naires fournissent une information initiale sur la solution à laquelle ils donnent 
provisoirement la préférence; b) au cours du débat, on fournit une information 
complémentaire et l'on propose ou l'on effectue des analyses. L'information 
initiale et l'information complémentaire peuvent l'une et l'autre s'appuyer sur 
des analyses effectuées avant la réunion; c) au cours du débat, l'information 
et les analyses fournies peuvent être révisées ; d) une décision est prise, conformé­
ment à une procédure de vote arrêtée à l'avance. 

L a procédure de vote reflète la structure du pouvoir; plusieurs solutions 
sont possibles : a) chaque partenaire a un droit de veto, autrement dit les 
décisions ne peuvent être prises que si l'on parvient à u n consensus ; b) seuls 
certains partenaires ont un droit de veto, ce qui dénote leur prédominance; 
c) les décisions prises à une majorité qualifiée pouvant être définie de diverses 
façons; d) les décisions prises à la majorité simple. 

5. Les décisions peuvent ne pas être appliquées librement; la coopération implique 
un examen et une évaluation, c'est-à-dire une information sur l'exécution des 
décisions — ce principe peut ou non s'appliquer aux cas 1 à 4 . 

6. L a coopération implique une médiation facultative (arbitrage). 
7 . L a coopération implique u n arbitrage obligatoire. 
8. L a coopération implique des sanctions imposées par les partenaires eux-mêmes, 

par u n organisme de contrôle. 
9. Toutes les opérations énumérées dans les cas 4 à 8 sont effectuées par une 

autorité supranationale, dont le mandat est défini par une charte établie en vertu 
d'un traité conclu entre les nations intéressées/La structure de cette autorité 
peut correspondre à plusieurs types différents : simple hiérarchie « matrice » 
ou « tenseur ». Dans une organisation du type matrice, il n'y a pas que des 
contacts hiérarchiques « verticaux », les ordres étant transmis du sommet à 
la base et les rapports de la base au sommet ; il y a également des contacts 
horizontaux, notamment au sommet (conseil), afin de coordonner les activités 
verticales. Celles-ci peuvent être diversifiées si cela est prévu dans la charte de 
l'autorité supranationale. L'existence de liens de coordination horizontaux 
donne à l'organisation une structure à deux dimensions ; c'est pourquoi on peut 
parler d'organisation du type matrice. Si les liens horizontaux nécessaires à la 
coordination existent pour plus d'une fonction, l'organisation est dotée d'une 
structure à plus de deux dimensions. Les mathématiciens utilisent le m o t « ten­
seur » pour définir cette notion; c'est pourquoi nous envisageons d'éventuelles 
structures du type tenseur. L a dimension géographique est l'exemple d'une 
dimension supplémentaire nécessitant une coordination. 

Cette structure est comparable à celle des grandes entreprises, en parti­
culier des entreprises transnationales. Des membres du conseil peuvent être 
responsables de domaines aussi variés que : à) les groupes de produits; b) les 
contacts extérieurs avec différents groupes sociaux, et c) les contacts avec des 
unités géographiques; dans le cas des entreprises transnationales, ces unités 
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peuvent être les gouvernements nationaux. L a « charte » de l'autorité supra­
nationale ainsi que le « traité » qui lui donne effet sont naturellement des 
éléments importants de la structure. 

m . Concepts pertinents pour l'étude 
des différentes formes possibles de 
coopération internationale 

N o u s avons énuméré ces neuf différentes formes possibles de coopération inter­
nationale à titre d'exemple afin de déterminer les concepts ou catégories de phéno­
mènes à prendre en considération pour une étude méthodique de la coopération 
internationale. N o u s tenterons maintenant de préciser quels sont ces concepts. 
Cet exemple étant indicatif, il est possible que l'énumération soit incomplète. D a n s 
les paragraphes ci-dessous, nous énumérerons et examinerons les concepts qui 
semblent pertinents. 

U n e première catégorie est constituée par les acteurs, qui sont les dramatis 
personae, les véritables agents d u processus de coopération. N o u s rangeons dans 
cette catégorie les nations (ou plutôt certains de leurs représentants), les nations 
dominantes constituant une sous-catégorie ; la réunion de représentants des nations 
mentionnée dans le cas 4 ; les médiateurs mentionnés dans les" cas 6 et 7 et 
naturellement l'autorité supranationale. 

L a deuxième catégorie est celle des objets. Ils sont assez nombreux et 
comprennent l'information ainsi que ses sous-catégories, l'information provisoire, 
initiate et complémentaire, notions de nos jours très répandues et à juste titre. 
L'analyse est u n autre élément de cette catégorie, qui correspond, dans le cas 
présent, à diverses activités scientifiques et au cas particulier que sont les plans ou 
l'examen et l'évaluation. Les plans pourraient se voir attribuer u n rang supérieur 
et être considérés c o m m e des éléments autonomes de la catégorie des objets. 
L'élément suivant est la médiation, divisée en médiation facultative et médiation 
obligatoire. L a charte d'une autorité supranationale et le traité en vertu duquel 
elle a été ratifiée sont encore d'autres éléments de la catégorie des objets. Il en est 
de m ê m e de la structure organisationnelle et de ses variantes : hiérarchie pure, 
matrice ou tenseur. Les derniers concepts à inclure dans cette catégorie sont ceux 
du bien-être des nations ou d'autres entités qui jouent le rôle d'acteurs et des coûts 
ou sacrifices associés aux différentes formes de coopération. 

L a troisième catégorie de concepts qui permet de distinguer les différentes 
formes possibles de coopération est celle des activités des divers acteurs. Ces 
activités sont étroitement liées aux objets qui viennent d'être énumérés puisqu'on 
peut les définir c o m m e étant la manipulation de ces objets. L à encore nous m e n ­
tionnerons quelques éléments principaux et des sous-éléments ; mais il existe aussi 
des types d'activités composites. 
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L a fourniture de l'information est u n premier type d'activité, dont la contre­
partie est la collecte de l'information ou, plus passivement, la réception de l'infor­
mation. Les spécialistes des sciences sociales et les économistes en particulier savent 
maintenant qu'en plus des flux qui leur sont familiers c o m m e les flux de produits 
(biens et services) et les flux monétaires de contrepartie (en paiement des précédents), 
il en existe d'autres d 'un troisième type et qui sont importants, les flux d'information 
{Revue internationale des sciences sociales, 1976). Ils ont été négligés dans le passé 
parce qu 'on a supposé (souvent implicitement) que chaque agent impliqué dans 
une transaction économique était parfaitement informé de tous les faits pertinents. 
U n sous-élément de l'information doit être, en l'espèce, pris en considération, c'est 
la formulation d'observations sur l'information reçue, notamment sur les décisions 
préliminaires annoncées. 

U n deuxième élément de la catégorie des activités, d'une importance primor­
diale pour l'objet de notre étude, est la prise de décisions, y compris ses sous-
éléments, la prise de décisions provisoires, l'adoption de décisions révisées, la 
décision par u n vote au cours d'une réunion d'entités autonomes et la médiation, 
facultative ou obligatoire. 

U n troisième type d'activités est l'analyse, terme en principe utilisé dans la 
recherche scientifique et qui s'applique aussi bien à la simple évaluation des inci­
dences de certains faits ou de certaines décisions qu'aux formes les plus complexes 
de la recherche scientifique. U n sous-élément de ce type d'activités est l'examen 
et l'évaluation, notion couramment utilisée dans de nombreux types de coopé­
ration et considérée c o m m e une rétroaction de l'expérience sur la prise de décisions 
nouvelles. 

L'activité dite de planification ajoute à l'analyse u n élément nouveau, celui 
de l'objectif ou du but à atteindre. Dans des conditions primitives ou à l'intérieur 
de groupes de dimension réduite c o m m e la famille, il n'est certes pas indispensable 
que la planification s'appuie sur une analyse scientifique, mais pour les grands 
organismes les activités de planification sont, de nos jours, extrêmement complexes 
et perfectionnées. 

Enfin, il serait bon d'inclure dans notre liste deux activités composites : 
la négociation d'un traité relatif à la charte d'une autorité supranationale et la 
gestion de cette autorité, qui rassemblent l'une et l'autre diverses activités plus 
simples ; y compris celles qui sont mentionnées ci-dessus, à savoir l'information, 
la décision, l'analyse et la planification. Dans la pratique, on pourra souvent 
ajouter d'autres activités simples à celles qui entrent dans la négociation et la 
gestion. Le lecteur pourra à loisir en imaginer quelques-unes. 

U n e quatrième catégorie de concepts nécessaires à l'étude de la question 
fondamentale qu'est la recherche d u m o d e optimal de coopération internationale 
pourrait s'intituler la « structure du pouvoir ». O n sait intuitivement, et c'est une 
thèse bien connue en sociologie, qu'il existe des différences de pouvoir entre les 
individus, les groupes sociaux et, par conséquent, aussi entre les nations et autres 
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entités. Ces disparités sont en partie systémiques et non fortuites; on peut donc 
parler d'une « structure du pouvoir ». Le concept de pouvoir lui-même n'est pas 
unidimensionnel; plusieurs dimensions ou composantes entrent enjeu. Certaines 
sont d'ordre économique; les économistes les manipulent sans utiliser le m o t 
« pouvoir », qui a souvent donné lieu à des malentendus entre sociologues et 
économistes. Ces derniers, par exemple, étudient les revenus des monopoles pour 
montrer qu'ils sont supérieurs au revenu optimal, ce qui n'est qu'une autre manière 
de les définir et, de ce fait, de critiquer leur existence dans certaines circonstances. 
Les sociologues, pour leur part, préfèrent mettre en cause le fait que ces revenus sont 
le résultat d'une structure du pouvoir. Il s'agit donc seulement d 'un problème de 
forme et non de fond. Toutefois, d'autres éléments du pouvoir, dont les effets sont 
tout aussi néfastes dans certaines circonstances, ne sont pas d'ordre économique; 
le pouvoir qui s'exerce par la violence, par exemple, qu'elle soit structurelle ou 
révolutionnaire, et ces autres éléments jouent effectivement u n rôle dans la coopé­
ration internationale. L a notion de nations dominantes utilisée à la section II 
n'est certes pas étrangère à la puissance militaire de ces nations. L a structure du 

Catégories et éléments à prendre en considération pour l'évaluation des différentes formes 
possibles de coopération internationale 

Acteurs 

Nations : 
dominantes 

Réunion 
de représentants 
des nations 

Médiateurs 
Autorité 

supranationale 

Objets 

Information : 
provisoire 
initiale 
complémentaire 

Analyse 
plans 
examen et 

évaluation 
Médiation : 

facultative 
obligatoire 

Charte 
de l'autorité 

Traité 
relatif à l'autorité 

Structure 
de l'organisation : 

hiérarchie 
matrice 
tenseur 

Bien-être 
Coûts, 

sacrifices 

Activités 

Fourniture de 
l'information 

Collecte de 
l'information : 

commentaires 
Prise de 
décisions : 

provisoires 
révisées 
au moyen 

d'un vote 
Médiation : 

facultative 
obligatoire 

Analyse : 
examen 

et évaluation 
Planification 
Négociation 
Gestion 

Structure 
du pouvoir 

Composantes 
économiques 
d u pouvoir 

Composantes n o n 
économiques 
du pouvoir 

Timing 

Succession 
dans 
le temps 

Temps 
nécessaire 
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pouvoir — économique et autre — sera l'un des éléments déterminants de la 
procédure de vote adoptée au cours des négociations relatives à une autorité 
supranationale. Les différentes procédures de vote possibles mentionnées à la sec­
tion II feraient apparaître la structure du pouvoir à l'intérieur du groupe de nations 
intéressé. Seul le système selon lequel chaque votant ou, dans certains cas, chaque 
nation dispose d'une voix, peut être considéré c o m m e absolument égalitaire. 

L a dernière catégorie de concepts que nous mentionnerons est le timing, 
c'est-à-dire l'ordre suivant lequel plusieurs activités se déroulent dans le temps. 
Parfois, c'est précisément cette succession des activités dans le temps qui caractérise 
essentiellement la forme de coopération étudiée. Parfois, c'est la durée globale des 
opérations qui importe. Plus le temps nécessaire est court, plus la coopération 
internationale peut réagir de façon appropriée à la conjoncture, ce qui est généra­
lement u n élément important de son efficacité. 

N o u s récapitulerons notre classification indicative des divers éléments de 
la coopération internationale à prendre en considération, en indiquant les différents 
concepts pertinents au tableau ci-contre. 

IV. C o m m e n t déterminer les méthodes optimales 
de coopération internationale 

A l'aide des concepts qui viennent d'être examinés et des exemples donnés à la 
section II, nous pouvons maintenant traiter u n peu plus concrètement la question 
soulevée à la section I. Chacune des neuf formes de coopération internationale 
décrites dans la section II entraînera une modification du bien-être de la c o m m u ­
nauté des nations ou d'autres entités étudiées et engendrera certains coûts ou exigera 
certains sacrifices sous forme de désavantages d'ordre psychologique. C'est en 
principe l'accroissement net du bien-être, c'est-à-dire l'excédent des avantages sur 
les coûts ou les sacrifices, qui détermine la méthode optimale de coopération; ce 
sera celle qui permet d'obtenir le gain net maximal en matière de bien-être. Pour 
pouvoir évaluer ce gain net, il convient de mesurer les diverses composantes à l'aide 
d'une m ê m e unité. Parmi plusieurs étalons possibles, celui qu 'on choisit importe 
relativement peu. Le plus souvent, les unités monétaires traditionnelles seront les 
plus faciles à utiliser à condition toutefois que tous les avantages et les sacrifices 
soient pris en considération et non pas seulement ceux que les comptes et états 
financiers font apparaître. Cette réserve est importante. Ceux qui critiquent l'éva­
luation en termes monétaires des avantages et sacrifices ont raison de s'élever 
contre des estimations qui portent seulement sur les composantes figurant dans 
les comptes financiers, c'est-à-dire les éléments classiques que prennent en consi­
dération les milieux d'affaires, les ministres des finances, etc. Les avantages et 
sacrifices d'ordre psychologique qui n'entrent généralement pas en ligne de compte 
doivent être mesurés en termes monétaires et ajoutés aux autres éléments de 
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l'évaluation. E n économie et dans d'autres sciences sociales, on constate une nette 
tendance à adopter des approches globales de cette nature. 

Sur la question de savoir si le bien-être et les sacrifices sont quantifiables, les 
économistes, sans parler des spécialistes des sciences sociales en général, sont loin 
d'être unanimes. O n peut dire tout au plus qu 'on vit se multiplier les tentatives 
faites pour réduire au m ê m e dénominateur tous les éléments du bien-être et les 
sacrifices qui entrent enjeu dans un processus concret de coopération internationale. 

Pour des exemples plus précis de l'évaluation du bien-être, l'auteur se permet 
de mentionner ses travaux sur la répartition des revenus (Tinbergen, 1975, 1977); 
mais d'autres tentatives très diverses ont été effectuées au cours de ces dix dernières 
années. Certaines portent sur l'évaluation des projets dans le cadre du dévelop­
pement socio-économique (Little et Mirlees, 1974), d'autres sur les indicateurs 
sociaux et la qualité de la vie (Drewnowski, 1974), d'autres encore sur l'évaluation 
des fonctions du bien-être individuel (Van Praag et Kapteyn, 1973). 

Dans le cas présent, les coûts et sacrifices dépendent étroitement de l'étendue 
et de l'intensité des activités associées aux diverses formes possibles de coopé­
ration internationale. Il ressort du schéma donné à la section II que les formes les 
plus complexes de coopération, celles qui figurent à la fin de la liste (cas 4 à 9), 
nécessitent un travail beaucoup plus considérable et risquent de provoquer plus 
d'irritation que les autres. 

Il est temps d'introduire u n élément fondamental, que nous avons jusqu'à 
présent laissé de côté, à savoir l'objet m ê m e de la coopération internationale. 
Cela nous ramène au rapport R I O déjà mentionné. Pour pouvoir fonctionner, la 
communauté mondiale doit accomplir des tâches innombrables qui touchent à des 
sujets tout aussi innombrables. Dans le domaine économique au sens strict, ce 
sont la production, la répartition et la consommation ou l'utilisation de très n o m ­
breux biens et services. Dans le domaine socio-culturel pris dans un sens large, ainsi 
que dans le domaine politico-militaire, de très nombreuses questions non maté­
rielles se posent également. Il existe de nombreux liens entre ces multiples sujets 
mais on peut essayer de les regrouper pour simplifier ce processus complexe en 
recourant à une division du travail. Sur plusieurs sujets, les individus ou les familles 
peuvent prendre et appliquer des décisions qui les concernent sans éprouver le 
besoin d'une coopération avec d'autres, encore moins d'une coopération inter­
nationale. Il y a m ê m e de bonnes raisons de préférer respecter l'autonomie des 
individus, des familles, des unités de production, des unités politiques ou éducatives 
dans u n certain nombre de domaines. 

U n certain degré de liberté contribue au bonheur des gens et, pour autant 
qu'ils ne portent pas préjudice aux autres ou qu'ils ne mettent pas leur avenir en 
péril, cette liberté peut m ê m e être considérée c o m m e un droit fondamental. E n 
outre, pour résoudre au mieux d'autres questions, il suffit d'une coopération entre 
communautés relativement réduites. N o u s avons mentionné les unités de produc­
tion : il est bon qu'une coopération s'exerce à l'intérieur d'un atelier si l'on veut 
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fabriquer efficacement u n produit de bonne qualité. D e m ê m e , les municipalités 
peuvent réglementer la circulation urbaine, au m o y e n par exemple de voies à sens 
unique et de feux de circulation. Mais ce n'est pas à elles qu'il incombe de choisir 
la couleur des feux; cela suppose aujourd'hui une coopération internationale. D e 
nombreuses questions d'ordre culturel c o m m e , par exemple, la mise au point des 
programmes scolaires dans une nation unilingue peuvent être traitées jusqu'à u n 
certain point par les États souverains. Cependant, après plus ample réflexion, on 
se heurtera au véritable problème que pose la définition du niveau optimal de 
coopération dans plusieurs domaines. Les auteurs du rapport R I O ont repéré dix 
groupes de questions qui, à leur avis, doivent faire l'objet d'une coopération à un 
niveau supérieur au cadre national. C'est alors que le choix entre les formes de 
coopération internationale mentionnées à la section II — et d'autres éventuelle­
ment — devient vital. Il est important d'étudier cette question de plus près en raison 
de la tendance très répandue, bien qu'irrationnelle, que manifestent les États-nations 
et leurs ressortissants à préférer « faire les choses par eux-mêmes ». Ils semblent 
s'imaginer que ce type d'action autonome les rend indépendants par rapport aux 
agissements d'autres nations, ce qui, bien entendu, n'est pas du tout garanti. S'ils 
prennent leurs décisions et agissent de façon autonome (hypothèse 1, section II), 
ils risquent de se méprendre sur l'étendue des représailles ultérieures que d'autres 
pays pourraient exercer m ê m e si, en principe, ils s'attendent à de telles représailles. 
C e schéma apparaît de façon plus explicite dans nos hypothèses 2 et 3. L'étendue 
des représailles sera fonction de la structure du pouvoir, ce que fait ressortir de façon 
simpliste l'hypothèse 2 , où la seule distinction établie concerne les nations domi­
nantes et les autres. O r les représailles dépendront beaucoup plus des incidences 
que des décisions prises de façon autonome par certaines nations auront sur d'autres 
nations. Dans de très nombreux cas, il n'y aura aucune incidence. Ainsi, aucun pays 
ne se ressentira des voies à sens unique ou des programmes d'enseignement primaire 
établis dans d'autres. Les seuls sujets qui entrent en ligne de compte sont ceux qui 
produisent des effets sur le bien-être d'autres pays; les économistes parlent géné­
ralement d'effets externes (économies ou « déséconomies ») ou d' ce externalités ». 
Les auteurs du rapport R I O ont choisi de regrouper les sujets produisant des effets 
externes sous les rubriques suivantes : Politiques monétaires ; Transferts de revenus 
entre pays et financement international de projets de développement; Production 
et répartition des ressources alimentaires; Industrialisation, commerce inter­
national et division internationale du travail; Énergie, minerais et minéraux; 
Recherche scientifique et développement technologique; Entreprises transnatio­
nales; Environnement humain ; Réduction des armements ; Gestion des océans. 

C'est dans ces domaines d'activité que la forme de coopération internationale 
choisie peut influer beaucoup sur le bien-être net obtenu par les nations inté­
ressées. E n règle générale, plus les bases sur lesquelles repose la coopération inter­
nationale sont fragiles, plus on tend à négliger les intérêts des pays les plus faibles 
soit par la nature m ê m e des décisions prises et mises à exécution, soit par la 
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non-application des décisions prises officiellement. O n peut citer un exemple de ce 
qui risque de se passer dans le cas de l'hypothèse 4 mentionnée à la section II : 
décisions prises au cours de réunions internationales, ce qui est le cadre type dans 
lequel s'exerce au moins une certaine coopération. N o m b r e de résolutions adoptées 
par maintes organisations du système des Nations Unies n'ont pas été mises en 
application par les nations puissantes qui ont estimé qu'à court terme cela n'était 
pas conforme à leur intérêt. L'exemple bien connu de l'objectif de 0,7 % du produit 
national brut fixé au transfert de fonds publics des pays développés en faveur 
des pays en développement est caractéristique, au m ê m e titre que diverses formes 
de la politique commerciale internationale. Il existe aussi des exemples de véritable 
coopération, s'accompagnant de l'hypothèse 9 de la mise en place d'une autorité 
supranationale, c o m m e la C o m m u n a u t é européenne du charbon et de l'acier, 
l'Organisation mondiale de la santé pour certains de ses travaux ou l'Union postale 
universelle. L'option 4 pourrait produire des effets plus tangibles si elle était associée 
aux options 7 et 8 : arbitrage obligatoire et sanctions. L ' u n des exemples les plus 
frappants d'un domaine encore à l'étude est la gestion des océans, qui fait l'objet de 
négociations dans le cadre de la Conférence des Nations Unies sur le droit de la 
mer. Ces négociations sont plus complexes que toutes celles qui ont eu lieu dans le 
passé. A u cours des sessions de cette conférence, il a fallu d'abord examiner sept 
propositions de traité différentes. Pour renforcer l'efficacité des négociations, le 
bureau de la conférence a appliqué une méthode de travail intéressante consistant à 
présenter un « texte unique de négociation », ce qui prouve aussi que souvent les 
travaux les plus importants sont effectués par un bureau ou un secrétariat. 

O n comprendra maintenant pourquoi la présente étude ne peut véritablement 
être considérée que c o m m e une introduction à une méthode globale et pratique 
d'évaluation des différentes formes possibles de coopération internationale : la 
quantification nécessaire à une véritable comparaison entre les coûts et les avantages 
des neuf options considérés à la section II n'a pas m ê m e encore été tentée. Pour 
procéder à cette évaluation, il faudrait calculer et additionner le nombre d'heures 
nécessaires à l'exécution des différentes phases schématisées à la section II; il fau­
drait aussi rassembler des données analogues concernant des questions et des formes 
de coopération internationale très diverses. Il peut sembler utopique d'essayer de 
rassembler ce type de données. Cependant, compte tenu du coût astronomique des 
grandes réunions internationales, ce genre de recherches dans le domaine de la 
coopération pourrait fort bien se révéler payant. O n risque d'obtenir des résultats 
inattendus, par exemple, quant au coût relatif de petites ou de grandes réunions. D e 
m ê m e , il apparaîtra peut-être que l'élément intitulé « analyse », m ê m e s'il est 
coûteux, permettrait néanmoins de comprendre beaucoup mieux les processus 
engagés. 
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V . Quelques observations concernant 
la représentation graphique des structures de la décision; 
comparaison avec la méthode dite « path analysis » 
utilisée en sociologie et avec les modèles économétriques 

O n présente généralement les structures de la prise de décisions sous forme de 
diagrammes, souvent beaucoup plus explicites que les descriptions verbales. Ces 
diagrammes, appelés parfois organigrammes ou décrits en des termes similaires, 
doivent être réalisés avec soin si l'on veut qu'ils transmettent véritablement une 
information concernant les modalités de la prise de décisions. N o u s montrerons 
qu'il existe là une certaine analogie avec les diagrammes utilisés en sociologie dans 
la méthode connue sous le n o m de path analysis et avec les représentations gra­
phiques des modèles économétriques ; mais ces diagrammes et représentations sont 
réalisés suivant des règles très strictes, qui interdisent le manque de précision. Les 
organigrammes, au contraire, souvent utilisés à des fins de vulgarisation, sont dans 
bien des cas peu clairs ou ambigus. Les plus déroutants sont ceux dans lesquels les 
lignes qui relient des cercles ou des carrés représentant des acteurs ne comportent 
aucune flèche directionnelle ou sont munies de flèches de sens opposé, ce qui empêche 
le lecteur de comprendre clairement la succession chronologique des décisions ou 
les différentes phases du processus de décision. Quelques règles peuvent être pro­
posées ici, encore que le choix des solutions à adopter dépende naturellement beau­
coup des aspects qu 'on désire mettre en évidence. E n règle générale, il est bon de 
représenter les acteurs par des carrés, des rectangles, des cercles, etc., et, si possible, 
de choisir des figures géométriques différentes selon les types d'acteur. 

D e m ê m e , il est souvent souhaitable de représenter les activités par des lignes, 
pour figurer par exemple la fourniture d'information par u n acteur à u n autre, 
mais une flèche doit indiquer la direction du flux d'information ou, le cas échéant, 
des instructions données à l'intérieur d 'un système de gestion. E n outre, si des 
activités différentes sont représentées, chacune doit être affectée d 'un code spécial 
(trait, pointillé ou toute autre ligne discontinue). 

Les objets peuvent aussi être représentés par des figures géométriques autres 
que celles qui servent à identifier les acteurs. 

Si le timing est u n élément très important, il peut être porté sur l'axe 
horizontal d 'un diagramme et l'histoire de chaque acteur peut être représentée 
par une succession de figures géométriques identiques (petits carrés, cercles, etc.) 
régulièrement espacées. 

Essayons maintenant de préciser ces suggestions en nous référant aux repré­
sentations graphiques plus rigoureuses utilisées en sociologie dans la path analysis 
et aux diagrammes sagittaux des modèles économétriques dynamiques. N o u s élar­
girons le cadre de cette étude comparative, en utilisant les catégories mentionnées 
dans le tableau (voir p . 240). Mais, avant de comparer les concepts relatifs à la 
coopération internationale utilisés dans la présente étude et ceux qui entrent dans 
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la méthode d'analyse sociologique susmentionnée ou dans les modèles économé­
triques, il nous faut avoir présents à l'esprit les principaux objectifs de ces trois 
activités scientifiques. C o m m e dans toutes les démarches de ce type, nous devons 
distinguer l'analyse proprement dite, visant à expliquer les phénomènes étudiés, 
et ses applications. L a méthode de path analysis pratiquée en sociologie est avant 
tout une forme d'explication. Plus spécifiquement, elle vise à expliquer le quotient 
intellectuel des individus (QI), leur degré d'instruction ou leur statut socio-
économique (SSE) par des facteurs génétiques et mésologiques. Les applications 
de la méthode sont beaucoup moins évidentes ; ce peut être la recherche de méthodes 
éducatives permettant d'élever le Q I ou le S S E des sujets défavorisés sur le plan 
génétique. (On en trouvera u n exemple récent et remarquable dans l'étude de 
Bulcock, Fagerlind et Emanuelsson, 1974.) Les modèles économétriques sont utilisés 
aux deux fins de façon plus équilibrée ; l'analyse proprement dite et l'application 
de ses résultats sont l'une et l'autre chose courante. L'analyse a pour but d'expliquer 
le processus économique; les applications visent à la recherche de solutions opti­
males permettant d'atteindre des objectifs ou des buts donnés (voir Tinbergen, 1956). 
L a présente étude a un caractère tellement préliminaire qu'il est difficile de dire si 
elle servira pour l'analyse ou pour la définition de la politique à suivre ou si elle 
ne fera progresser ni l'une ni l'autre de ces deux démarches. 

A l'aide des catégories figurant dans le tableau, nous allons maintenant 
comparer les concepts utilisés pour les trois disciplines. Dans la méthode d'analyse 
sociologique considérée, les acteurs sont des individus, leurs parents et leurs frères 
et sœurs. Curieusement, les grands-parents ne sont généralement pas mentionnés 
et les personnes qui sont directement mêlées à certaines activités étudiées, c o m m e 
les enseignants, les camarades de classe et les employeurs, sont rarement prises en 
considération de façon spécifique. Dans les modèles économétriques, la plupart 
des acteurs sont des groupes de producteurs, de consommateurs, de commerçants 
et, parfois, mais rarement, telle ou telle entreprise. L'État ou les pouvoirs publics 
sont généralement considérés c o m m e u n acteur important; les modèles économé­
triques dans lesquels plusieurs États apparaissent c o m m e autant d'acteurs différents 
sont de plus en plus nombreux. A u x fins de la présente étude, ce type d'acteur est 
essentiel. 

Les objets pris en considération par les sociologues dans leurs path analysis 
sont principalement le Q I , le degré d'instruction, le S S E et parfois le revenu d 'un 
individu, mais rarement son bien-être (satisfaction, utilité). Dans les modèles 
économétriques, le bien-être fait souvent partie des objets bien qu'il soit souvent 
réduit aux sources qui le procurent, c o m m e la consommation et le revenu; on 
commence seulement aujourd'hui à étudier la satisfaction provenant du travail ou 
de la fortune. Les marchés sont souvent considérés c o m m e des objets caractéris­
tiques dans les modèles économétriques. Le traitement mathématique de ces objets 
révèle souvent une classification établie suivant les données, les objectifs de la 
politique économique, les instruments de cette politique et d'autres variables parfois 
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qualifiées de non pertinentes. Les inconnues de la formulation mathématique sont 
les objectifs et les variables non pertinentes lorsqu'il s'agit d'analyse; les instru­
ments et les variables non pertinentes lorsqu'il s'agit des applications ou de la 
politique à définir. 

L'activité spécifiquement prise en considération dans le type d'analyse socio­
logique considérée est le processus d'apprentissage chez les sujets étudiés. Dans les 
modèles économétriques, les activités centrales sont l'offre ou la demande, avec la 
consommation et la production c o m m e activités de base ou, si on les exprime en 
termes monétaires, la structure des revenus et des dépenses. Parmi les équations 
mathématiques qui interviennent dans les modèles économétriques, les équations 
du comportement sont parmi les plus intéressantes ; elles font apparaître le compor­
tement de groupes d'individus au niveau de l'offre ou de la demande. Toutefois, il 
n'existe pas de délimitation bien précise entre l'offre et le concept plus technique 
de fonctions de production. Dans la présente étude, les objets et les activités ont été 
spécifiés de façon assez détaillée; il pourrait en être de m ê m e pour les modèles 
économétriques à condition qu'ils soient formulés avec précision. Autrement dit, 
le champ d'application des modèles économétriques est beaucoup plus vaste que 
celui de la coopération internationale. 

Nations 
membres 

" ' ' ,r " 

Conseil, autorité supranationale 

Exécutif, autorité supranationale 

Divisions, 
autorité 
supranationale 

- @ -

Q Mesures 

F I G . 1. Représentation graphique non souhaitable. Organigramme d'une autorité supranationale 
composée de 3 membres et de 3 divisions, dont chacune est responsable de l'élaboration d 'un 
ensemble déterminé de mesures. Inconvénients de ce type de représentation : les lignes qui relient 
les acteurs et qui sont munies de flèches bidirectionnelles n'indiquent pas clairement la succession 
dans le temps des activités ou des flux représentés. E n outre, on n'utilise pas des lignes de type 
différent pour distinguer les diverses activités. 
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Le pouvoir est une notion jusqu'à présent peu utilisée en économétrie, bien 
que les composantes économiques du pouvoir soient étudiées sous d'autres déno­
minations. E n économie, le concept de pouvoir a été étudié mais sa signification n'a 
pas été définie très précisément (voir toutefois Pen, 1977 et Perroux, 1973). 

Après cette étude comparative des trois disciplines, revenons au rôle que le 
facteur temps joue dans chacune. Son importance pour la programmation ressort 
des organigrammes, notamment lorsqu'il s'agit de procéder à une critical path 
analysis, autrement dit de repérer les éléments qui, dans une succession d'activités, 
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Division 1 o 

Division 2 

Division 3 
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Information provisoire fournie 

Information complémentaire demandée 

Information complémentaire fournie 

. . . . Instructions données 

. , Travail accompli 

Présentation de rapports 

Mesures prises 

0 Discussion 

Temps 

F I G . 2 . Représentation graphique souhaitable. Organigramme des opérations d'une autorité 
supranationale composée de 3 membres, d 'un conseil, d 'un exécutif et de 3 divisions opération­
nelles, avec indication de la succession des opérations dans le temps. 
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déterminent la durée globale du processus considéré. Lorsqu'on programme une 
série concrète d'opérations bien définies, cet aspect du timing est primordial. Des 
méthodes des deux autres disciplines que nous avons choisi d'étudier aux fins de 
comparaison, celle de path analysis n'est pas la plus utile à cet égard. Le temps néces­
saire pour les divers éléments du processus d'apprentissage n'est généralement pas 
précisé. Les modèles économétriques sont beaucoup plus précis de ce point de vue. 
Les délais sont u n élément important de l'évaluation globale des coefficients qui 
entrent en jeu dans ces modèles. Aussi la représentation graphique des modèles 
économétriques sous forme de diagrammes sagittaux dans lesquels le temps est 
porté sur l'axe horizontal revêt-elle ici une certaine importance (voir Tinbergen, 
1937). Il m e semble que pour décrire précisément les différentes formes possibles 
de coopération internationale et donc de prise de décisions à l'échelon international, 
une représentation graphique dans laquelle le temps est porté sur l'axe horizontal 
est celle qui est préférable. 

V I . Quelques brèves conclusions provisoires 

C o m m e on l'a déjà dit, la présente étude ne peut être que l'énoncé de principes 
préliminaires à une approche scientifique. Toutefois, pour illustrer l'opportunité 
d'une telle approche, il nous semble bon à titre indicatif de formuler quelques conclu­
sions que, nous l'espérons, une étude scientifique approfondie confirmera. N o u s 
voudrions ainsi au moins faire comprendre l'utilité de poursuivre les efforts suivant la 
ligne que nous venons de tracer. Ces conclusions sont nécessairement provisoires 
puisqu'elles procèdent d'une analyse intuitive et non pas rigoureusement logique. 
1. D e nombreuses décisions concernant le fonctionnement de la communauté 

mondiale n'appellent pas une coopération internationale. Il est m ê m e préfé­
rable que ces décisions soient prises au niveau pratique le plus bas : cela 
favorise la démocratie et la participation. 

2. U n nombre limité de sujets sur lesquels des décisions doivent être prises 
produisent des effets externes; en l'espèce, des décisions d'ordre purement 
national sont par définition antidémocratiques : les éventuelles victimes ne 
sont pas m ê m e consultées. 

3. Le nombre de ces sujets augmente en raison de l'interdépendance matérielle 
croissante des peuples. 

4 . La coopération internationale apparaît ici nécessaire sous l'une des formes 
énumérées à la section II. 

5. Lorsque la coopération internationale repose sur des bases fragiles (voir 
notamment les cas 1 à 6, non compris 7 et 8), elle tend à porter atteinte aux 
intérêts des nations relativement peu puissantes et de leurs populations. 
Elle tend également à perpétuer le malentendu selon lequel les nations puis­
santes peuvent de nos jours être maîtresses de leur destinée. 
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6. Les formes rigoureuses de coopération internationale sont écartées en raison 
de la désaffection irrationnelle dont elles sont l'objet. 

7. Pour que la coopération internationale soit efficace, il faut au moins opter 
pour les formes 7 et 8 (arbitrage obligatoire et application de sanctions). 

8. L'option 9 (autorité supranationale) est la forme de coopération la plus 
efficace, car si on la compare à l'option 4 (méthode traditionnelle des organi­
sations du système des Nations Unies), les gains en bien-être qu 'on peut 
en attendre dépassent de beaucoup les coûts et les sacrifices exigés. 

[Traduit de V anglais] 
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L'interdépendance 
dans les relations internationales 

Radoslav Stojanovic 

Les relations internationales sont essentiellement des relations entre sociétés globales 
établies à l'intérieur de frontières politiques et territoriales. Par « société territoriale 
globale », la sociologie marxiste désigne u n groupe d'individus rassemblés par 
divers liens et intérêts réciproques dans une région donnée. C e qui caractérise ce 
type de groupements c'est qu'il est capable de se suffire à lui-même (de parvenir à 
l'autarcie) en ce qui concerne la production de biens matériels et le renouvellement 
de la population. Toutefois, l'autarcie de ces sociétés est limitée par l'interdépen­
dance qui s'établit entre elles, du fait qu'elles n'ont pas les m ê m e s possibilités de 
développer leur production matérielle. Cette combinaison d'interdépendance et 
d'autarcie engendre divers types de relations entre les sociétés. D a n s les relations 
internationales, les partenaires forment des couples qui se situent à des niveaux 
d'interdépendance différents, facteur qui lui aussi entraîne l'apparition de formes 
diverses de relations internationales. 

L a société politique et territoriale globale n'est complète que lorsque se 
constitue l'État et, en ce sens, les relations internationales sont des relations entre 
États, tant que l'État demeure la seule forme que prend l'organisation politique 
dans les sociétés territoriales globales. 

L a territorialisation des sociétés humaines globales crée des conditions favo­
rables à l'établissement de relations internationales qui sont une forme particulière 
de rapports entre sociétés. Lorsqu'un groupe social global s'est installé sur u n 
territoire, il tient celui-ci pour sa propriété, ce qui le conduit à en interdire l'accès 
aux membres d'autres communautés et à le défendre contre les menaces d'autres 
communautés . L a défense du territoire occupé est assurée par la force, et la c o m m u ­
nauté tout entière y participe de façon plus ou moins organisée. L'emploi de la force 
pour occuper u n territoire résulte des rapports qui s'établissent entre les occupants 
et les autres sociétés, en raison de l'opposition de celles-ci à l'occupation ou des 
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visées expansionnistes des occupants. Cela signifie que ces rapports sont de caractère 
social, bien qu'ils dépendent de la terre, qui fournit les conditions naturelles indis­
pensables à la production de biens matériels et constitue la base qui permettra à la 
société globale de devenir une communauté sociale autarcique. C e n'est que lorsque 
la terre est occupée par des sociétés complètes que peuvent se nouer entre elles des 
rapports fondamentalement différents des autres relations entre sociétés. 

L'occupation d 'un territoire entraîne l'établissement d 'un monopole sur tout 
ce qu'il contient soit pour permettre le développement de la production matérielle, 
ou l'ouverture d'une voie de communication, soit pour constituer une réserve de 
richesses, ou encore servir de barrière contre les incursions de ceux qui entrent en 
relation avec la société occupant le territoire. Étant donné que ce monopole est 
défendu par la force et qu'il ne peut être renversé que par la force, la communauté 
qui l'impose devient une communauté territoriale politique. Les relations entre 
communautés de ce type ont également u n caractère politique, bien que par leur 
structure interne elles ne soient pas tant des communautés politiques lors de cette 
première territorialisation, que des communautés formées essentiellement par des 
liens de sang, sans stratification sociale et par conséquent sans organisation étatique. 

Cette territorialisation, qui remonte à la communauté primitive, porte en elle 
des formes embryonnaires de relations qui, avec l'apparition d'États, deviendront 
internationales, au sens historique du terme. Avec la territorialisation de la société 
disparaît progressivement la base fondée sur les liens de sang de l'organisation 
sociale, tant en ce qui concerne les relations internes que les relations extérieures. 
L'ethnocentrisme fondé sur les liens du sang cède la place à un ethnocentrisme 
territorial. Les relations entre sociétés territoriales et groupements sociaux diffèrent 
de celles qui existent entre groupes liés par le sang, car elles subissent les effets d'autres 
facteurs. 

A quel m o m e n t la territorialisation des sociétés globales apparaît-elle sous 
sa forme primitive ? O n pourrait soutenir que ce processus se déroule parallèlement 
à la division de la société en classes. « L a société ancienne, fondée sur des liens 
tribaux, éclate dans le conflit qui l'oppose aux classes récemment constituées ; elle 
est remplacée par une société nouvelle, dont les unités de base ne sont plus tribales 
mais territoriales, une société dans laquelle l'ordre tribal est complètement subor­
donné à u n ordre fondé sur la propriété, une société qui laisse se développer librement 
les contradictions et les luttes de classes qui constituent le contenu de toute l'histoire 
écrite jusqu'à ce jour1. » Toutefois, pour que ce processus interne de stratification 
sociale puisse se déclencher, il faut qu'il y ait d'abord territorialisation sous la 
forme d'une occupation de terres par des communautés ethniques globales. Q u a n d 
et à quel stade du développement de la société intervient cette forme de territoria­
lisation? Il est certain que ce processus a été très lent, à tel point qu'au cours de 
toute l'histoire, il n'a encore jamais pris u n caractère universel. D e tout temps ou 
presque, des groupes de sociétés territorialisées déjà organisées en États ou en une 
sorte de communauté internationale ont coexisté avec des groupes de sociétés se 



V interdépendance 
dans les relations internationales 

253 

trouvant à u n stade inférieur de développement, qui poursuivaient dans de vastes 
régions presque désertes une existence primitive, voire sauvage et étaient encore 
bien loin d'être capables de former u n État organisé. Depuis des temps immémoriaux 
il a donc existé deux types de relations internationales : celles qui se sont développées 
au sein de communautés internationales d'États, et celles qui se sont établies entre 
ces communautés et les peuples et autres groupements sociaux extérieurs, ou avec 
les États d'une autre communauté internationale. 

D'après des documents anthropologiques on sait que le processus de terri-
torialisation des sociétés globales se déclenche vers la fin du milieu de la période 
barbare2, quand « le peuplement plus dense pousse les habitants à serrer les rangs, à 
la fois entre eux et devant le m o n d e extérieur. L'alliance de tribus apparentées 
devient partout une nécessité; bientôt, ces tribus s'amalgament, groupant en u n 
m ê m e espace national les territoires tribaux3 ». Cette phase précède donc i m m é ­
diatement la division de la société en classes et l'apparition d'États. Elle dure très 
longtemps, tandis que subsistent diverses formes impures de territorialisation, et 
qu'en raison du développement inégal des sociétés humaines, un certain nombre 
de sociétés n'ayant pas encore dépassé ce stade de développement coexistent avec 
d'autres qui ont déjà progressé dans la voie de la civilisation. 

L a territorialisation des sociétés globales engendre une forme particulière 
de contradiction qui, en dernière analyse, est à l'origine des phénomènes essentiels 
qui déterminent l'établissement de relations internationales. L'occupation poli­
tique d'un espace et sa démarcation par rapport à d'autres espaces occupés de la 
m ê m e manière créent une interdépendance des États globaux, aucun territoire ne 
pouvant posséder, à lui seul, toutes les ressources qu 'un pays tout entier offre à 
l ' h o m m e pour développer la production matérielle. 

U n e autre conséquence de cette contradiction est la disparité qui existe entre 
les sociétés territoriales globales, tous les territoires politiquement délimités ne pou­
vant en effet offrir des conditions identiques en vue du développement de la 
production matérielle. 

Cette disparité, qui découle de la territorialisation m ê m e , correspond à 
l'inégalité primitive qui m ê m e dans les circonstances actuelles conserve son impor­
tance dans le domaine des relations internationales. « L a production capitaliste 
une fois établie, les circonstances et la durée de la journée de travail restant les 
m ê m e s , le montant de la plus-value variera selon les conditions naturelles du travail 
et surtout selon la fertilité du sol4. » Dans cette disparité fondamentale nous trou­
vons l'essence m ê m e de celles qui pourront ultérieurement se produire et se déve­
lopper avec les progrès des méthodes de production, de la technologie et de la 
société en général. Il n'en demeure pas moins que seule la territorialisation peut 
favoriser u n système de relations dans lequel une société territoriale ne peut tirer 
tout le profit souhaité de ses rapports avec une autre société sans obtenir le consen­
tement de celle-ci ni lui imposer sa volonté par la force. Cet intérêt est lié au 
territoire sur lequel elle exerce son monopole ou sa souveraineté; il s'agit des 
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ressources naturelles ou des frontières territoriales qui protègent d'autres ressources 
(richesses) ou échanges, ou encore simplement de neutraliser des forces concentrées 
sur le territoire, mais qui font obstacle à l'obtention d'autres avantages par la 
première société (par exemple l'attaque d'une métropole pour s'emparer de ses 
colonies). 

L'interdépendance découle des processus que nous venons de décrire et 
procède de la fusion de leurs éléments constitutifs et des divers facteurs qui 
contribuent à leur déclenchement sous des formes et à des degrés variables. L'inter­
dépendance primitive a u n caractère fondamental. Elle évolue néanmoins à mesure 
que sont neutralisées les conditions naturelles défavorables existant dans le terri­
toire occupé par une société globale. E n d'autres termes, les sociétés qui connaissent 
des difficultés plus ou moins graves pour développer leur production ou se main­
tenir sur u n territoire donné, compensent ces inconvénients naturels en redoublant 
d'efforts et en améliorant leur organisation. Cet effort compensatoire prend la 
forme d'une lutte victorieuse contre des conditions peu propices grâce au perfec­
tionnement des moyens de production ou à la mise à profit de certains obstacles 
physiques et des désavantages naturels du territoire en cause pour écarter les 
agresseurs possibles et permettre ainsi à la société de se développer en paix. Pour 
illustrer ce dernier phénomène on peut citer les cas historiques typiques de Venise 
et des Pays-Bas qui ont conquis leur territoire sur la mer au prix d'immenses efforts, 
mais ont pu ainsi mieux se protéger contre les agresseurs qui menaçaient alors leurs 
voisins5. L a position de M a r x quant aux compensations sociales visant à contre­
balancer les déficiences géographiques naturelles peut être interprétée dans le m ê m e 
sens lorsqu'il analyse le rôle des conditions naturelles dans le développement du capi­
talisme : « Il (le capitalisme) suppose la domination de l ' h o m m e sur la nature. » U n e 
nature trop prodigue « retient l ' h o m m e par la main c o m m e un enfant en lisière. 
Elle ne fait donc pas de son développement une nécessité de nature ». « L a patrie 
du capital ne se trouve pas sous le climat des tropiques, au milieu d'une végétation 
luxuriante, mais dans la zone tempérée6. » Selon M a r x , les conditions naturelles ne 
font que rendre possibles la plus-value et la surproduction, mais elles n'en sont pas 
la source. Les relations d'interdépendance entre sociétés territoriales peuvent donc 
subir, semble-t-il, certaines modifications au cours du processus de développement 
social. L'inégalité n'est pas u n facteur permanent, car le développement de la pro­
duction modifie la dépendance de l ' h o m m e à l'égard de la nature et, par là m ê m e , 
les relations d'interdépendance entre sociétés globales établies à la faveur de la 
territorialisation. 

L'évolution d u phénomène d'interdépendance entre sociétés territoriales 
globales fait apparaître l'existence de différents types d'interdépendance. 

L'interdépendance primitive procède de la territorialisation des sociétés globales et 
de la diversité des conditions naturelles, dont dépend le développement de la pro­
duction matérielle. C e type d'interdépendance subsiste fort longtemps, tant que la 
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production naturelle demeure la forme élémentaire de production et jusqu'au 
m o m e n t où l'on se met à fabriquer des produits. 

Lorsque des sociétés faisant partie d'une communauté originelle s'installent 
les premières sur un territoire, elles y trouvent tout ce dont elles ont besoin pour 
subsister. Il est donc rare que surgissent des différends ou que d'autres sociétés 
s'emparent de territoires déjà occupés : « E n fait, les guerres sont rarement motivées 
par la conquête ou la défense de territoires tant que les sociétés ne sont pas 
parvenues au stade de l'élevage ou de l'agriculture. Mais une fois ce stade atteint, 
c'est essentiellement ce qui justifie les hostilités7. » 

A un niveau plus élevé de vie primitive, le besoin de terres à cultiver et la 
possibilité de s'approprier la plus-value d'autres sociétés pour survivre ou déve­
lopper sa propre société l'emportent sur les autres formes d'interdépendance. « Les 
conquêtes territoriales par la force s'expliquent depuis toujours... par la recherche 
de terres dès que celles-ci viennent à manquer. D'ordinaire, quand les c o m m u ­
nautés agricoles se lancent dans des conquêtes, elles s'emparent des terres propre­
ment dites tout en exterminant la population qui y était établie8. » 

Avec le développement de l'agriculture, la colonisation de terres cultivables 
devient peu à peu prioritaire. Lorsque apparaissent la société de classes et l'État, 
la propriété foncière individuelle fait naître de nouveaux besoins qui influent sur 
les relations internationales. « C'est ainsi que, partout où chaque individu a besoin 
de posséder une certaine superficie de terres, u n simple accroissement de population 
pose un problème. Pour remédier à la situation, on a recours à la colonisation, 
laquelle donne lieu à un guerre de conquête, accompagnée d'une réduction en escla­
vage des populations, etc.9. » L'imposition d'un fermage, nouveau m o d e d'exploi­
tation des territoires conquis, devient, sous la féodalité, la principale source de 
richesses. Les habitants d'une région ou d'un pays conquis ne sont plus exterminés 
physiquement, mais ils sont tenus de payer un loyer aux nouveaux maîtres, ce qui 
était possible à ce stade de la féodalité (au départ il s'agissait de paiements en nature 
ou en travail, puis plus tard en espèces). L a possession d'esclaves et l'expansion 
des domaines féodaux étaient les conditions nécessaires à la survivance de ce type 
d'organisation socio-économique, qui ont toujours été liées aux relations inter­
nationales, dans la mesure où elles ne pouvaient être réalisées localement. E n 
conquérant la Gaule, César a pu donner à R o m e un million d'esclaves. A Athènes, 
le nombre des esclaves a toujours été de loin supérieur à celui des citoyens libres. 
Dans bien des cas, ces États devaient leur prospérité à des terres étrangères dont 
la population « servait » à la reproduction des formes de production élémentaires. 

Le second type d'interdépendance primitive est celui que révèle la lutte pour 
la mainmise sur la plus-value qui, le plus souvent, était thésaurisée déjà dans les 
communautés primitives et dans les États esclavagistes et féodaux. C e trésor sur 
lequel reposait le pouvoir de l'État et du monarque permettait de financer des 
activités sociales improductives c o m m e l'entretien des forces militaires, ce Dans 
l'Asie et l'Egypte de l'antiquité, ces avoirs gardés par les rois et les prêtres portaient 
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surtout témoignage de leur puissance. E n Grèce et à R o m e , la constitution d'un 
trésor d'État, forme sûre et aisément disponible de plus-value, devint une poli­
tique. L a possibilité pour les conquérants de transférer leurs richesses d 'un pays 
à u n autre et celle d'en mettre soudain une partie en circulation, sont des phéno­
mènes économiques propres à l'antiquité10. » 

Cette forme d'interdépendance des communautés originelles se manifeste par 
l'apparition d'une démocratie militaire dans laquelle la guerre et l'organisation 
militaire de la société deviennent des « fonctions normales » de la vie nationale. 
« Les richesses du voisin suscitent la convoitise des peuples dont la principale aspi­
ration est l'acquisition de richesses. C e sont des barbares : il leur vient plus 
facilement à l'esprit et il leur semble plus honorable de piller que de travailler pour 
acquérir des biens. L a guerre, qui à l'origine ne servait qu'à venger un acte de 
violence ou à agrandir u n territoire insuffisant, a maintenant pour seul but le 
pillage, lequel est devenu u n secteur ordinaire d'activité économique11. 

L'interdépendance primitive se caractérise par l'absence de toute division 
internationale du travail, et elle ne favorise donc pas le développement d 'un 
processus de coopération dans les relations internationales. L a division du travail 
n'est possible que lorsque la production de biens devient plus poussée, qui conduit 
à la complémentarité des tâches et crée par là m ê m e des conditions propices au 
développement de la coopération internationale. Il s'ensuit que le conflit est la 
forme élémentaire des relations internationales résultant de ce type d'interdépen­
dance, la coopération ne s'établissant qu'exceptionnellement, en général dans le 
cadre des groupes politiques formés par des États en conflit avec u n autre État ou 
groupe d'États. 

L a production de marchandises va de pair avec la propriété privée des 
moyens de production, mais dans les sociétés féodales et esclavagistes, elle ne 
constitue pas la forme élémentaire de production, laquelle demeure la production 
naturelle qui permet à chaque collectivité locale au sein de la société globale de 
satisfaire pratiquement tous ses besoins. L e développement des échanges entre États 
et autres communautés d 'un m ê m e État s'explique plutôt par la diversité des condi­
tions naturelles de production que par la division d u travail découlant du progrès 
et d'une plus grande diversification des produits. E n l'occurrence, les structures 
du commerce international restent très primitives; elles ne représentent qu'une 
part insignifiante des richesses de la société et visent surtout à satisfaire les goûts 
de luxe des classes dirigeantes. 

L'interdépendance à l'ère de Véconomie de marché et de la technologie commence 
avec l'apparition, en tant que forme élémentaire de production, de la production 
industrielle qui accompagne le développement du système capitaliste et y joue u n 
rôle dominant. Les progrès de l'industrie et de la technologie modifient radicalement 
l'interdépendance primitive, contribuant à accroître l'autonomie de l ' h o m m e 
vis-à-vis de la nature, ce qui entraîne de rapides changements dans l'attitude des 
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États à l'égard de l'interdépendance, ainsi que dans leur comportement et dans 
toute leur politique en matière de relations internationales. Toutefois, dans ce type 
d'interdépendance, on voit naître de nouvelles formes d'inégalité engendrées par 
des différences quant aux progrès industriels et technologiques, différences qui, du 
point de vue de la division internationale du travail, exercent une profonde influence 
sur la position des États sur le marché mondial et sur leurs relations mutuelles d'une 
manière générale. 

A l'époque de l'économie de troc, le marché était fragmenté en unités de base, 
et ce dans le cadre d'une m ê m e société, d'une m ê m e province ou d'un m ê m e fief. 
Aucun critère, fût-ce le plus élémentaire, n'était alors applicable. Il n'était pas non 
plus possible d'instituer u n système uniforme de mesures m ê m e entre deux villes 
ou deux fiefs. Dans la France du xviiie siècle, il existait une centaine de systèmes de 
mesures, et celui de Paris, par exemple, différait de celui de Fontainebleau, situé 
à 50 kilomètres12. « Chaque ville avait à l'origine autant de drapiers qu'il lui en 
fallait. Mais les fabricants de drap gris de Bâle succombent, déjà avant 1362, sous 
la concurrence des Alsaciens; à Strasbourg, Francfort et Leipzig, la filature de laine 
est ruinée vers 1500... Le caractère d'universalité industrielle des villes d'autrefois 
se trouvait irréparablement anéanti13. » 

Pour être rentable, l'industrie doit produire en série. O r la production en 
grande série l'oblige à chercher des débouchés en dehors du marché national. Ainsi 
le développement de la production industrielle capitaliste s'accompagne de l'appa­
rition de marchés mondiaux qui influent directement sur les relations interna­
tionales de chaque pays. Le marché mondial contribue donc à diversifier la 
répartition internationale du travail, dont l'importance devient capitale pour le 
développement économique de tous les pays, en obligeant ceux-ci à se spécialiser et 
en permettant aux producteurs d'accroître leurs bénéfices autant que le permet la 
concurrence sur le marché mondial. L a spécialisation conduit d'ailleurs à u n 
renforcement absolu de l'interdépendance surtout entre les pays dont le marché 
intérieur est restreint. C e phénomène a modifié le rôle joué dans les affaires 
mondiales par u n certain nombre d'États, c o m m e Venise, les Pays-Bas, l'Angle­
terre, etc. Lorsque, récemment, l'Italie a augmenté sa production de réfrigérateurs 
au point d'atteindre la moitié de la production européenne, son marché intérieur 
ne pouvait lui suffire. Cela est particulièrement vrai de la production d'articles 
onéreux, c o m m e les équipements industriels, les machines-outils, les navires, les 
avions, etc. Pour couvrir les frais de production de l'avion français Caravelle, il a 
fallu vendre au moins 150 appareils. C'est dire que le marché européen tout entier 
— sans parler du marché national français — était trop étroit pour assurer la renta­
bilité de l'entreprise14. Le développement de la production capitaliste porte en lui les 
germes d'une expansion qui tend à lever toutes les barrières locales s'opposant aux 
échanges commerciaux « pour conquérir tout le pays afin de s'approprier le 
marché...15 ». Cette caractéristique du capitalisme s'est traduite directement 
par u n développement considérable du commerce international et des marchés 
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mondiaux. A u début du xixe siècle, la valeur globale du commerce mondial ne 
dépassait pas 200 millions de dollars; en 1938 elle s'élevait à environ 60 milliards 
de dollars, et en 1968 elle atteignait près de 500 milliards de dollars16. 

Cette extraordinaire croissance du commerce mondial, conséquence d'une 
division internationale du travail déjà très poussée, a engendré une nouvelle contra­
diction dans les relations internationales due à l'inégalité des taux de développement 
de la production industrielle mondiale. Cette inégalité a contribué à creuser un 
fossé économique entre pays industrialisés et pays en développement. Dans les 
relations internationales « la loi de la valeur se trouve radicalement modifiée; en 
d'autres termes, dans u n pays, la main-d'œuvre qualifiée employée à des tâches 
complexes commence à prendre, à l'égard de la main-d'œuvre non qualifiée, 
employée à des tâches simples, une attitude différente en ce qui concerne la durée 
de la journée de travail dans les divers pays. E n l'occurrence, la nation riche 
exploite la nation pauvre17 ». A u xixe siècle, 70 % du commerce mondial prenait la 
forme d'échanges entre producteurs industriels, d'une part, et producteurs de 
denrées agricoles et de matières premières, d'autre part. Aujourd'hui, la part des 
pays industriels dans les échanges mondiaux est d'environ 83 %, celle des pays en 
développement n'atteint que 17 %. C e rapport est resté constant depuis de n o m ­
breuses années18. 

L a possibilité d'exploiter autrui par le jeu automatique de la loi de la valeur 
dans ce type d'interdépendance favorise l'intervention de l'État dans les affaires 
économiques et son renforcement continu. Ainsi, dans le système capitaliste, l'État 
s'affermit; il s'organise, atteignant un plus haut niveau de cohésion sociale, la 
structure sociale de la nation se stabilise, ce qui influe sur la forme et le degré 
d'interdépendance dans laquelle les processus politiques jouent un rôle croissant. 

Parallèlement à ce type d'interdépendance se manifeste une nouvelle forme, 
née du rôle grandissant de la science dans ce domaine : c'est l'interdépendance 
technologique qui influe de plus en plus sur la distribution internationale et la 
nouvelle répartition du travail à l'échelle mondiale ainsi que sur les nouvelles 
formes de coopération ou d'interdépendance, d'exploitation ou de conflit dans les 
relations internationales. L'interdépendance technologique prend actuellement une 
importance croissante dans la vie de la communauté internationale. C'est à partir 
de positions de force qu'ils doivent à la productivité de leur main-d'œuvre que les 
États engagent entre eux des négociations. O r cette productivité dépend aujour­
d'hui, dans une très large mesure, du niveau technologique de la production. Il 
est, par conséquent, un élément de la structure des balances des paiements nationales 
qui gagne aujourd'hui en importance : c'est le bilan technologique qui comptabilise 
les achats et les ventes de licences et de brevets. Il met en lumière les points forts 
et les faiblesses du pays en cause dans le domaine du développement technologique 
et, par là m ê m e , révèle sa situation en fait de coopération, de dépendance ou de 
suprématie dans les relations internationales économiques et autres. 

L a division internationale du travail, qui est à l'origine de cette interdépen-
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dance, a introduit u n nouvel élément dans les relations internationales : c'est la 
nécessité de coopérer afin d'assurer la défense des intérêts de chacun des États qui 
dépendent tous les uns des autres. E n effet, avec ce type de division du travail, 
l'emploi de la force, m ê m e s'il paraît souhaitable et possible, ne permet pas toujours 
de satisfaire les intérêts des États; la coopération en tant que forme de relation 
devient donc u n impératif. Avec le premier type d'interdépendance qui caracté­
risait l'économie de troc, tout État pouvait parvenir à une autarcie totale, limitée 
seulement par les conditions naturelles, et son besoin de contact avec d'autres 
États pouvait presque toujours être satisfait par le recours à la force, puisqu'il 
s'agissait essentiellement de transférer ou de s'approprier des richesses. L a pro­
duction en grande série dans une industrie spécialisée n'est possible que s'il existe 
u n marché capable d'absorber cette production; il faut pour cela que la popu­
lation de la zone de marché (marché mondial) ait u n pouvoir d'achat et des besoins 
considérables. Cette condition ne saurait être remplie par l'emploi de la force qui 
ferait d'ailleurs obstacle à la production. Les processus de coopération peuvent 
ainsi devenir la règle dans les relations internationales lorsque pour les États entrent 
en jeu de nombreux intérêts d'importance vitale que la guerre ne permet pas 
de satisfaire. 

Toutefois, la contradiction fondamentale de l'économie mondiale actuelle, 
conséquence de l'abîme qui sépare les pays industrialisés des pays en développement 
et d'autres inégalités moins marquées, introduit u n élément d'exploitation dans les 
relations internationales, ce qui renforce le rôle des moyens politiques, en rendant 
nécessaire l'intervention politique dans la division internationale du travail. Nu l 
État ne peut se laisser exploiter par le jeu débridé des lois économiques dans les rela­
tions économiques internationales. C'est alors que les processus politiques acquiè­
rent une autonomie, obéissant à leurs propres lois internes, notamment au principe 
de la force qui débouche sur des conflits et des guerres de caractère international. 

Parallèlement à cette contradiction qui favorise les conflits dans les relations 
internationales, il en existe une autre, qui découle de l'existence de deux systèmes 
socio-économiques — le socialisme et le capitalisme. E n tant que systèmes sociaux, 
ils s'excluent mutuellement. Mais la coopération entre États dotés de systèmes 
différents n'en est pas moins possible car, étant désormais interdépendants, ils ne 
peuvent se tenir à l'écart des nouveaux processus. E n m ê m e temps, la lutte poli­
tique, idéologique et économique qui oppose les deux systèmes nuit sérieusement 
aux relations entre les États, modifie et freine considérablement la division inter­
nationale du travail, au détriment du processus global visant à instituer une économie 
mondiale équilibrée. Ces conflits ne font que renforcer l'isolement autarcique d'États 
et de groupes d'États. C e nouveau m o y e n collectif de s'isoler dans l'autarcie en 
créant des blocs économiques et politiques fermés a l'effet le plus désastreux sur le 
déroulement des processus propres à hâter la solution des contradictions fonda­
mentales du m o n d e contemporain qui font aujourd'hui obstacle à l'établissement 
de relations harmonieuses au sein de la communauté internationale. 
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Dans quel sens et de quelle manière le type actuel d'interdépendance peut-il 
agir sur le développement des processus de coopération ou au contraire sur les 
conflits dans les relations internationales actuelles ? Il est à noter, c o m m e le prouve 
d'ailleurs toute une série de faits, que c'est avant tout la forme de l'interdépendance 
et son degré qui déterminent lequel de ces processus l'emportera. 

La forme de l'indépendance qui caractérise les relations internationales entre deux 
ou plusieurs États indique comment peuvent se concrétiser les avantages espérés de 
ces relations. 

L a division du travail correspond à l'intérêt fondamental de chacune des 
parties concernées par rapport aux autres. Elle peut favoriser la coopération, 
lorsque leurs intérêts sont complémentaires, mais être source de conflit lorsque 
ceux-ci sont incompatibles. Il est donc difficile d'admettre la thèse de Durkheim 
selon laquelle « . . . toute harmonie d'intérêts recèle u n conflit latent ou seulement 
ajourné. Car là où l'intérêt règne seul, c o m m e rien ne vient refréner les égoïsmes 
en présence, chaque moi se trouve vis-à-vis de l'autre sur le pied de guerre et toute 
trêve à cet éternel antagonisme ne saurait être de longue durée. L'intérêt est en 
effet ce qu'il y a de moins constant au monde 1 9 ». E n outre les intérêts changent 
et ils dépendent toujours d 'un certain nombre de facteurs également variables. Mais, 
en dernière analyse, les intérêts en jeu dans les relations internationales procèdent 
d 'un certain type d'interdépendance dont la forme et le degré déterminent la perma­
nence et les chances de succès. Sinon, il serait impossible de distinguer de longues 
périodes caractéristiques, dans l'histoire d'États ou de peuples ou encore d'une 
communauté internationale plus large, ou toute l'humanité. C e qui caractérise ces 
époques, c'est la quasi-similitude d'intérêts des États en matière de relations inter­
nationales. Les intérêts complémentaires ont toujours suscité des alliances, les 
intérêts opposés de l'hostilité. A cet égard il ne faut pas négliger le facteur poli­
tique qui oriente consciemment les efforts des États dans l'une ou l'autre de ces 
deux directions. Certes, il est indéniable que de nombreux États dont le compor­
tement est dicté par l'impératif de la survie ou du développement ne sont pas 
libres, dans tel ou tel conflit, de s'associer au groupe de leur choix, leur conduite 
étant prédéterminée par des intérêts correspondant aux conditions du m o m e n t . 
Dans les relations entre États, il est toutefois possible de déceler tant les intérêts 
qui favorisent la coopération que ceux qui engendrent les conflits. Il s'ensuit que si 
des États peuvent coopérer pour l'établissement de certaines relations et la solution 
de certains problèmes, ils peuvent en revanche s'opposer ou se tenir mutuellement 
en échec sur d'autres questions. Quant à savoir quels intérêts et quelles relations 
l'emporteront sur le plan de l'interdépendance, cela dépend d'une série de facteurs, 
dont chacun tend à inciter l'État à pencher pour l'un ou l'autre des deux processus. 
L a prépondérance de facteurs propres à engendrer des conflits d'intérêts peut être 
l'indice d 'un risque de conflagration dans les relations en cause. 

Q u a n d l'interdépendance revêt une forme telle qu'il est possible de satisfaire 
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les intérêts en jeu par le recours à la force, ou que la force est le seul m o y e n de les 
satisfaire, il faut s'attendre que la force joue u n plus grand rôle dans les relations 
entre les parties considérées. Lorsque les désaccords de l'impérialisme rendirent 
nécessaire la monopolisation du marché intérieur et du marché international, 
c'est la force qui fut utilisée pour conquérir des colonies, permettant ainsi d'opérer 
la monopolisation voulue. C o m m e n t celle-ci aurait-elle pu s'accomplir à l'échelle 
mondiale si ce n'est par des moyens politiques qui, en l'occurrence, consistaient à 
employer la force, étant donné la ferme volonté de plusieurs puissances impéria­
listes ? Notons en outre que la force en question doit être adaptée à la satisfaction 
des divers intérêts. Si les difficultés ou les dépenses qu'entraîne son emploi sont 
supérieures aux avantages qu'elle peut procurer, elle ne sera pas utilisée. Dans ce 
cas, et à plus forte raison quand la forme de l'interdépendance est telle que les 
intérêts en cause ne peuvent être satisfaits que par la coopération (ou quand l'emploi 
de la force est inopportun), on peut s'attendre à u n recours à l'action politique qui 
peut réussir à développer et à diversifier les processus de coopération dans les 
relations internationales. Grâce aux changements survenus dans les relations entre 
producteurs de matières premières et industriels en ce qui concerne la division 
internationale actuelle du travail, l'intérêt des pays développés vis-à-vis des pays 
insuffisamment industrialisés ne consiste plus à « monopoliser » le marché et les 
sources de matières premières (à quelques exceptions près, c o m m e le pétrole brut 
ou les substances nucléaires et les métaux rares d'importance stratégique). C'est 
pourquoi, pour rééquilibrer l'économie mondiale, dans l'intérêt à la fois des pays 
industrialisés et des pays en développement, il faut commencer par aider ces der­
niers à tenir leur rôle dans la division internationale du travail et sur le marché 
mondial. C'est de ce rôle que dépend le développement de tous les pays. A cette fin, 
les pays en développement ont besoin de recevoir des pays industrialisés une aide libre 
de toute exploitation coloniale ou néo-coloniale. Si cette aide est indispensable et si, 
en raison de l'évolution sociale des pays en développement, l'emploi de la force se 
heurte à une résistance et se révèle trop coûteux, ce qui réduirait à néant tous les 
avantages à espérer de la monopolisation, on peut alors s'attendre à un dévelop­
pement de la coopération dans cette relation particulière. 

C e choix de possibilités quant aux formes de l'interdépendance peut-il aider 
à déterminer la nature et l'orientation des processus qui se développeront dans les 
relations internationales ? C o m m e le montre l'expérience, cela dépend surtout du 
degré d'interdépendance. 

Le degré d'interdépendance est essentiellement fonction de l'importance des intérêts 
en cause dans chaque cas particulier. Si la survie ou le développement de l'État est 
en jeu, le degré d'interdépendance sera maximal. Certaines relations internatio­
nales dépendront, dans une large mesure, du degré et de la forme d'interdépendance : 
si ce degré est élevé et d'une forme propice à la coopération, on pourra s'attendre à 
un essor de la coopération et à une action politique des parties en cause dans ce 
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sens. Si le degré d'interdépendance est élevé mais que sa forme favorise les conflits, 
le déclenchement de conflits sera à prévoir. Q u a n d l'interdépendance revêt une forme 
particulière permettant de recourir à la force pour défendre les intérêts enjeu, mais 
que le degré d'interdépendance est faible, plus le risque qu'entraîne l'emploi de la 
force sera élevé et plus son « coût » dépassera les avantages escomptés, moins il est 
probable qu'elle sera utilisée. 

L a mesure du degré d'interdépendance est certes une opération fort délicate, 
mais qui peut être effectuée par l'analyse d 'un certain nombre de facteurs et d'indices 
caractérisant une relation donnée. Les indices du degré d'interdépendance pour­
raient être les suivants : niveau des échanges commerciaux, qualité de ces échanges 
(les produits échangés sont-ils essentiels? Dans quelle mesure sont-ils indispen­
sables pour assurer le fonctionnement normal de l'une ou des deux parties?); 
importance géographique et géostratégique de chacun des États participant à une 
relation donnée; niveau de développement culturel et technique des deux parties; 
différences socio-économiques et mesure dans laquelle les systèmes économiques 
des États ou des groupes d'États se complètent ou s'opposent; enfin, indice non 
dénué d'importance, mentionnons la constellation politique dans laquelle le rap­
port de forces, la répartition des intérêts et les stratégies mondiales et régionales 
des grandes puissances jouent un rôle particulièrement important dans le choix 
des processus à suivre et la coordination de la politique des autres pays relative à la 
sélection et à la réalisation de leurs objectifs particuliers. 

E n ce sens, on peut dire que, dans une large mesure, le degré d'interdépen­
dance est lié au type d'interdépendance. 

Types d'interdépendance. E n dernière analyse, on peut déterminer les divers types 
d'interdépendance en identifiant u n certain nombre de constantes liées aux intérêts 
majeurs des États dans les relations internationales. Ces constantes se retrouvent 
dans toutes les relations entre États jouissant d 'un certain degré d'interdépendance, 
et à cet égard elles diffèrent de certains facteurs qui n'apparaissent que par inter-
mittance ou seulement dans une relation donnée. Cela ne signifie pas que ces derniers 
doivent être négligés au cours de l'analyse sous prétexte qu'ils sont variables. A u 
contraire, ils peuvent avoir une importance primordiale dans une relation donnée, 
et il conviendrait de leur accorder une attention particulière dans une étude des 
relations internationales. Les facteurs constants qu 'on peut identifier sont les sui­
vants : intérêts économiques; intérêts géographiques et géostratégiques; intérêts 
culturels (technologiques), politiques et socio-économiques. Les facteurs variables 
sont nombreux et, parmi les plus importants, mentionnons ceux qui ont un caractère 
subjectif, les états d'esprit irrationnels, les types de conscience religieuse et idéo­
logique qui déterminent en matière de relations internationales des comportements 
pouvant influer sur la vie internationale de la société. Étant donné que les variables 
pèsent toujours sur la politique étrangère des États, mais que celle-ci permet 
d'atténuer la pression, les facteurs essentiels d'une interdépendance objective 
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demeurent les constantes qui permettent de définir divers types d'interdépen­
dance : interdépendance économique, géographique, culturelle, politique et socio-
économique. 

L'interdépendance économique est d'une importance fondamentale; elle 
montre que les processus de production matérielle dépendent des liens avec l'éco­
nomie d'autres pays. « Les relations entre nations dépendent de la mesure dans 
laquelle chacune d'entre elles a développé ses forces de production, la division du 
travail et les rapports internes20. » Les intérêts les plus fréquemment associés à ce 
type d'interdépendance sont ceux dont peut dépendre la survie ou le progrès des 
nations intéressées.'̂ C'est le degré d'interdépendance économique qui fournit le 
plus souvent les meilleures indications sur le degré et la forme de l'interdépendance 
dans l'ensemble des relations internationales.'̂ On peut donc dire que l'interdépen­
dance économique constitue, pour les relations internationales, une base sur laquelle 
peuvent s'édifier diverses formes et divers types d'interdépendance qui, en dernière 
analyse, sont liés et imputables à l'interdépendance économique. 

L'interdépendance géographique est également déterminée en fin de compte 
par telle ou telle forme et tel ou tel degré d'interdépendance économique. Bien 
souvent une grande artère d'une région géographique, un débouché sur la mer ou 
une position géostratégique semblent avoir plus de poids que l'interdépendance 
économique. D e m ê m e , l'interdépendance géostratégique paraît souvent plus impor­
tante que l'interdépendance économique. Mais dans les deux cas cette importance 
dépend essentiellement du rôle que joue la route ou le lieu géographique en cause 
dans la protection ou la satisfaction de certains intérêts liés à l'interdépendance 
économique. Cependant, l'interdépendance géographique ne saurait être négligée 
car, à un stade donné du développement des forces de production, elle prend une 
importance et une place particulières. Compte tenu de la longue durée de chaque 
stade de production, on constate que l'interdépendance géographique réalisée pen­
dant ce laps de temps a de profondes incidences sur les relations internationales. 

L'interdépendance culturelle se traduit par le besoin d'échanger des réali­
sations culturelles soit par le transfert de techniques qui influent directement sur le 
développement économique et social de la société, soit par l'échange de créations 
d'ordre spirituel sans lesquelles il est difficile de concevoir qu'une société donnée 
puisse évoluer. Ces échanges entraînent l'établissement de liens entre peuples ou 
États, condition préalable indispensable au déroulement du processus de coopé­
ration dans les relations internationales. 

L'interdépendance technologique se reconnaît d'emblée au lien qui existe 
entre le développement économique d'un État donné et le développement universel 
d'où serait éliminée la crainte de prendre du retard en matière de développement. 

L'interdépendance socio économique est révélée par le degré d'antagonisme 
ou les possibilités de coopération entre États dotés de systèmes socio-économiques 
différents. 

C e type d'interdépendance apparaît toujours et subsiste pendant toutes les 
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époques marquées par des changements révolutionnaires en matière d'organisation 
socio-économique. C'est u n processus qui ne s'est jamais manifesté simultanément 
dans tous les États. E n règle générale, les États anciens coexistent avec les États 
dotés de systèmes socio-économiques nouveaux pendant des périodes plus ou 
moins longues. 

L a féodalité qui avait besoin d'accroître la superficie de terres peuplées de 
serfs, n'avait pas intérêt à ravager les territoires conquis ni à emprisonner les 
éléments les plus vigoureux de la population. Quant au capitalisme, il préférait 
une main-d'œuvre libre à des paysans attachés à la glèbe, ayant besoin de substituer 
un marché libre à l'autarcie féodale naturelle. Cet antagonisme a donné naissance à 
une forme d'interdépendance, laquelle a engendré des conflits dont l'histoire nous 
offre le témoignage. 

L'interdépendance politique apparaît dès lors que les processus politiques 
favorisent de plus en plus u n type d'interdépendance qui permet au jeu automatique 
de la loi de la valeur d'aboutir à l'exploitation. Certaines formes d'interdépendance 
politique existent depuis toujours surtout quand il s'agit du rôle et de la position 
de tel ou tel État dans le rapport de forces à l'échelon international. 

L a diversité persistante des intérêts nationaux a eu pour effet d'adapter les 
aspirations aux possibilités, ce qui a contribué à la mise en place d'une constel­
lation politique dans laquelle les moyens politiques neutralisent le jeu des intérêts 
et ont m ê m e un rôle prépondérant. Parmi les moyens politiques, les uns peuvent 
favoriser la coopération internationale, et d'autres le déclenchement de conflits. 
Parmi les premiers figurent les négociations et les accords conduisant à la formu­
lation de règles de conduite (droit international et principes éthiques), et parmi les 
seconds le recours à la force, sous ses diverses formes. L a force est surtout utilisée 
lorsque la forme et le degré d'interdépendance sont tels que l'une des parties est 
incapable de concilier les intérêts de l'autre partie avec la réalisation d'objectifs 
indispensables à sa survie ou à son développement. Dans les cas où l'emploi de la 
force à une moindre échelle procure des avantages moins importants, la force est 
quand m ê m e utilisée lorsque son application ne met pas en péril le régime de l'État 
qui y a recours. L a réaction de l'autre partie, lorsqu'elle est violente ou hâtive, 
accroît le risque inhérent à l'emploi de la force. Les chances de tirer u n profit quel­
conque de l'utilisation de la force varient en raison inverse de l'accroissement des 
risques, ce qui incite à plus de modération dans son emploi. Si le risque est négli­
geable, la force est considérée c o m m e l'ultime moyen de conserver ce qui est jugé 
indispensable dans la lutte pour la survie ou le progrès. Dans le processus de 
développement de la communauté internationale, les possibilités pour les États de 
satisfaire leurs intérêts ne cessent de se multiplier grâce à la coopération instaurée 
dans le cadre de la division internationale du travail, et les risques que comporte 
l'usage de la force sont accrus par le perfectionnement constant des techniques 
d'armement. Dans l'ensemble des relations politiques internationales, o ù prédo­
minent des relations fondées sur le pouvoir, il s'établit un rapport de forces entre 
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États ou groupes d'États, selon que leurs intérêts s'équilibrent ou s'opposent. Dans 
le contexte de ce rapport de forces sont formulées des règles spéciales qui influent 
sur la position de chaque État quant à la forme, au degré et au type d'inter­
dépendance qui le caractérise. Ces règles ou codes mettent en évidence l'importance 
de l'interdépendance politique des États dans les relations internationales. 

Dans u n ensemble donné de relations internationales entrent en jeu d'autres 
lois qui modifient considérablement les autres types d'interdépendance et ont des 
incidences sur la forme et le degré d'interdépendance. Il n'est donc pas rare, dans les 
relations internationales, que des États soient amenés à sacrifier leur prospérité 
économique pour conserver leur indépendance politique, si l'une est conditionnée 
par l'autre. L'indépendance politique est pour chaque État la valeur suprême, et 
l'histoire nous montre qu'elle le cède rarement en importance à tout autre intérêt 
qui pourrait la mettre en danger. Dans les relations internationales, toute partie 
qui demande à une autre de renoncer à son indépendance en échange de faveurs 
cherche uniquement son propre avantage. 

Telle qu'elle apparaît dans la constellation politique, l'interdépendance poli­
tique entre en jeu dans toute analyse des formes et degrés d'interdépendance et 
des moyens de satisfaire des intérêts dans ce contexte. Elle influe sur le choix des 
modes d'action qui s'offrent aux États pour défendre leurs intérêts, contribue au 
regroupement d'États et va m ê m e jusqu'à modifier l'interdépendance économique, 
sans jamais toutefois dépasser une limite déterminée qui se situe à la bifurcation 
des voies dont l'une est celle de la survie et du progrès, et l'autre celle de la 
stagnation. 

[Traduit du serbo-croate] 
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Forces mondiales 

Pour une nouvelle approche 
de l'économie internationale 

Bernadette Madeuf 
et Charles-Albert Michalet 

Le c h a m p d'analyse de l'économie internationale a été profondément bouleversé 
depuis la fin des années cinquante. Cette transformation commence seulement à 
être entr'aperçue à l'heure actuelle. L a majorité des décideurs publics (gouverne­
ments, administrations) et privés (entreprises industrielles et financières) n'en ont 
pas encore tiré les conséquences. Il en va de m ê m e pour les organisations interna­
tionales. L a référence reste encore étroitement limitée aux flux de marchandises 
et de capitaux, à l'évolution des exportations et des importations, aux fluctuations 
des termes de l'échange et à celles des changes. E n u n mot , les pôles d'intérêt n'ont 
pas changé, ou guère, depuis la définition du cadre de l'économie internationale 
par Ricardo. Les sujets de préoccupation restent fondamentalement identiques à 
ceux qui avaient été circonscrits aux lendemains de la seconde guerre mondiale. 
Le seul thème nouveau est celui des firmes transnationales ( F T N ) . Mais il est 
encore abordé dans une perspective nécessairement étroite. 

L'objectif des recherches qui leurs sont consacrées reste encore cantonné à 
une description de leurs activités, à une évaluation de leur taille, à la compréhension 
de certains traits spécifiques de leur gestion (prix de cession). Bien souvent, les 
travaux en sont encore à tenter d'en établir la liste. L'analyse de leur impact sur 
les économies des pays hôtes ou d'origine est timidement abordée : impact sur 
l'emploi, sur la balance des paiements, sur les mass media, sur le développement 
économique... Il va de soi que ce type d'études est nécessaire, mais il est handicapé 
par l'extrême difficulté à collecter l'information. Les statistiques d'origine publique 
sont encore nettement insuffisantes, de qualité très inégale d 'un pays à l'autre. 
Seuls les États-Unis ont développé u n système d'information régulier et assez 
complet sur les activités de leurs propres F T N . Mais des pans entiers demeurent 

Charles-Albert Michalet est professeur à V Université de Paris Xet directeur du Centre d'études et de 
recherches sur l'entreprise multinationale, 2, rue de Rouen, bâtiment G, 92000 Nanterre (France). 
Il a participé aux travaux du centre sur les sociétés transnationales des Nations Unies. Il a écrit 
Le capitalisme mondial (1976). 

Bernadette Madeuf est assistante, titulaire d'un doctorat en économie et chargée de recherche au 
sein de la même université et du même centre que M . Michalet. 

Rev. int. Sc. soc, vol. X X X (1978), n° 2 



268 Bernadette Madeuf et Charles-Albert Michalet 

inconnus. L a situation est beaucoup plus médiocre dans la plupart des autres 
pays. Il est à noter que les investigations individuelles de la part de chercheurs 
indépendants ont rencontré leurs limites. L'accès aux données requiert l'autorité 
d'organismes étatiques ou internationaux. A ce dernier titre, le travail en cours 
au Centre sur les sociétés transnationales des Nations Unies revêt une importance 
considérable. 

Le besoin d'une meilleure connaissance est donc évident. Il l'est d'autant plus 
que la pénombre favorise l'émergence des contes et des mythes. L'insuffisance de 
données sur les F T N a engendré, par un mouvement compensatoire, un gonflement 
de leur importance. Elles deviennent responsables de la quasi-totalité des m a u x 
de l'humanité pour les uns; la source de toutes les joies pour les autres. I m m a n ­
quablement, les débats tournent à l'affrontement manichéen. Il faut choisir son 
c a m p : être pour ou contre, pourfendre le M a l ou adorer le Bien. Les passions sont 
d'autant plus exacerbées que les protagonistes ont l'impression de faire la décou­
verte d'un phénomène nouveau alors qu'il existait avant 1914. Les F T N étaient 
moins nombreuses il est vrai, moins gigantesques aussi et, surtout, concentrées 
dans le secteur primaire. Depuis le début des années soixante, on a assisté à la 
poussée des F T N d'origine américaine, puis à la vague plus tardive des F T N euro­
péennes et japonaises. E n outre, et c'est un point essentiel, le phénomène a d'abord 
concerné les secteurs industriels (avec un déclin relatif des investissements directs 
dans le secteur primaire, pétrole mis à part). Plus récemment — milieu des années 
soixante •— il a touché les secteurs tertiaires : les banques, à leur tour, sont devenues 
transnationales, ainsi que les compagnies d'assurances, les sociétés de conseil de 
gestion ou de mass media. L'information sur cette nouvelle vague est encore plus 
mauvaise que sur les F T N industrielles ; leurs interrelations largement inconnues. 
L'amélioration de la connaissance, répétons-le, constitue une condition indispen­
sable à la compréhension de ces acteurs majeurs de la scène internationale. Mais 
elle ne peut constituer l'alpha et l'oméga de l'étude du phénomène. Il ne faudrait 
pas que les arbres cachent la forêt, m ê m e si chaque arbre, pris isolément, est réper­
torié, classé, examiné, disséqué dans ses moindres détails. E n effet, il nous semble 
possible de penser que le microscope du microtomologiste ne fera jamais apparaître 
une nature spécifique aux F T N . C e qui apparaîtra clairement c'est qu'il s'agit d'entre­
prises, généralement de grande taille, soumises aux contraintes de toute entreprise 
fonctionnant dans le cadre d'une économie de marché de type capitaliste. Le 
résultat le plus intéressant des investigations sera, à notre avis, de mettre en 
lumière des caractéristiques singulières de fonctionnement : structures organi-
sationnelles déterminant l'autonomie relative des filiales et leur spécialisation, 
sources de financement, manipulation des prix de transfert, stratégies d'intégration, 
politiques d'implantations, etc. L a connaissance de ces caractéristiques de gestion 
constitue un préalable indispensable. Elle est d'un intérêt majeur pour le renfor­
cement du pouvoir de négociation des pays hôtes et, aussi, ne l'oublions pas, des 
pays d'origine à l'égard des F T N . Mais ce préalable ne doit constituer qu'une étape. 



Pour une nouvelle approche 
de l'économie internationale 

269 

Il faut aller au-delà des F T N pour les explorer dans un contexte plus général per­
mettant, dès à présent, de décrypter les faits encore isolés qui témoignent, quand ils 
sont reliés, de l'émergence d'une réalité internationale nouvelle. Plus précisément, 
les F T N sont importantes dans la mesure où elles constituent l'agent majeur d'un 
bouleversement en profondeur de l'économie traditionnelle. Elles sont les vecteurs 
principaux de phénomènes économiques et sociaux qui rendent dès à présent 
désuets les cadres habituels de l'analyse des relations internationales. A la fois 
agent structurant d'un nouvel environnement mondial et, de plus en plus, agent struc­
turé par le système qu'elles ont contribué à créer, les F T N sont le signe, la manifes­
tation la plus spectaculaire d'une réalité en train de se faire. Mais elles ne sont pas le 
seul indice de ce mouvement, m ê m e si leur place est privilégiée. C'est pourquoi la 
recherche d'une nouvelle approche de l'économie internationale doit commencer 
par tenter de repérer les tendances majeures conduisant à la formation d'un 
système de l'économie mondiale ( S E M ) , dont il sera montré que les schémas théo­
riques existants sont incapables de rendre compte de façon adéquate. C'est à cet 
ensemble de thèmes conduisant à une ébauche de définition du nouveau système 
mondial et à ses relations avec d'autres notions, c o m m e celle du nouvel ordre 
économique international, que sera consacrée la première partie de cet article. L a 
seconde fournira une première illustration de la nouvelle approche en analysant 
le phénomène de la dépendance technologique. 

D e l'économie internationale à l'économie mondiale1 

Pour définir une nouvelle approche de l'économie internationale, nous suivrons 
un itinéraire ponctué de trois étapes. Dans un premier temps, il est nécessaire de 
définir ce qui permet de parler d'un nouvel environnement international. Il sera alors 
possible de mesurer l'adéquation des schémas théoriques de l'économie interna­
tionale pour rendre compte de cette, transformation. L a dernière étape visera à 
proposer une démarche nouvelle fondée sur la notion de système de l'économie 
mondiale. 

Le nouvel environnement international 

Quand il s'agit de décrire une réalité en gestation, le choix des appellations est 
toujours délicat. L a référence à u n nouvel environnement international est indis­
cutablement vague. N o u s avons choisi cette formulation très générale à dessein. 
Elle recouvre en effet l'ensemble des caractéristiques nouvelles qui ne permettent 
plus de continuer à se référer au champ traditionnel de l'économie internationale. 
C e besoin de trouver une nouvelle dénotation se reflète à travers d'autres formu­
lations c o m m e celle du nouvel ordre économique international (NOEI) . Avant 
de tenter de définir plus précisément la notion, et les correspondances avec le thème 
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du N O E I , il est utile de commencer par regrouper les traits nouveaux qui per­
mettent de justifier une nouvelle terminologie. Ceux-ci peuvent être rassemblés 
sous trois têtes de chapitre. 

La délocalisation industrielle 
Le phénomène de délocalisation industrielle concerne une nouvelle distribution des 
activités productives à l'échelle internationale. Elle concerne plus précisément le 
déplacement de certains secteurs — textile, automobile, construction électrique et 
électronique, construction navale, etc. — des pays industriels vers certaines régions 
en développement (Asie du Sud-Est, Brésil, Mexique, Argentine, Maghreb.. .) . C e 
glissement du nord vers le sud touche en priorité les industries de main-d'œuvre 
ayant u n niveau technologique assez faible. Elle concerne donc les produits 
standardisés. 

C e mouvement est important car il remet en cause la division traditionnelle 
du travail à l'échelle internationale. Certains pays producteurs de biens primaires se 
mettent à fabriquer et à exporter des produits manufacturés ou semi-manufactures. 
Cette évolution est déjà lisible dans les statistiques du commerce international. A 
l'intérieur des exportations du tiers m o n d e — dont la part diminue dans le total 
mondial si l'on exclut les pays pétroliers — la part relative des produits industriels 
augmente au détriment des matières premières ou des produits-agricoles. L a ten­
dance touche inégalement les pays en développement et les secteurs, mais elle 
semble irréversible. Elle s'est ébauchée à partir du milieu des années soixante. 

Pour l'interpréter, il ne suffit pas de se référer à une nouvelle spécialisation 
internationale. S'en tenir à ce niveau d'analyse revient à continuer à raisonner en 
termes traditionnels d'échanges internationaux {cf. infra). Par là, le risque encouru 
est de ne saisir que l'apparence des choses. O r , fondamentalement, le nouvel ordre 
international reflète une transformation profonde du rapport aux économies indus­
trialisées. Celles-ci ne se bornent plus à exporter des marchandises. Désormais, et 
dans une proportion croissante, elles exportent aussi des branches industrielles. 
L'investissement direct international s'ajoute, et parfois se substitue, à l'expor­
tation. Dès 1971, la valeur de la production internationale des États-Unis — c'est-à-
dire la production sous contrôle américain mais hors des frontières américaines — 
avait p u être évaluée approximativement à quatre fois celle de leurs exportations2. 
Le rapport était de deux pour le Royaume-Uni ; la France, la République fédérale 
d'Allemagne et le Japon produisent à l'étranger une valeur équivalente à celle de 
leurs exportations. 

Les agents principaux de l'internationalisation de la production sont les 
F T N . L a décision prise par des firmes de créer ou de développer hors des fron­
tières de leur pays d'origine des filiales de production ou de services est à l'origine 
de la tendance. Les caractéristiques originales de fonctionnement des F T N 
entraînent u n changement radical dans la nature du commerce international. Tout 
d'abord, une proportion croissante des exportations et des importations — que 
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l'on peut évaluer approximativement à 30 % du commerce mondial — ne peut plus 
être simplement analysée c o m m e un flux international. Il s'agit, en fait, d'une 
circulation interne aux F T N se déroulant entre des unités productives — filiales, 
société mère — appartenant au m ê m e groupe industriel. Cette « internalisation » 
des échanges commerciaux entre nations remet en cause le statut des balances des 
paiements qui n'enregistrent que des flux entre entités nationales. O r les États 
nations commercent de moins en moins entre eux. Les échanges sont captés par les 
F T N et transformés en une circulation interne où les produits se substituent aux 
marchandises dans la mesure où certains types de filiales peuvent être assimilés 
à de simples ateliers. L'internalisation du réseau mondial (on s'aperçoit que le 
qualificatif d'international n'est plus pertinent) des produits conduit à une autre 
conséquence. U n volume croissant des échanges échappe au marché. L'espace 
planifié des F T N prend la place du marché mondial. Il en résulte que le prix des 
biens n'est plus déterminé par l'offre et la demande, mais par le département 
international des F T N ou tout autre organe spécialisé du siège social. D e ce fait, 
la fixation de la valeur des exportations et des importations relève de plus en plus 
des techniques relatives aux prix du transfert. Le coût de production marginal 
devrait être la base de ces derniers, mais les modalités concrètes de détermi­
nation sont laissées aux firmes. Par là, elles deviennent plus mystérieuses, plus erra­
tiques. Ajoutons, enfin, que la production internationalisée est contrôlée par un 
nombre relativement restreint de firmes dans chaque secteur. R . Vernon3 relève 
avec justesse que, depuis dix ans, le nombre des F T N a augmenté en nombre par 
suite du mouvement de multinatiònalisation des firmes qui a touché avec un certain 
retard par rapport aux États-Unis, l'Europe et le Japon. Mais cela ne signifie pa s que 
le caractère oligopolistique du marché mondial ait disparu, m ê m e s'il est plus 
diversifié géographiquement. Notons au passage que cet accroissement du nombre 
des F T N correspond à une tendance accentuée à la concentration industrielle et 
financière au niveau de chaque espace national. C e mouvement est lui-même fréquem­
ment provoqué et soutenu par les pouvoirs publics soucieux de promouvoir leurs 
propres champions nationaux capables de tenir tête aux grandes firmes étrangères. 

Le phénomène de la délocalisation industrielle dans le sens nord-sud est 
important pour saisir la transformation de la structure de l'environnement inter­
national, car il ébauche la fin de la dichotomie généralement acceptée entre le tiers 
m o n d e et les pays industriels. Le bouleversement de la spécialisation internationale 
signifie en dernière analyse une intégration étroite du centre développé et de la 
périphérie sur la base du processus productif lui-même, et non seulement du 
marché mondial. Dans cette nouvelle perspective, la nouvelle spécialisation inter­
nationale résulte des programmations entrepreneuriales et non plus seulement des 
dotations en facteurs nationaux et du libre jeu de la concurrence. 

Il reste que si le changement des rapports nord-sud est le plus spectaculaire, 
il n'affecte pas seulement les pays en développement ( P V D ) . Celles des pays 
développés (PD) ont subi, elles aussi, une profonde mutation. 
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Uinternationalisation des économies industrialisées 
L a délocalisation industrielle affecte certains secteurs des économies développées. 
Le textile, l'électronique, la petite construction électrique, les vêtements, etc., sont 
de plus en plus dépendants de l'extérieur. D ' u n e part, ils reçoivent une proportion 
croissante de leurs inputs d'unités productives situées dans des zones où les salaires 
sont bas. D'autre part, la concurrence exercée par certains pays du tiers m o n d e 
commence à faire renaître des tentations protectionnistes. Les États-Unis s'inquiè­
tent des importations de chaussures en provenance du Brésil et la C E E , des 
produits textiles de la République de Corée. 

Cette concurrence croissante, bien que limitée à l'heure actuelle à un nombre 
restreint de produits, est d'autant plus inquiétante pour les pays développés qu'elle 
peut aggraver la situation de sous-emploi qui règne dans des économies en crise. D e 
ce fait, dans la conjoncture déprimée actuelle, les pays développés ont à se battre sur 
deux fronts. D ' u n e part, sur celui des importations en provenance du tiers m o n d e , 
ce qui est nouveau et, d'autre part, sur celui de leurs propres exportations, ce qui 
l'est moins. Il ne faut pas oublier, en effet, que la plupart des pays industrialisés 
doivent trouver à l'étranger des débouchés pour près de la moitié de leur production 
industrielle. Cette intensification de la concurrence accroît le poids de la contrainte 
internationale dans le fonctionnement des économies industrialisées. 

Celle-ci exerce aussi sa pression à un autre niveau. E n effet, les P D sont 
simultanément le point de départ et le point d'arrivée du processus d'internatio­
nalisation de la production. E n d'autres termes, ils sont à la fois pays d'origine et 
pays hôtes pour les F T N . L a quasi-totalité des F T N ont leur siège aux États-Unis, 
en Europe ou au Japon. Mais il ne faut pas oublier que la majorité des investissements 
directs s'effectuent entre P D . Les firmes américaines s'implantent principalement 
en Europe et les firmes européennes investissent d'abord chez leurs voisins, avec une 
tendance de plus en plus marquée depuis deux ou trois ans à s'installer aussi en 
Amérique du Nord. L a polarisation de l'investissement direct entre P D se superpose 
à la polarisation du commerce international entre les m ê m e s pays. 

A u total si l'on prend simultanément en compte le commerce entre P D , le 
commerce entre P D et P V D , les implantations des F T N dans les P D et dans 
les P V D , il apparaît clairement que la contrainte d'internationalisation que subissent 
les économies industrialisées va sans cesse croissant. Elle est le résultat des accords 
de libéralisation des échanges, négociés depuis la guerre au sein d'organisations 
multiples ( G A T T , A E L E , C E E , systèmes de préférences généralisées), et du processus 
de multinationalisation des firmes. C e second facteur est, pour nous, le plus 
important. U n e implantation fondée sur un investissement direct, qui s'accom­
pagne inévitablement du contrôle de certaines branches ou de certains secteurs., 
a, sur le pays hôte, des conséquences économiques et sociales beaucoup plus pro­
fondes que la concurrence commerciale. Il en va de m ê m e symétriquement pour 
le pays d'origine dont certaines firmes occupent une place importante dans certaines 
branches et secteurs et effectuent plus de la moitié de leur chiffre d'affaires à 
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l'étranger. L a conjoncture de ces deux mouvements, centrifuge et centripète, 
conduit à un affaiblissement des capacités de contrôle et de régulation macro­
économique des gouvernements. Cette tendance est, en outre, accentuée par le fait 
que le processus d'internationalisation des économies ne doit pas être limité aux 
seules activités des F T N . Il doit être étendu aux relations amont-aval entretenues 
par ces dernières (et/ou leurs filiales) avec les entreprises locales qui jouent le rôle 
de fournisseurs ou de clients. L a sous-traitance internationale constitue une illus­
tration privilégiée de ce phénomène de pénétration indirecte. L'internationalisation 
croissante des économies tend à vider de tout contenu l'espace de l'État nation 
pour le transformer en u n simple territoire structuré par le jeu des forces de l'éco­
nomie mondiale. 

E n l'état actuel des choses, cette situation n'est pas encore atteinte. Il est 
simplement possible de dire, c o m m e pour le phénomène de délocalisation indus­
trielle, que la tendance se dessine de plus en plus nettement et m ê m e de discerner 
certains domaines dans lesquels ces tendances se sont réalisées. 

L'apparition de structures transnationales 
Le fonctionnement du marché des euro-obligations est une illustration exemplaire 
de l'apparition de structures transnationales. Les opérations prêteurs et emprunteurs 
sont effectuées en majorité par des organismes multinationaux. D'autant plus que 
les intermédiaires financiers sont constitués par des banques transnationales. Elles 
font elles-mêmes partie de syndicats ou consortiums bancaires multinationaux. Les 
entreprises emprunteuses interviennent généralement par le canal de holdings 
financiers situés dans des « paradis fiscaux ». Aucune réglementation nationale 
n'affecte les opérations qui se déroulent sur le marché qui n'a lui-même, évidemment, 
aucune localisation géographique précise. Il s'agit d'une structure transnationale, 
largement indépendante des législations nationales. Elle préfigure l'économie m o n ­
diale en gestation. 

Il vaut de noter ici que les tentatives en cours pour réguler les activités des 
F T N sont principalement le fait d'organisations internationales gouvernemen­
tales ( O C D E , O N U ) ou non gouvernementales (Chambre de commerce inter­
nationale). L'existence de codes d'investissement dans certains pays ne doit pas, 
en effet, être confondue avec l'élaboration achevée ou en cours de codes de conduite. 
Seuls les seconds ont vocation à saisir les actions des F T N dans leur totalité; 
c'est-à-dire au niveau mondial. Les premiers, en effet, ne régissent que les opéra­
tions des filiales des F T N effectuées dans u n pays particulier. Les codes de conduite 
constituent donc une reconnaissance — au sens juridique — des F T N . Mais, là 
encore, il faut aller au-delà des firmes et constater que ces codes, s'ils sont adoptés par 
les États membres des organisations internationales, iront dans le sens d'une unifi­
cation des réglementations nationales. Cela ne devrait d'ailleurs pas entraîner de 
novations dans la mesure où le contenu des codes vise, en fin de compte, à ce que 
les F T N respectent les règles du jeu banales qui s'imposent déjà aux firmes 
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nationales. C e qui compte, donc, c'est que les F T N sont au point de départ d'un 
alignement des règles de droit à l'échelle mondiale. 

C e processus d'alignement est aussi très marqué en ce qui concerne les 
modèles de comportement et les systèmes de valeur. Il est évident que la diffusion 
à l'échelle mondiale des m ê m e s produits, appuyée sur les m ê m e s slogans publici­
taires, va dans le sens d'une homogénéisation des choix des consommateurs. Il 
n'existe pas de cloison étanche entre le vécu et le conçu. Par là, les modes de pensée 
sont soumis au m ê m e processus d'uniformisation que les modes tout court. Bien 
que l'intervention des F T N soit non négligeable en ce domaine, leur action n'est pas 
spécifique. Il n'est pas nécessaire d'être installé sur place pour distribuer des 
programmes de publicité. E n revanche, la transnationalisation des firmes situées 
dans les mass media, marketing, cinéma, télévision et presse joue un rôle consi­
dérable dans cette uniformisation des produits culturels. Le rôle des F T N à travers 
la formation des personnels qu'elles emploient, l'identité des règles de gestion, quel 
que soit le pays, la prédominance d'une seule langue (ou la nécessité absolue d'en 
avoir une bonne connaissance, ne serait-ce que pour lire et remplir les documents 
à circulation internationale), la primauté d'un modèle du manager et les techniques 
d'identification à la firme (séminaires, missions, conférences de recyclage...), etc., 
tous ces facteurs se complètent pour créer des individus, eux-mêmes dénationalisés 
et interchangeables. 

Il est bien évident que le regroupement des nouveaux traits de l'environnement 
international ne vise pas à l'exhaustivité. N o u s avons négligé, par exemple, de 
traiter de la hausse du prix des matières premières et singulièrement du pétrole, de 
l'apparition d'un nouveau système des paiements internationaux fondé sur les taux 
de change flottants. L a seconde partie développera le thème très important des 
transferts de technologie. Notre intention était d'insister sur des points clés qui 
commandent tout essai de compréhension de l'évolution des quinze dernières années. 
Ils suffisent largement, nous allons le voir, pour démontrer la totale incapacité des 
schémas théoriques de l'économieinternationaleàrendre compte de ces changements. 

L'inadéquation des schémas théoriques de l'économie internationale 

Pour rendre compte des phénomènes liés à l'économie internationale, il existe des 
schémas théoriques d'inspiration classique et marxiste. Dans la mesure où elles 
s'en tiennent à l'échange, ces explications ne permettent qu'une compréhension 
partielle des caractéristiques de l'environnement mondial telles que nous avons 
tenté de les cerner précédemment. N o u s avons choisi de présenter ces schémas 
analytiques en deux blocs. Tout d'abord, les explications traditionnelles telles qu'on 
les trouve dans la littérature d'inspiration néo-classique et marxiste. Ensuite, des 
schémas plus récents qui se présentent aussi c o m m e l'ébauche d'une systémati­
sation en termes d'économie mondiale. D e l'une à l'autre approche, il y a c o m m e 
un progrès dans l'analyse des phénomènes qui nous intéressent. 
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La carence des analyses traditionnelles 
L a carence fondamentale du paradigme néo-classique tient à l'étroitesse de son 
champ d'analyse. L a théorie pure de l'échange international telle qu'elle a été 
élaborée par Heckscher-Ohlin et Sàmuelson, après D . Ricardo, ne peut prendre 
en compte que les mouvements de marchandises. Sans poser la question de savoir 
si, à l'intérieur de ce domaine restreint, leur interprétation est bien fondée — ce qui 
est douteux — nous nous bornerons exclusivement à montrer l'incompatibilité des 
hypothèses de départ avec les changements majeurs que nous avons identifiés. E n 
premier lieu, l'hypothèse de marchés de concurrence pure et parfaite exclut i m m é ­
diatement l'existence de structures oligopolistiques. L a théorie pure de l'échange 
international est donc dans l'incapacité de reconnaître l'existence des F T N . E n 
second lieu, le postulat d'immobilité des facteurs de production empêche de prendre 
en compte des mouvements de capitaux qui accompagnent généralement les 
investissements directs effectués par des F T N . M ê m e si l'on accepte l'hypothèse 
— sur laquelle nous reviendrons — qu'un contrôle des filiales à l'étranger peut 
s'effectuer sans transfert de capitaux, il faudrait encore pouvoir l'expliquer par le 
rôle de l'apport technologique. Le paradigme néo-classique est là encore impuis­
sant puisqu'il lui faudrait admettre que le facteur travail franchit les frontières 
{disembodied technology) ou qu'il s'agit du mouvement d 'un capital technologique. 
Dans les deux cas, il y aurait rupture avec la définition de l'État nation c o m m e espace 
clos de facteurs de production. E n troisième lieu, les néo-classiques aboutissent à un 
équilibre international, résultant lui-même du jeu combiné des dotations de fac­
teurs et du libre-échange. Hélas, le libre-échange recule chaque jour devant la place 
croissante des flux captés et planifiés par les F T N . L a fixation des prix d'équilibre 
ne relève plus de la géométrie des courbes d'offre, mais de la technique des prix 
de transfert et, enfin, un marché oligopolistique ne conduit pas à u n équilibre 
optimal. E n outre, si l'unicité des fonctions de production, autre hypothèse de 
base, est sauvegardée, elle est portée par la logique micro-économique des firmes 
et appliquée indépendamment des dotations en facteurs des pays d'accueil. 

Ainsi, il apparaît que le paradigme dominant de la théorie de l'économie 
internationale est tout à fait incapable de saisir les tendances nouvelles de l'envi­
ronnement international. Mieux vaudrait peut-être proposer qu'il n'a rien à dire 
sur ce qui nous est apparu c o m m e l'essentiel. 

Lénine, dans son fameux pamphlet L'impérialisme, stade suprême du capi­
talisme, prend pour point de départ des constatations empiriques qui recoupent 
certaines caractéristiques actuelles. K . M a r x et R . Luxemburg étaient restés fidèles 
au schéma du capitalisme concurrentiel. Leurs analyses du commerce international, 
plus développées chez la seconde que chez le premier, ont l'avantage sur l'école précé­
dente de relier l'échange à la structure et au fonctionnement des économies 
coéchangistes. Mais leur champ d'analyse reste essentiellement limité à celui des 
exportations et importations de marchandises. Lénine va rompre avec ce cadre 
à deux niveaux. D'abord, il souligne le rôle déterminant des grandes entreprises 
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monopolistes, des cartels et des trusts dans le partage du marché mondial. Ces 
« groupements capitalistes », pour reprendre sa terminologie, préfigurent les F T N . 
Contre Kautsky, il démontre que ces agents dominants ne peuvent conduire à une 
situation d'équilibre où la rationalisation mondiale de la production par les m o n o ­
poles serait le pendant d'un marché de concurrence pure et parfaite. E n second lieu, 
et surtout, il insiste sur l'exportation des capitaux c o m m e critère de spécificité de la 
phase ultime du capitalisme. L'impérialisme correspond donc au stade du capi­
talisme monopoliste qui est caractérisé lui-même, sur le plan international, par le 
primat de l'exportation des capitaux sur celle des marchandises. Il est indéniable 
que l'analyse de Lénine se rapproche davantage de la situation actuelle que celle 
des auteurs néo-classiques. Elle est cependant datée. E n effet, les exportations de 
capitaux lui servent à caractériser l'impérialisme. Avant 1914, il est exact que le 
Royaume-Uni ou la France prêtaient des sommes énormes à un certain nombre 
d'États. Il s'agissait principalement de placements financiers et, dans une proportion 
bien moindre, d'investissements directs. 

Les phénomènes que nous avons décrits dans la section précédente s'écartent 
sur trois points de l'analyse de Lénine. E n premier lieu, les investissements directs 
de caractère industriel jouent actuellement u n rôle de premier plan contrairement 
à ce qui se passait durant la période à laquelle se réfère l'auteur... E n second lieu, à la 
veille de la première guerre mondiale, les F T N étaient essentiellement concentrées 
dans le secteur primaire; ce n'est plus le cas. Enfin, l'analyse des sources de finan­
cement des F T N montre qu'elles font un recours minoritaire à l'épargne des pays 
d'origine. Ainsi, moins de 14 % de l'investissement direct américain dans le m o n d e 
est financé par une exportation de capitaux en provenance des États-Unis. O n 
retrouve ici le rôle des marchés financiers transnationaux et des banques trans­
nationales. E n fin de compte, à s'en tenir à la lettre de Lénine, il serait possible de 
soutenir que l'impérialisme n'existe plus. L a proposition serait recevable si certains 
traits identifiés par celui-ci ne survivaient pas à l'époque actuelle. Il est donc difficile 
de rejeter en bloc son analyse, mais il est devenu impossible de la conserver 
telle quelle. 

Le renouvellement des schémas traditionnels 
Les idées développées par S. A m i n se présentent largement c o m m e une volonté 
radicale de mise en cause du modèle néo-classique de l'échange international4. 
E n dépit de cet objectif, le champ d'analyse reste celui, traditionnel, de la division 
internationale du travail. R . Vernon5, pour sa part, a cherché à dynamiser la théorie 
de l'échange international. Il a été conduit à en sortir tout à fait en accordant une 
place croissante aux F T N . 

L a dichotomie centre-périphérie est au cœur de la problématique de S. A m i n . 
Il étudie plus particulièrement la nature des formations sociales périphériques et les 
modalités de leur intégration au système de l'économie mondiale. L a structure 
économique des formations sociales périphériques est caractérisée par l'articulation 
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privilégiée du secteur des biens d'exportation et du secteur des biens de consomma­
tion durables. Dans les formations sociales du centre, le fondement d'un déve­
loppement auto-centré a reposé et repose encore sur la liaison entre les secteurs des 
biens de production et des biens de consommation de masse. L a difference entre 
ces deux modèles est à la fois le produit et l'explication de la dépendance des for­
mations sociales périphériques à l'égard de l'extérieur et de leur caractère fonda­
mental d'économies extraverties. 

L'intégration des formations sociales à l'économie mondiale qui a généré 
et qui entretient le sous-développement est saisie au niveau du marché mondial. 
L a périphérie est spécialisée dans les produits primaires qu'elle exporte vers le 
centre. Les échanges entre les deux pôles sont inégaux au sens où A . Emmanue l 
l'a établi6. L a conception de S. A m i n est séduisante, mais elle demeure trop soumise 
au cadre traditionnel de la spécialisation internationale. Avec une autre termino­
logie, il ne s'écarte pas vraiment de la problématique développée dans les années 
cinquante par Singer et Prebish, de la détérioration des termes de l'échange. N o u s 
sommes, pour notre part, persuadés de la validité de ces analyses. Mais nous sommes 
aussi forcés de les trouver partiellement désuètes. N o n seulement parce que les 
récentes hausses de certains produits primaires — singulièrement du pétrole — 
entraînent un certain nombre de conséquences sur l'évolution des termes de 
l'échange entre centre et périphérie, mais surtout parce que le phénomène d'inter­
nationalisation de la production n'est pas explicitement pris en compte. O r ce qui 
constitue le grand changement, l'amorce d'un nouvel ordre économique inter­
national c'est précisément, c o m m e nous l'avons déjà noté, l'intégration des forma­
tions périphériques au niveau du processus productif internationalisé. Encore une 
fois, la périphérie n'est plus seulement reliée au centre au niveau des échanges mais 
aussi à celui de la production. C'est là que réside précisément la spécificité du S E M , 
en voie de formation. 

L'explication de R . Vernon repose sur l'idée d'un cycle de vie des produits. 
Les produits nouveaux, ceux qui correspondent à une innovation, sont d'abord 
fabriqués et vendus dans les économies les plus développées et, en premier lieu, 
aux États-Unis. A u fur et à mesure que le produit se « standardise », c'est-à-dire 
que ses caractéristiques techniques de production sont stabilisées et simplifiées, sa 
fabrication est accessible à u n plus grand nombre de pays. Ainsi, l'internationali­
sation du cycle de produit décrit le déplacement de certaines branches industrielles 
des États-Unis vers l'Europe et le Japon d'abord, puis vers les pays en développe­
ment, enfin. A u cours de cette métamorphose, la hiérarchie des contraintes et des 
modalités de la mobilité des marchés a changé. A u fur et à mesure que la technologie 
liée à la fabrication des produits se simplifie, la prise en compte des coûts de pro­
duction devient prédominante. A u point de départ, le pays innovateur, les États-
Unis en l'occurrence, dispose d'un monopole. L a standardisation implique une 
augmentation de la concurrence. Simultanément, les formes de la diffusion inter­
nationale du produit se transforment. A u début, les États-Unis exportent les 
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produits nouveaux vers le reste du m o n d e . Avec l'apparition d'une concurrence 
extérieure, les exportations sont remplacées par l'investissement direct. L a déloca­
lisation des branches accompagne donc le cycle du produit. Elle se fait par le canal 
des F T N , agents des investissements directs. 

L a théorie de R . Vernon a eu l'avantage d'expliquer le mouvement des F T N 
américaines vers l'Europe durant les années soixante. Elle peut rendre compte aussi 
d'un nouveau type de spécialisation internationale entre centre et périphérie basée 
non plus sur les dotations en facteurs traditionnels — terre, travail, capital — mais 
sur la science et la technologie. La nouvelle base de la division internationale du 
travail ne modifie guère l'état de dépendance des pays en développement, sinon en 
lui donnant un autre contenu. 

Cette explication séduisante a perdu une partie de son pouvoir explicatif. 
D ' u n e part, elle rend difficilement compte du phénomène actuel de flux des inves­
tissements directs dans le sens Europe - États-Unis, qui s'accompagne, en outre, 
d'un tassement des investissements américains en Europe. D'autre part, elle expose 
partiellement la délocalisation vers la périphérie sous-développée de productions 
destinées à la réexportation et pour lesquelles l'existence d'une demande locale ne 
joue aucun rôle. Enfin, elle est un peu floue en ce qui concerne le rôle spécifique des 
F T N dans les pays en développement. A u total, l'explication par le cycle des produits 
est datée. Sa valeur explicative s'est réduite avec la montée relative des facteurs 
tenant aux coûts de production. Elle est l'amorce partielle d'une sortie du champ 
de l'économie internationale vers l'idée d'un S E M . 

Le Système de l'économie mondiale 

Il est difficile en quelques lignes de tracer ce qui devrait être un nouveau cadre de 
l'analyse de l'économie mondiale. L a tâche est de taille et à peine ébauchée. E n 
outre, l'objet de l'étude est en voie de formation. Les tendances nouvelles répertoriées 
dans la première section de cette partie sont récentes et ne peuvent être considérées 
c o m m e exhaustives. 

Il nous semble cependant avoir été établi que l'émergence m ê m e de l'économie 
mondiale était hors du champ théorique de l'économie internationale dans sa 
définition traditionnelle. E n face de cette carence, une première orientation consiste 
à tout réduire au phénomène des F T N . Il est indéniable, nous l'avons dit et répété, 
que celles-ci jouent dans tous les secteurs un rôle déterminant. Mais en faire l'alpha 
et l'oméga de toute explication de nouvel ordre économique international risque 
de conduire à de nouvelles impasses. C'est ce que nous nous efforcerons de montrer 
dans une première étape. Ensuite, il sera possible de tracer les linéaments d'une nou­
velle approche en gardant la porte ouverte à l'interprétation des nouvelles formes 
d'une réalité en voie de formation. 



Pour une nouvelle approche 
de l'économie internationale 

219 

Analyse centrée sur les firmes transnationales 
U n article de S. H y m e r illustre assez bien, et fort brillamment, la démarche qui 
conduit à faire des F T N la structure déterminante de l'économie mondiale7. Celle-ci 
consiste à faire partir l'analyse des trois niveaux organisationnels qui caractérisent 
les grandes firmes. A u niveau le plus bas, on trouve les tâches d'exécution. A u 
niveau intermédiaire, sont situées les activités de coordination. A u niveau le plus 
élevé, la définition des stratégies. Il serait alors possible de projeter cette structure 
hiérarchique sur l'économie mondiale pour découvrir le sens de son organisation. 
Les métropoles des pays les plus développés abritent les quartiers généraux des F T N ; 
les pays les moins développés sont cantonnés aux tâches d'exécution les plus simples ; 
un niveau intermédiaire de coordination définirait le statut des villes-relais 
(Bruxelles, São Paulo, Abidjan...). Sous cette optique, la hiérarchie des économies 
nationales est fixée par l'organigramme de la F T N . L a spécialisation internationale, 
le clivage centre-périphérie sont intégrés à son espace économique structuré. 

L'intérêt de cette conception est de rompre radicalement avec le cadre habituel 
de l'économie internationale. Il est possible de la trouver plus ou moins explicitement 
formulée dans nombre d'interprétations. Elle contient une part de vérité dans la 
mesure où elle permet d'introduire dans l'étude de l'environnement international 
le rôle très important joué par ces nouveaux acteurs. Cependant, son caractère 
systématique revient à exclure totalement de l'épure la place occupée par les États 
nations, ce qui conduit à une situation inversement symétrique à celle des théoriciens 
de l'économie internationale. C'est là aussi où réside sa faiblesse. E n effet, les F T N 
constituent la structure actuelle de l'économie mondiale. Mais en opérant une telle 
identification, S. H y m e r ne risque-t-il pas de renverser l'ordre causal? C e n'est 
certainement pas un hasard si les sièges sociaux des F T N sont précisément situés 
dans les grandes métropoles. Historiquement, la structure organisationnelle globale 
des F T N s'est, en fait, calquée sur la hiérarchie préexistante des économies natio­
nales. C e n'est pas l'inverse qui est vrai. Bien plus, il est évident aussi que le problème 
de croissance internationale des firmes ne peut être coupé de leurs bases nationales 
de départ. Autrement, il est nécessaire d'accorder aux F T N une parfaite autonomie 
et faire de l'économie mondiale le produit de la croissance des firmes. E n un mot , 
l'histoire se ramènerait à la décision d'investir à l'étranger des managers, c'est-à-dire, 
en fin de compte, à leur caractère plus ou moins sanguin ou à leur esprit de conquête, 
ce qui revient plus ou moins au m ê m e . 

Le risque d'identification de la F T N et de l'économie mondiale est de faire 
de la première un en-soi-pour-soi ; une entité parfaitement autonome. L a voie est 
ouverte à une nouvelle mythologie à laquelle il a déjà été fait allusion. Nier l'influence 
déterminante des F T N dans la structuration en cours de l'économie mondiale 
reviendrait à jeter par-dessus bord tout ce que nous avons cherché à démontrer. 
E n faire un phénomène total, sans détermination propre, conduit à renouer avec 
l'abstraction du paradigme néo-classique. Entre ces deux écueils se dessine la voie 
à suivre. 
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La notion de système de l'économie mondiale 
Q u e l'économie mondiale ne soit pas encore un système achevé, il n'y a là aucun 
doute. Q u e cet état d'ébauche rende plus difficile la construction d 'un modèle 
parfaitement défini, il n'y a là encore aucun doute. Mais la prise en compte du 
mouvement historique plutôt que sa mise entre parenthèses conduit inévitablement 
à cette situation. E n outre, les éléments nouveaux déjà mentionnés permettent à 
tout le moins de circonscrire le lieu théorique d'une rupture avec le paradigme de 
l'économie internationale. 

Le point qui nous paraît central est constitué par la délocalisation des activités 
productives. Pour la première fois, les économies capitalistes avancées ne pro­
duisent pas la totalité de leur production industrielle sur leur propre territoire. Elles 
ont toujours exporté une partie de celles-ci. Elles ont toujours importé les biens 
qu'elles ne pouvaient trouver sur place dans des conditions acceptables de renta­
bilité. Elles continuent à le faire, mais en outre elles exportent des usines, des 
branches industrielles complètes. Le mouvement se fait d'abord en direction des 
autres économies développées mais, aussi, de façon croissante vers les pays en 
développement. Dans le premier cas, l'orientation des investissements directs 
redouble celle des exportations. Dans le second cas, le phénomène est plus original 
et recoupe dans u n certain sens l'idée d'un nouvel ordre économique international. 
Cette évolution déborde le c h a m p d'analyse de l'économie internationale en ce sens 
où elle implique autre chose que le commerce de marchandises, bien qu'elle interfère 
avec ce dernier et le déforme dans la mesure où une part croissante des biens exportés 
ou importés n'est que produits circulant hors marché entre unités d 'un m ê m e 
groupe transnational. Cette évolution déborde aussi la conception stricte de l'impé­
rialisme léniniste puisqu'elle ne peut être réduite à l'exportation de capitaux sous 
forme d'investissements financiers, mais qu'elle repose sur des investissements 
directs à caractère industriel. Il a été noté précédemment que l'investissement direct 
international n'implique pas nécessairement u n mouvement concomitant de capi­
taux en provenance des pays d'origine. Ainsi, les sociétés industrialisées ont franchi 
un pas dans les formes de leur internationalisation en déplaçant leurs activités pro­
ductives. Cela se caractérise essentiellement par le fait qu'elles utilisent de plus en plus 
une masse de salariés hors de leurs frontières. Q u a n d il s'agit de pays faiblement 
développés où survivent des systèmes de production archaïques, l'introduction 
du rapport salarial a pour effet de détruire en partie les structures préexistantes 
et d'élargir le c h a m p spatial du système capitaliste. Si l'on reprend les trois formes 
que le capital revêt au cours de son cycle selon l'analyse de K . M a r x , il est pos­
sible de dire que l'internationalisation est, à l'heure actuelle, achevée dans la mesure 
où elle touche simultanément le capital argent, le capital marchandise et, enfin le 
capital productif. L'internationalisation du cycle du capital est largement le fait 
des F T N . Elle correspond à une extension à l'échelle mondiale du modèle de 
production capitaliste lui-même par la disparition progressive des systèmes non 
capitalistes. Cette constatation dont les instruments analytiques néo-classiques ne 
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peuvent pas rendre compte ne signifie pourtant pas que le système économique 
mondial est u n ensemble parfaitement homogène. L a tentative que nous avons 
décrite précédemment qui identifie l'économie mondiale aux F T N conduit aux 
m ê m e s conséquences aberrantes que la prolongation par Samuelson et Lerner du 
théorème d'Heckscher et Ohlin. Le S E M est u n ensemble marqué par des tendances 
contradictoires à l'unité et à la disparité. 

Sur les tendances à l'unification de l'espace mondial, il n'est pas besoin 
d'insister car nous y avons déjà fait souvent allusion. Les vecteurs de ce pro­
cessus sont essentiellement les F T N . L'intégration planifiée de leurs activités 
à l'échelle mondiale entraîne la diffusion du rapport salarial, l'homogénéité des 
techniques de production et de la technologie, l'identité des produits, l'uniformi­
sation des modes de consommation et de gestion, etc. Mais ce sur quoi il faut 
revenir, c'est que ce processus se déroule dans u n univers où subsistent encore des 
États nations. Les territoires nationaux sont traversés par les espaces structurés 
des F T N mais ils n'y sont pas totalement soumis. Les législations et réglementations 
nationales, les politiques économiques, les régimes politiques, les niveaux de déve­
loppement produisent des disparités. Ces disparités elles-mêmes peuvent créer pour 
les F T N des contraintes d'ajustement. E n principe, les activités des filiales sont 
soumises aux règles des Etats hôtes m ê m e si, dans bien des cas — singulièrement en 
matière financière — les F T N ont des moyens plus ou moins occultes de passer 
outre. Les contraintes nées des différences économiques, sociales et politiques sont 
aussi l'un des facteurs de la transnationalisation des firmes. Ainsi, l'exploitation 
directe est largement décidée en fonction de l'existence de barrières douanières qui 
freinent l'entrée des produits étrangers. Ainsi, l'existence d'une main-d'œuvre à bon 
marché entraîne la création de filiales-ateliers dans certaines régions du m o n d e . 
L'existence d'inégalités de salaires est indissociable de la relative immobilité du 
facteur travail, à laquelle veillent les gouvernements et dela survivance de zones de 
production traditionnelle. Les disparités territoriales participent donc au processus 
d'internationalisation du capital. 

L'existence d'espaces territoriaux nationaux joue encore un rôle fondamental 
dans la genèse des processus de transnationalisation des firmes. E n effet, c'est parce 
que les entreprises industrielles non financières voient leur possibilité de croissance 
domestique se restreindre qu'elles s'orientent vers une délocalisation de leurs 
activités. C e n'est pas le lieu ici de passer en revue les motivations des entrepreneurs8. 
Il suffit de dire que la saturation des marchés, la concurrence oligopolistique, la 
modification des coûts de production (nord-sud mais aussi nord-nord, entre la C E E 
et les États-Unis par exemple), la situation de crise économique actuelle sont autant 
de facteurs qui poussent les firmes vers l'extérieur. 

C e développement hors des frontières territoriales, doublé de la pénétration 
croissante des investissements étrangers dans les économies conduit à l'interna­
tionalisation des systèmes productifs que nous avons déjà notée. Mais ce sur quoi 
nous voulons insister, c'est le fait que l'internationalisation croissante des structures 
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crée u n effet en retour sur les économies nationales et sur les mécanismes interna­
tionaux. Ainsi, dans un premier temps, le phénomène se traduit par une réaction 
aux contraintes nationales et une exploitation des disparités territoriales. Puis, 
dans u n second temps, la création de structures et de mécanismes transnationaux 
influe sur les espaces nationaux d'origine et d'implantation ainsi que sur les F T N 
elles-mêmes. L a formation du S E M obéit donc à une dialectique d u continu et d u 
discret qui reproduit les disparités territoriales tout en les niant dans le développe­
ment d'acteurs et de structures transnationaux. D e ce fait, les F T N qui constituent 
le vecteur majeur de l'internationalisation du capital se trouvent à leur tour soumises 
aux déterminations du S E M qu'elles ont contribué à faire émerger. C'est dans ce 
contexte extrêmement complexe que doivent être situées, à notre avis, les négocia­
tions nord-sud et l'idée d'un nouvel ordre économique international. L a notion de 
dépendance technologique fournit, elle aussi, c o m m e il sera montré dans la seconde 
partie, un point d'application privilégié de ce mouvement dynamique qui se traduit 
en fait par l'extension à l'échelle mondiale des règles de fonctionnement des éco­
nomies de type capitaliste. 

L a dépendance technologique 
dans le système de l'économie mondiale9 

L a question de la dépendance technologique et des transferts internationaux de 
technologie participe des débats actuels concernant la constitution d'un nouvel 
ordre économique international. E n effet, cette question, liée à l'industrialisation 
des économies en développement, s'insère dans les discussions internationales que 
suscite la redistribution géographique des activités industrielles à l'échelle mondiale, 
où transparaît l'émergence d'une nouvelle division internationale du travail. L a 
caractéristique de cette nouvelle division internationale du travail est d'être tech­
nologiquement hiérarchisée : la spécialisation des économies développées s'opé­
rerait dans les activités à technologie complexe (électronique, électro-nucléaire...) 
tandis que celle des économies en voie d'industrialisation s'effectuerait dans les 
secteurs industriels déclinants o u dans les produits intermédiaires (textiles, acier, 
pétrochimie). 

L a dépendance technologique, point de convergence de différents thèmes, 
constitue actuellement une préoccupation des organismes internationaux et des 
pouvoirs publics de certains P V D . Mais la dépendance technologique constitue 
également u n sujet de préoccupation dans le cas de P D , c o m m e le Canada, la 
Belgique ou la France, à la recherche de leur place dans la nouvelle division inter­
nationale du travail. 

L a généralité de cette préoccupation conduit à s'interroger sur le sens de 
l'expression « dépendance technologique ». L a question revient à celle des déter­
minants, formes et conséquences de la circulation internationale de la technologie. 
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L a description des caractères du réseau international des transferts technologiques 
permettra de montrer l'insuffisance des analyses existantes pour comprendre la 
circulation internationale de la technologie et la dépendance technologique qui peut 
en résulter. U n e nouvelle approche sera proposée où la dépendance technologique 
sera présentée c o m m e une conséquence de l'émergence du S E M . 

Les caractéristiques contemporaines du réseau international 
des transferts technologiques 

L'examen du réseau international des transferts de technologie permet deux consta­
tations qui suggèrent la nécessité d'élargir la perspective dans laquelle le transfert 
international de technologie est généralement envisagé. Les analyses du transfert 
ont été menées originellement dans le cas des économies en développement et dans 
l'optique de la commercialisation de la technologie ; celle-ci étant considérée c o m m e 
une marchandise. 

L a première constatation fait surgir un paradoxe : en effet, alors que les 
approches critiques du transfert international de technologie sont surtout centrées 
sur le cas des économies en développement, la majeure partie des transferts a lieu 
entre économies développées. L a seconde constatation concerne la forme prépondé­
rante que revêt le transfert international de technologie : de plus en plus, il s'agit de 
flux technologiques qui ont lieu au sein des firmes transnationales. Le rôle de l'inves­
tissement direct c o m m e voie majeure du transfert révèle l'insuffisance des analyses 
qui considèrent la technologie c o m m e une marchandise et le transfert de technologie 
c o m m e la commercialisation de celle-ci. E n effet, le transfert de technologie dans 
le cas de l'investissement direct constitue d'abord l'exploitation directe de la techno­
logie par la firme qui en a la propriété. E n outre, le flux international de technologie 
se présente au m ê m e titre que les autres flux de biens, de services ou de ressources 
financières entre maison mère et filiales, c o m m e u n flux interne à l'espace éco­
nomique intégré de la F T N , de sorte que l'analyse de ce flux, c o m m e celle des 
autres flux, ne peut être entreprise indépendamment de celle de la stratégie de la firme. 

La polarisation du réseau international des transferts de technologie 
Entendu au sens strict de cession-acquisition de technologie, le transfert interna­
tional de technologie correspond aux opérations commerciales concernant les 
ventes de brevets, les concessions de licence, l'assistance technique entre entreprises. 
Les statistiques de recettes et paiements techniques internationaux constituent 
précisément l'enregistrement des opérations commerciales afférentes àla technologie 
et permettent donc en principe de mesurer les transferts entre entreprises. Cependant 
il existe des écarts entre ce qui est statistiquement enregistré et ce qui est économi­
quement transféré en raison de la variété des moyens de paiement dont les firmes 
fournisseurs de technologie disposent, en particulier lorsqu'elles « vendent » leur 
technologie à leurs filiales. Malgré ces écarts, les statistiques de recettes et paiements 



284 Bernadette Madeuf et Charles-Albert Michalet 

techniques permettent de tracer les grands traits du réseau international des trans­
ferts de technologie. 

La polarisation du réseau des transferts technologiques présente deux carac­
tères : d'une part, les États-Unis apparaissent c o m m e le premier fournisseur de 
technologie des autres P D et des P V D et, d'autre part, la plus grande partie des 
transferts a lieu entre P D . 

La répartition des recettes procurées à huit P D par les ventes de technologie 
à des P V D révèle que, de 1965 à 1970, les États-Unis ont reçu près de 90 % du total 
cumulé des recettes10. La prépondérance des États-Unis c o m m e fournisseur de 
technologie s'affirme également à l'égard des P D . Ainsi vers le milieu des années 
soixante, les États-Unis percevaient près de 50 % du total des recettes du commerce 
de la technologie au sein de la zone O C D E 1 1 . Cette situation globale recouvrait des 
différences d'un pays à l'autre : de 43 % (cas de la République fédérale d'Allemagne 
et de l'Italie) à près de 80 % (Royaume-Uni). 

E n 1973, la part des paiements techniques versés aux États-Unis était de 
54 % en France, 47 % en République fédérale d'Allemagne et presque 70 % au 
Japon12. Il convient de noter également que les recettes américaines étaient en 1972 
d 'un montant dix fois supérieur à celui des paiements13. Cela confirme la prépon­
dérance des États-Unis c o m m e fournisseur mondial de technologie. 

Les tableaux 1 et 2 indiquent la répartition géographique des recettes et des 
dépenses des États-Unis, de la France, de la République fédérale d'Allemagne et 
du Japon. E n ce qui concerne les recettes américaines, celles-ci proviennent pour 
les trois quarts des P D . Cette répartition se retrouve dans le cas des recettes de la 
République fédérale d'Allemagne c o m m e , dans une moindre mesure, dans le cas 
des recettes de la France. 

La concentration géographique des recettes reflète celle des paiements. Cette 
double concentration géographique des recettes et des paiements techniques révèle 

T A B L E A U 1. Répartition géographique des paiements techniques (France, Rép . féd. d'Allemagne, 
Japon, États-Unis). Répartition des dépenses en pourcentage 

Vers 

États-Unis 
C E E 
Reste Europe de l'Ouest 
Japon 

France 
(1973) 

54,3 
25,1 
18,3 

0,4 

Dépenses 

Allemagne Japon 
(1973) (1973) 

47,5 
18,2 
19,5 

0,6 

69,7 
20,2 

4,2 
néant 

États-Unis 
(1972) 

néant 
44,9° 
33,3 

2,5 

a. C E E à 6 plus Grande-Bretagne. 

Sources : France : M I R , Service de la propriété industrielle. Allemagne : K . W . Menck, Rapport du 
Séminaire de l'OCDE sur FMN et potentiels scientifiques et techniques. Japon : H . Takahara, idem. 
États-Unis : M . F . Teplin, art. cité. 
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T A B L E A U 2 . Répartition des recettes en pourcentage 

Provenant de 

États-Unis 
CEE 
Reste Europe de l'Ouest 
Japon 
Pays en développement 

a. C E E à 6 plus Grande-Bretagne. 

Sources : Voir tableau 1. 

France 
(1973) 

23,6 
24,3 
12,2 
6,7 

23,0 

Recettes 

Allemagne 
(1973) 

16,7 
20,8 
17,3 
17,7 
23,7 

États-Unis 
(1972) 

Canada 
CEE" 
Reste Europe 
Japon 
Autres zones 

: 15,8 
: 37,1 
: 7,5 
: 12,5 
:27 ,0 

donc que les échanges techniques s'effectuent essentiellement entre P D . Le c o m ­
merce de la technologie présente ainsi le m ê m e caractère structurel que le commerce 
des marchandises. 

Le rôle croissant des FTN dans le transfert de technologie 
L'importance croissante des F T N dans le réseau international des transferts tech­
nologiques ressort de l'analyse des recettes techniques américaines, qui constituent 
à l'heure actuelle la meilleure source d'information. 

D e 1960 à 1972, les recettes techniques américaines totales ont crû au rythme 
de 12,8 % par an, tandis que les recettes provenant des filiales ont crû au rythme 
de 14,8 % entre 1956 et 1972. L a part des recettes brutes provenant des filiales est 
ainsi passée de 63,3 en 1956 à 75,7 % en 1972, ce qui représente 78,6 % des recettes 
nettes totales. Compte tenu des recettes de F T N américaines provenant de sociétés 
indépendantes14, la participation totale des F T N dans les recettes nettes totales 
dépasserait 87 % en 1972. 

L a croissance de la part des F T N dans les recettes techniques américaines 
s'est accompagnée de modifications relatives à la composition des recettes (brevets 
et licences d'une part, management et services de l'autre) et de la répartition sec­
torielle et géographique des recettes. Les évolutions suivantes peuvent être dégagées : 

D e 1963 à 1973, la part des brevets et licences dans les recettes des F T N est 
passée de 32,9 à 59,8 %. Les recettes sur brevets et licences étaient pour les quatre 
cinquièmes réalisées dans le secteur des industries manufacturières. 

A u m ê m e m o m e n t la part des recettes afférentes au secteur des industries 
manufacturières est passée de 57,3 (moyenne des années 1960 à 1964) à 62,4 % au 
détriment des recettes provenant du secteur du pétrole (sa part passe de 18,5 à 
11,2%). 

Enfin, de 1960 à 1972, un changement profond s'est opéré dans l'origine 
géographique des recettes techniques des F T N . E n 1972, elles provenaient pour un 
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quart de la C E E (contre 15 % en 1960) et pour près de 70 % des P D (58 % en 1960). 
Dans les recettes provenant des P D , la part du secteur des industries manufac­
turières est de 73,3 % et celle des brevets et licences était de 62,9 % en 1972. 

L'ensemble de ces évolutions constitue la trace dans la structure des recettes 
techniques américaines de la réorientation des investissements directs américains 
vers l'Europe, à partir de la fin des années 1950, vers l'industrie manufacturière 
avec une tendance à l'exploitation à l'échelle internationale des techniques de pro­
duction (brevets et licences). 

Globalement en 1973, le rapport des recettes provenant des filiales des F T N 
américaines aux recettes provenant des sociétés indépendantes était de 3,4. C e 
rapport était de 1,7 en 1956. Les tableaux 3 et 4 fournissent la valeur de ce rapport 
et son évolution de 1956 à 1972, pour l'ensemble des zones et pour un certain nombre 
de pays. L a situation des différents pays ou zones apparaît contrastée. 

L a situation du Japon représentait un cas extrême, puisque les transferts 
technologiques reçus par les filiales américaines ne constituaient que les quatre 
dixièmes des transferts opérés grâce à des accords entre sociétés indépendantes. A 

T A B L E A U 3. Importance des recettes technologiques provenant de filiales américaines. Comparaison 
et évolution. Rapport des recettes provenant de filiales américaines aux recettes provenant de 
sociétés indépendantes 

Ensemble 
des 
recettes 

Royaume-
Uni CEE 

Europe 
de 
l'Ouest" Canada 

Amérique 
latine Japon 

1956 
1963 
1967 
1972 

1,72 
2,41* 
2,85 
3,12 

0,75' 
2,28 
2,92 
4,3' 

— 
— 
2,19 
3,26 

0,68* 
1,73 
2,64 
3,23 

2 ,9 4 

5,58 
7,18 
9,6 

7,5* 
7,15 
5,33 
5,66 

— 
0,25 
0 ,34 
0,4 

a. Y compris C E E . 
b. Calculé d'après M . F . Teplin, art. cité, tableaux 3 et 4 . 

Sources : P . F . G o n o d , Les transferts technologiques, Colloque A F S E , 1975, p . 21-23. M . F . Teplin, 
art. cité. 

T A B L E A U 4 . Valeur du rapport en 1972 

Europe Amérique latine 

Belgique, Luxembourg 
Pays-Bas 
France 
Allemagne (Rép. féd. d ' ) 
Italie 

9,7 
4 
3,1 
2,96 
2,2 

Sources : Voir tableau 3. 

Venezuela 
Pérou 
Chili 
Mexique 
Colombie 
Argentine 

9,7 
8 
6 
4,8 
3,6 
3 
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l'opposé le Canada, la Belgique et le Venezuela représentaient l'autre situation 
extrême, où les transferts opérés par la voie des filiales étaient plus de 9 fois supé­
rieurs aux transferts réalisés entre sociétés indépendantes. 

E n ce qui concerne l'Europe, la valeur de ce rapport confirme les conclusions 
de l ' O C D E sur la prépondérance croissante des investissements directs c o m m e 
support des flux technologiques transatlantiques, à la différence des flux intra-
européens dont la forme dominante semble être l'accord de licence15. 

Dans les transferts reçus par les Etats-Unis, la prépondérance de l'investis­
sement direct ne s'observe pas : leurs paiements techniques se répartissaient en 1972 
à peu près également entre sociétés indépendantes et sociétés filiales de sociétés 
étrangères16. 

L'insuffisance des analyses existantes 

L a présentation des caractéristiques contemporaines de la circulation internationale 
de la technologie conduit à se demander dans quelle mesure les analyses traitant 
des relations internationales permettent d'en rendre compte et de comprendre la 
dépendance technologique qui peut en résulter. 

U n e théorie de la circulation internationale de la technologie devrait rendre 
intelligibles à la fois les déterminants des mouvements internationaux de technologie 
et les formes sous lesquelles ils s'opèrent. Sur chacun de ces points, force est de 
constater l'insuffisance des analyses qui se situent dans le c h a m p des relations 
d'échange international, quelle que soit la manière dont la technologie y est envisagée. 

E n effet, la technologie a été envisagée dans les schémas analytiques de 
l'échange international sous deux aspects : c o m m e facteur explicatif des flux inter­
nationaux de biens parla théorie néo-classique ; c o m m e objet d'échange international 
par les analyses critiques du transfert technologique étudié dans le cas des économies 
en développement. 

L'intégration de la technologie au schéma néo-classique de l'échange inter­
national ne concerne pas les flux d'importation et d'exportation de technologie. 
Mais elle vise l'explication des échanges à partir de la technologie considérée c o m m e 
u n facteur de production, à l'instar de ceux habituellement pris en compte : travail 
et capital. 

Originellement, le modèle néo-classique statique d'équilibre optimal exclut 
tant le progrès technique que la technologie. E n effet dans ses fondements m ê m e s , 
le schéma néo-classique de la spécialisation et du commerce exclut par hypothèse 
l'existence de différences internationales de technologie : l'identité des fonctions 
de production nécessaire au modèle d'Heckscher, Ohlin, Samuelson repose sur le 
postulat de la mobilité parfaite et instantanée des connaissances à l'échelle inter­
nationale. L a prise en compte du progrès technique puis de la technologie corres­
pondra à la nécessité d'expliquer les situations de déséquilibre. 

Ainsi, au cours des années 1950, le progrès technique sera introduit dans les 
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schémas de l'échange international pour répondre à deux préoccupations. L a 
première concerne la pénurie internationale de dollars. Elle conduit J. R . Hicks 
à réintroduire les variations différentielles de productivité entre les États-Unis et 
l'Europe occidentale, renouant ainsi avec l'analyse ricardienne17. 

L a seconde préoccupation a trait à l'évolution des termes de l'échange 
des P V D . Leur détérioration est imputée à l'évolution de la demande et aux effets 
du progrès technique, dont l'impact est différent selon qu'il concerne les produits 
exportés ou les produits importés par les P V D 1 8 . 

Dans l'un et l'autre cas, l'introduction du progrès technique s'opère par 
l'adjonction d'une variable exogène visant à dynamiser le modèle d'équilibre sta­
tique. L a procédure est identique à celle qui est utilisée pour étudier les effets de la 
croissance, envisagée c o m m e une augmentation de l'offre des facteurs de production. 
L'analyse vise à étudier les effets d'une baisse du prix des biens née du progrès 
technique (ou de l'offre croissante de facteurs) sur la fixation du rapport d'échange 
international et sur le revenu des coéchangistes. L'apparition du progrès technique 
dans l'analyse conduit à plus de réalisme. E n effet, il est admis que sa distribution 
entre les économies est inégale et qu'il puisse donner lieu à des effets déséquilibrants 
et pervers19. 

Reconnaître cette inégalité constitue une rupture, le plus souvent implicite, 
avec l'hypothèse néo-classique d'une connaissance technique universellement libre 
et gratuite. Les analyses qui fondent la spécialisation internationale sur la détention 
de la technologie consacrent cette rupture. 

L a brèche ouverte par le paradoxe de Léontief a conduit les auteurs à raffiner 
la théorie de la spécialisation fondée sur la dotation en facteurs. Le renouvel­
lement s'est opéré à travers deux tendances qui ne sont pas exclusives l'une de 
l'autre. 

L a première concerne la distinction faite au sein du facteur travail entre les 
différentes qualifications des travailleurs dont u n pays dispose20. La seconde consiste 
à rechercher quel rôle joue la capacité technologique mesurée soit par les dépenses 
de R et D , soit par le personnel employé à la recherche21. Dans ce cas, la technologie 
est considérée à l'instar des autres facteurs de production c o m m e un élément de la 
dotation de facteurs. 

Mais l'introduction de la technologie c o m m e variable explicative est incompa­
tible avec les hypothèses initiales : celle de l'identité internationale de la technologie 
et celle de la concurrence pure et parfaite. Ces hypothèses rendent possible la 
comparaison internationale des biens. O r la technologie et la dépense de R et D 
qui lui est associée ont un double objectif : la modification des techniques de pro­
duction de biens existants et la création de nouveaux biens. Dans l'un et l'autre 
cas, la technologie contredit les hypothèses précédemment rappelées. Par exemple, 
l'hypothèse concernant la diffusion internationale et instantanée de la connaissance 
technologique exclut la possibilité d 'un avantage fondé sur la détention de tech­
nologie. Elle exclut donc jusqu'à la raison d'être de la technologie. Autrement dit, 
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l'introduction d u facteur technologique conduit logiquement à abandonner ces 
hypothèses initiales. 

Les analyses de l'avantage technologique achèvent cet abandon22. Seules, 
elles parviennent à tenir compte du caractère dynamique de la technologie dans la 
formation et la modification des spécialisations. A l'ancien modèle statique d'équi­
libre se substitue u n schéma évolutif de spécialisation internationale. Celle-ci se 
modifie avec l'apparition et la diffusion internationale de la technologie. L a présen­
tation la plus complète de ce schéma est celle de R . Vernon. C o m m e il a été noté 
plus haut, son analyse explique commen t la localisation optimale d'une production 
change au cours de la maturation d u produit. Les produits nouveaux apparaissent 
dans l'économie la plus avancée, en l'occurrence les États-Unis, en raison de leur 
avantage technologique. Puis lorsque la technologie de ces produits se stabilise et 
se standardise, des firmes d'autres économies peuvent être concurrentielles, si elles 
disposent d'un avantage de coût, avantage de type traditionnel. 

L'idée se confirme donc de différences internationales dans les conditions de 
création et d'acquisition de la technologie, différences liées à celles du degré de 
développement. Mais elle ne s'accompagne pas d'une explication de la diffusion 
internationale de la technologie. E n effet, malgré les apparences et les interprétations 
en ce sens, les analyses de l'avantage technologique ne permettent de comprendre ni 
les déterminants ni les formes de la diffusion internationale de la technologie. L a 
manière dont elle s'opère n'apparaît pas clairement : tantôt elle semble se réaliser 
par l'intermédiaire de la circulation des biens qui incorporent la technologie, tantôt 
elle semble résulter du comportement de la firme innovatrice dans l'exploitation de 
la technologie à l'échelle internationale. 

Bien que soit admis le principe d'une diffusion instantanée de la technologie 
(équivalent à l'identité internationale de la technologie), la question de la circulation 
de la technologie n'est pas traitée en elle-même. E n fait, cette question est liée, sur 
le plan théorique, à celle de la mobilité des autres facteurs de production, en parti­
culier le capital. 

Qu'elle soit considérée c o m m e un autre facteur de production déterminant 
la spécialisation internationale, et donc immobile à l'échelle internationale, ou, au 
contraire, que sa diffusion internationale soit admise, la technologie constitue un 
élément de rupture interne du paradigme néo-classique. Son intégration à l'analyse 
se révèle entièrement contradictoire avec les hypothèses néo-classiques initiales 
d'identité internationale de la technologie et d'immobilité internationale des facteurs. 

L a prise en considération des écarts technologiques constitue cependant une 
amélioration de l'analyse des échanges internationaux. Mais ces écarts constituent 
une donnée dont l'explication est à rechercher ailleurs. D e u x questions fondamen­
tales restent donc sans réponse : celle de l'origine des écarts technologiques et celle 
de la circulation de la technologie à l'échelle internationale. 
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Les analyses critiques du transfert de technologie vers les PVD 
E n dehors du cadre théorique néo-classique qui, m ê m e lorsqu'il intègre la variable 
technologique, n'explique pas sa circulation internationale, s'est développé u n 
courant d'analyses centré sur le transfert de technologie en tant que tel. Ces analyses 
portent sur la technologie c o m m e objet d'échange international et conduisent à une 
dénonciation des effets de la commercialisation de la technologie entre P D et P V D . 
La perspective dans laquelle se situent ces analyses est celle d 'un échange de carac­
tère inégal entre économies productives et économies réceptives de technologie. 

L'analyse menée en termes de commercialisation de la technologie met 
l'accent sur le caractère oligopolistique du marché de la technologie dominé par le 
ou les vendeurs. U n e première conséquence en résulte pour l'acquéreur : il n 'a pas 
la maîtrise du transfert. Cette non-maîtrise du transfert se manifeste, dans le cas 
des accords de licence, par l'ensemble des limites et contrôles imposés par le vendeur 
à l'activité de l'acquéreur. Le cas extrême est constitué par la forme la plus fréquente 
du transfert international de technologie : le transfert opéré par les F T N . 

Dans ce cas, la non-maîtrise du transfert par l'acquéreur doit s'analyser par 
référence à la situation de la filiale vis-à-vis du pouvoir décisionnel de la maison mère. 

Le rôle dynamique joué par l'offreur de technologie dans la détermination 
des conditions et d u contenu du transfert fait de la « vente » de technologie une 
opération asymétrique. Les analyses menées en termes de technologie-marchandise 
rencontrent là une première limite. Cette limite est liée au fait qu'elles n'envisagent 
qu 'un côté de la circulation internationale de la technologie, l'importation, pour en 
dénoncer les effets, en particulier les effets de coûts et d'inadaptation de la 
technologie. 

Mais l'analyse centrée sur la commercialisation de la technologie rencontre 
une autre limite relative au caractère extrêmement spécifique de la marchandise-
technologie. Cette spécificité apparaît à travers les discussions concernant le coût de 
la technologie importée. 

Dès 1964, les Nations Unies dénonçaient la charge financière qu'entraînaient 
pour les P V D les conditions dans lesquelles étaient conclus les accords de licence, 
en particulier les diverses pratiques restrictives. Depuis lors, des études se sont 
multipliées tendant à mesurer les coûts indirects par l'acquisition de technologie 
étrangère. L a mesure des coûts du transfert de technologie introduit une dénon­
ciation du prix excessif payé par l'acquéreur. Mais si le prix de la technologie est, 
dans une optique normative, considéré c o m m e excessif, c'est par référence à ce que 
serait un juste prix. Quel peut-il être dans le cas d'une marchandise aussi parti­
culière que la technologie ? 

U n e première difficulté, déjà considérable, réside dans l'impossibilité de 
mesurer la totalité du coût du transfert technologique. E n effet, à côté des coûts 
directs ou explicites, il faut considérer les coûts indirects ou implicites, tels qu'ils 
ont été définis par la C N U C E D 2 3 . 

Les premiers correspondent aux redevances techniques versées pour l'acqui-
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sition des éléments de technologie nécessaires aux opérations productives et c o m m e r ­
ciales de l'acquéreur (brevets, licences, know-how). Il est intéressant de relever 
l'importance relative que revêt la fourniture du know-how, non brevetable ou non 
breveté, qui demeure indispensable à l'opération du transfert et qui requiert la 
participation active, et continue parfois, de la firme offreur de technologie. 

Les seconds, ou coûts indirects, sont de deux types : d'une part, les paiements 
pour les achats de biens d'équipement ou intermédiaires qui sont entraînés par 
l'accord de licence et souvent déterminés par des clauses d'achats liés ; d'autre part, 
la rémunération de l'achat de technologie, non sous la forme explicite de redevances 
techniques, mais sous la forme de remise de bénéfices justifiée par une participation 
du donneur de licence au capital du licencié. L'existence de ces coûts indirects 
provient de la multiplicité des moyens de règlement à la disposition du donneur de 
licence. Ils introduisent la question délicate de l'évaluation de l'apport réel de tech­
nologie en particulier dans le cas des firmes transnationales dont les pratiques 
comptables dépendent à la fois des différences entre législations fiscales et entre 
contrôles des changes, et de la stratégie de la firme à l'échelle mondiale. 

Les coûts indirects, définis par la C N U C E D , correspondent à des flux 
financiers qui s'établissent entre le licencié et le donneur de licence. Ces flux résultent 
de la capacité dont dispose le donneur de licence pour créer et contrôler des flux de 
biens (cas des achats nécessaires à l'exploitation de la licence). Mais l'exercice de son 
contrôle peut le conduire à limiter l'activité du licencié : restrictions de sa production 
et de son marché d'exportations24. D e telles restrictions donnent lieu à des désé-
conomies pour le licencié. 

L'évaluation des coûts indirects ne peut mesurer que des paiements réellement 
effectués par le licencié et non les pertes qu'entraînent les pratiques restrictives. 

T A B L E A U 5. Flux financiers associés à l'achat de technologie (en milliers de dollars des États-Unis) 

1967 1968 1969 

Bolivie 
Paiements de redevances 235 277 353 
Remises de bénéfices 2 030 2 800 2 800 
Achats de biens intermédiaires importés 5 500 8 300 7 350 

Total des devises 7 765 11 377 10 503 

Chili 
Paiements de redevances 6105 6 021 8 203 
Remises de bénéfices 2 681 2 605 2 676 
Achats de biens intermédiaires importés 26 297 24 453 25 841 

Total des devises 35 083 33 079 36 720 

Source : F . Sagasti et G . Oxman , La transferencia de tecnología hacia los países del grupo andino, O E A , 
Washington, 1972. 
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L'attention s'est portée en particulier sur le phénomène de surfacturation des biens 
achetés par le licencié auprès du concédant. L a reconstitution de l'ensemble des 
flux financiers liés à l'achat de technologie montre que les paiements de redevances 
(coûts directs) ne forment qu'une part minime du total. Les coûts indirects, ceux 
principalement qui sont relatifs à l'importation de biens intermédiaires, représentent 
la part essentielle des sorties de devises entraînées par l'achat de technologie (voir 
le tableau 5). 

Le partage entre coûts directs et coûts indirects montre que pour le concédant, 
l'exploitation de la technologie qu'il possède ne se limite pas à ce qui pourrait être 
considéré c o m m e l'opération de vente de technologie stricto sensu. L a mesure des 
coûts révèle que l'accord de licence est une opération complexe qui, d'une part, 
comporte d'autres flux que le flux de technologie proprement dit et qui, d'autre part, 
présente pour le concédant plus d'une possibilité de tirer profit de la technologie 
qu'il possède. 

Dans le cas du transfert accompagné d'investissement direct, la difficulté de 
mesurer la totalité des coûts du transfert se double de celle de savoir si le paiement 
technique effectué par la filiale recouvre u n réel transfert de connaissance. E n effet, 
c o m m e le flux de technologie demeure interne à l'espace de la firme, le prix de 
transfert constitue une variable dans la gestion de la F T N dont l'objectif est la 
maximisation du profit à l'échelle mondiale. Si l'on peut constater que les filiales 
à 100 % ne paient pas plus de royalties pour le know-how et le management que les 
entreprises conjointes (Joint ventures), par contre, il semble qu'elles paient plus cher 
les biens qu'elles achètent à la société mère25. 

Cependant, il est difficile d'évaluer l'apport réel en technologie effectué par 
la F T N . L'ensemble des flux internes entre société mère et filiale, et de filiale à 
filiale, obéit aux règles de la stratégie financière adoptée par la firme. Il en résulte 
que les opérations financières au titre du transfert interne de technologie peuvent 
être largement déconnectées du phénomène technologique lui-même. 

Ce que montrent essentiellement les tentatives de mesurer les coûts du trans­
fert technologique, c'est le rôle dynamique que joue la fourniture de technologie 
dans la création et le contrôle de flux complémentaires : flux de services techniques 
préalables aux opérations de production ou nécessaires à leur déroulement, flux 
de biens utilisés à la production. L a technologie se révèle ainsi être une marchandise 
très particulière. Les difficultés de la mesure empirique des coûts d'acquisition de la 
technologie conduisent donc à s'interroger sur la validité de l'approche où la 
technologie est considérée c o m m e une marchandise. 

Dans l'optique de la commercialisation de la technologie, l'excès du prix 
payé par l'acquéreur est présenté c o m m e la conséquence de la structure oligopo-
listique du marché : la fixation du prix s'opère donc en fonction du pouvoir de 
négociation respectif du vendeur et de l'acheteur. L'analyse de la commercialisation 
de la technologie sur un marché imparfait se fonde sur le double caractère de la 
technologie c o m m e information et c o m m e marchandise26. 
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C o m m e information, la technologie présente des caractères économiques 
particuliers qui en font un bien collectif : c'est un bien qui n'est pas épuisable, 
puisqu'il n'est pas usé par l'utilisation qui en est faite; c'est un bien qui peut être 
utilisé par plusieurs sans perdre de valeur; enfin, c'est un bien transmissible à faible 
coût, sans rapport avec le coût de sa production. E n principe, donc, sa cession ne 
représente aucun coût marginal pour le vendeur (sauf s'il supporte le coût de 
l'adaptation nécessaire). 

Cependant, ces caractères de l'information sont des caractères purement 
théoriques. Et la technologie n'est utile que du m o m e n t où elle les perd et devient 
donc appropriable et profitable; m ê m e si cette appropriation est en contradiction 
avec sa nature intrinsèque en tant que savoir27. L a justification théorique du système 
de brevets la plus communémen t avancée est que le brevet est une incitation à 
produire des informations nouvelles, puisqu'il autorise la profitabilité de ces infor­
mations grâce à leur appropriation. L'appropriation privative de la technologie 
fonde donc la situation de quasi-monopole du propriétaire et la rente qu'il peut en 
tirer. Si, en principe, la cession d'une information technologique ne présente aucun 
coût marginal pour le vendeur, en réalité cette cession signifie la perte ou la dimi­
nution des avantages tirés du quasi-monopole. 

Pour l'acheteur, la valeur de l'information technologique est grande et 
équivaut théoriquement au coût de sa reproduction réelle, qui peut être considérée 
c o m m e immense. E n outre, l'information de l'acheteur sur le bien à acheter est très 
imparfaite, et présente le caractère d'un « paradoxe fondamental »28. E n effet, ce 
qui fait l'objet d'une transaction, l'information, est également l'information qui 
serait nécessaire à l'acheteur pour décider rationnellement l'achat. Le manque 
d'information de l'acheteur ne lui permet ni de choisir la technologie dont il a 
besoin,, ni de fixer un prix. 

Le pouvoir du propriétaire de la technologie se fonde sur les privilèges 
qu'assurent le brevet ou le secret industriels. C'est par référence au quasi-monopole 
du vendeur que doit s'interpréter la « vente » de technologie ou son transfert. Le 
risque est, pour le vendeur, que ce transfert crée une production concurrente de la 
sienne. Il s'efforcera donc de contrôler au m a x i m u m l'activité de l'acheteur. 

L a limite de ce contrôle se trouve déterminée par la rentabilité de l'opération 
pour l'acquéreur (dans le cas de la F T N , cette contrainte ne joue pas nécessairement 
au niveau de la filiale qui reçoit la technologie). L'achat de technologie permet à 
l'acquéreur ou de réduire son coût de production, ou de se trouver lui-même, grâce 
à la licence, en situation de monopole sur son marché local. L'enjeu de la négociation 
se trouve dans l'accroissement de revenus que procure la technologie pour l'ache­
teur29. Si l'acheteur se réfère principalement au taux de royalties qu'il compare à 
son accroissement de revenu, pour le vendeur, ce taux ne représente qu'une des 
composantes des bénéfices tirés de la vente de technologie. 

Le vendeur peut, grâce à sa situation de monopole, susciter d'autres flux 
économiques de biens et de services, sources de profit pour lui. Il semble que le 
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pouvoir du vendeur s'exerce moins sur la fixation du prix de vente de technologie, 
c'est-à-dire les redevances proprement dites, que sur les autres flux. Finalement, si 
la technologie est une marchandise, il s'agit d'une marchandise très particulière 
dont la vente n'est pas une fin en soi. 

L a commercialisation de la technologie ne peut être assimilée à celle d 'un 
bien quelconque, en raison de la spécificité de la marchandise technologique et du 
pouvoir du vendeur dans le transfert; en raison également de la préférence des firmes 
pour l'exploitation directe, par l'implantation d'une filiale, de la technologie qu'elles 
détiennent. Cette préférence se trouve vérifiée non seulement dans le cas du transfert 
vers les P V D , mais aussi dans le cas du transfert entre P D . 

Il en résulte que l'importation de technologie ne peut être envisagée indé­
pendamment de la stratégie adoptée par les offreurs pour l'exploitation de la 
technologie à l'échelle internationale : la circulation internationale de la technologie 
apparaît liée, en particulier, à la multinationalisation des firmes c o m m e modalité 
de l'internationalisation du capital. 

Pour une nouvelle approche de la dépendance technologique 

Les analyses précédemment rappelées ne fournissent que des réponses partielles à la 
question de la circulation internationale de la technologie qui peut en résulter. U n e 
nouvelle approche se révèle nécessaire. Celle qui est proposée conduit à u n chan­
gement complet de perspective. 

C e changement repose sur la reconnaissance du rôle primordial joué par 
l'exportation de technologie dans la circulation internationale, dans la mesure où 
l'exportation prédétermine l'importation de technologie dans sa forme et dans ses 
effets. Il s'agit donc de comprendre la logique de l'exportation de technologie et 
non plus seulement de dénoncer ses effets. L a constatation précédente, relative au 
caractère de l'exportation de technologie, qui ne peut être envisagée c o m m e une 
opération commerciale ordinaire, conduit à s'interroger sur la nature et le rôle de 
l'exploitation de la technologie à l'échelle internationale par la firme qui la détient. 

Ainsi, la circulation internationale de la technologie se trouve nécessairement 
reliée à une seconde question jusqu'à présent énoncée de manière séparée : il s'agit 
de celle de l'origine des écarts internationaux de technologie. L a question des 
conditions de la production de la technologie c o m m e celle de la nature et du rôle 
de la technologie concernent toutes deux la place de la technologie dans la pro­
duction et le développement capitalistes. 

L a problématique proposée consiste précisément à envisager conjointement 
la production et la circulation internationale de la technologie c o m m e déterminées 
par la logique du capital. L a relation de dépendance technologique, dont l'origine 
réside dans les écarts internationaux et la circulation internationale de technologie, 
apparaîtra intrinsèquement liée à l'internationalisation du capital c o m m e tendance 
immanente à l'extension mondiale du capitalisme. 
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L a présentation du rôle de la technologie dans le fonctionnement du m o d e de 
production capitaliste permet de dépasser les approches où la technologie est 
assimilée à un facteur de production ou à une marchandise. L a technologie peut en 
effet être définie c o m m e le processus social par lequel le savoir est incorporé à la 
production. 

L a sociologie des inventions et l'histoire montrent que l'utilisation du savoir 
scientifique à des fins productives dépend de facteurs socio-économiques qui trans­
forment u n besoin de technique nouvelle au sens matériel (par exemple : insuffisance 
d'une matière première, mauvaises performances d'un outil ou d'une machine) en 
une demande sociale d'innovation. Le mariage science-industrie qui caractérise la 
société industrielle moderne et correspond à l'apparition de la technologie c o m m e 
domaine spécifique de l'activité sociale constitue une étape décisive du développe­
ment capitaliste. 

Les inégalités internationales, à la fois en matière d'allocation des ressources 
à la production de connaissances nouvelles et en matière de production d'innova­
tions, sont directement reliées aux inégalités de niveau de développement écono­
mique. L'analyse des traits contemporains du procès de création de la technologie 
permet de préciser les conditions expliquant l'inégal dynamisme technologique des 
économies nationales. Les traits essentiels de ce procès résident dans 1' « institu­
tionnalisation », la concentration et le caractère national du système de production 
de la technologie. Il en résulte que la maîtrise du changement technique est très 
inégalement distribuée entre pays. 

L'institutionnalisation de la production de nouvelle technologie revêt deux 
caractères : l'organisation de la recherche industrielle au sein des grandes firmes et 
l'intervention des pouvoirs publics dans l'organisation du système de production 
des connaissances. L'intervention des pouvoirs publics donne aux systèmes scien­
tifiques et techniques de production des connaissances leur caractère national. L a 
concentration de la production de technologie apparaît à trois niveaux différents : 
concentration internationale, concentration sectorielle, concentration au sein des 
grandes firmes. Les deux dernières formes de concentration ont été souvent décrites. 
L a première, la concentration internationale, peut être rappelée : en 1971, cinq des 
économies les plus développées (États-Unis, Royaume-Uni , République fédérale 
d'Allemagne, France et Japon) représentaient 88,9 % de la totalité des dépenses 
effectuées dans la zone O C D E pour la recherche scientifique et le développement 
expérimental. 

L'inégalité internationale dans la production de technologie constitue la 
condition préalable à la circulation internationale de technologie. 

L'analyse de la circulation internationale de technologie concerne à la fois 
les déterminants des formes sous lesquelles elle s'opère et les contraintes auxquelles 
correspondent tant l'exportation que l'importation de technologie. L a question est 
en effet de comprendre pourquoi les échanges internationaux ne recouvrent pas uni­
quement des mouvements de marchandises, mais également ceux de la technologie. 
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L'internationalisation du capital, en ce qu'elle désigne le mouvement d'exten­
sion mondiale du m o d e de production capitaliste, permet de rendre compte des 
formes de la circulation internationale de technologie mais également des contraintes 
auxquelles est soumise cette circulation, en raison du type de relations établies entre 
économies nationales au sein de l'économie mondiale. Ainsi la modification des 
formes prises par l'extension du capital se traduit par une modification des formes 
de la circulation internationale de la technologie, d'une part, et, d'autre part, par 
un changement dans la forme des relations entre espaces économiques nationaux. 

Situer la circulation internationale de la technologie dans le mouvement 
d'internationalisation du capital permet de distinguer deux modalités de la dépen­
dance technologique en relation avec deux formes majeures de l'internationalisation. 

L a première, qui peut être qualifiée de dépendance technologique à forme 
commerciale, correspond à l'insertion des diverses économies nationales au marché 
mondial. L'insertion au marché mondial c o m m e première forme d'internationali­
sation du capital impose aux industries nationales des contraintes de compétitivité 
internationale, tant sur le marché mondial que sur le marché intérieur, dans la mesure 
où celui-ci ne constitue pas un espace fermé à la concurrence internationale. Ces 
contraintes se traduisent par la nécessité d'acquérir la technologie la plus productive, 
en l'important si nécessaire. L a forme prise par l'exportation de technologie est 
la vente de brevets et licences, dans la mesure où les relations économiques entre 
espaces nationaux sont principalement des échanges commerciaux. Cette première 
modalité de dépendance technologique est caractéristique du xixe siècle et de la 
première moitié du xx e . Elle permet également de caractériser la situation de 
l'économie japonaise dans la mesure où les pouvoirs publics japonais ont organisé 
une politique active d'achat de techniques étrangères, mais limité l'intervention du 
capital étranger au sein de l'économie nationale. 

U n e deuxième modalité de la dépendance technologique s'est considérable­
ment développée depuis la seconde guerre mondiale en liaison avec la forme actuel­
lement dominante de la circulation internationale de la technologie. L a modification 
des relations entre espaces économiques nationaux au sein de l'économie mondiale 
affecte également la circulation internationale de la technologie : prédominance de 
l'investissement direct c o m m e voie du transfert technologique. E n effet, les relations 
entre espaces économiques nationaux ne sont plus seulement des relations d'échange 
mais, par l'investissement direct, elles recouvrent également l'interdépendance des 
systèmes productifs nationaux. L a seconde modalité de la dépendance technologique 
se présente c o m m e spécifique de l'économie mondiale contemporaine et plus 
contraignante : spécifique dans la mesure où elle est liée au mouvement de multi-
nationalisation des firmes, contraignante car elle constitue une nouvelle donnée 
dont doit tenir compte l'élaboration d'une politique industrielle nationale. 

E n effet, la dépendance technologique contemporaine au sein de l'économie 
mondiale désigne une situation caractérisée par deux traits : l'appartenance des 
filiales au système décisionnel de la société mère en matière de production et d'exploi-
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tation de la technologie et l'insertion des filiales de F T N au système industriel 
d'accueil. Il y a donc dépendance directe d'une partie du système industriel d'accueil 
et dépendance indirecte du système industriel dans sa totalité, à l'égard de la création 
et de l'exploitation de la technologie par des centres de décision extérieurs que sont 
les F T N . Il est ainsi possible que le système industriel d'accueil des filiales soit le lieu 
de changements techniques, bénéfiques ou non, dont la maîtrise échappe au système 
national de décision. 

L a distinction opérée entre les deux formes de dépendance technologique ne 
doit pas faire disparaître leur similitude : toutes deux traduisent le mouvement 
d'uniformisation mondiale de la technologie, résultant de l'internationalisation du 
capital, au travers des formes de concurrence ou d'interdépendance des économies 
nationales. C e mouvement d'uniformisation de la technologie, à partir des centres 
créateurs, s'opère en m ê m e temps que se poursuit la différenciation de la technologie 
entre espaces économiques nationaux inégalement producteurs de technologie. E n 
d'autres termes, la dépendance technologique apparaît inévitablement liée à la 
constitution d'un espace économique mondial intégré qui recouvre des économies 
nationales inégalement « productives » de technologie. L'uniformisation de la 
technologie qu'induit l'internationalisation du capital et le mouvement de diffé­
renciation de la technologie par sa création renouvelée constituent les deux moments 
fondamentaux de l'accumulation du capital au sein du S E M . 
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Les limites de la modélisation globale 

Guy Poquet 

L'humanité tout entière, si elle continue de 
vivre, ce ne sera pas simplement parce qu'elle 
est née, mais parce qu'elle aura décidé de pro­
longer sa vie. 

(J.-P. Sartre, Les temps modernes, n° 1.) 

L a complexité toujours croissante des problèmes auxquels doit faire face l'humanité, 
se combinant au besoin constant d'obtenir des réponses scientifiques, a favorisé la 
construction de modèles globaux. E n effet, certains pensent que le m o n d e se trouve, 
pour la première fois de son histoire, face à une possibilité d'autodestruction col­
lective1. Si un tel pessimisme reste bien sûr loin de faire l'unanimité, tous pensent 
qu'il convient de réagir pour maîtriser une évolution dont les effets à long terme 
pourraient revêtir un caractère extrêmement grave. D e nombreuses études ont 
tenté de déterminer le « comment » d'une telle réaction, mais traitant souvent de 
problèmes particuliers, elles ne pouvaient aboutir qu'à des vues fragmentaires et 
donc insuffisantes. D ' o ù la volonté, inaugurée en 1972 avec le premier rapport 
au Club de R o m e 2 , de construire des modèles mathématiques appréhendant le 
m o n d e de façon globale et visant à fournir une meilleure représentation des pro­
blèmes relatifs à la société humaine, de leur évolution dans le temps et des différentes 
options politiques susceptibles d'être soumises aux décideurs. 

U n modèle, mathématique ou non, est une représentation plus ou moins 
simplifiée d'un système, dans lequel les composantes, aux propriétés et caractéris­
tiques spécifiques, sont liées par des relations ou des connexions déterminées. 
L'élaboration des modèles mondiaux comporte d'une part la construction d 'un 
modèle très simplifié du système total et d'autre part la construction de sous-
systèmes permettant l'étude du comportement du système total. D e tels modèles, 
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réalisables à l'aide de l'ordinateur, constituent donc une nouvelle manière d'ana­
lyser les implications des tendances actuelles, d'appréhender le futur et de dégager 
des politiques alternatives avant de recommander éventuellement l'adoption de 
l'une d'entre elles. 

Depuis les travaux de l'équipe M e a d o w s , et sans doute grâce à eux, les modèles 
mondiaux se sont rapidement multipliés. Cependant leurs conclusions présentent 
d'extraordinaires différences, qui peuvent laisser perplexes ou sceptiques leurs utili­
sateurs potentiels. Leur lecture nous apprend, en effet, que nous courons soit à 
l'effondrement économique et à la famine généralisée au cours du xxie siècle, soit 
à une prospérité universelle pour une population représentant le double, voire le 
triple, de la population actuelle. 

Ainsi pour les tenants des limites à la croissance, si les tendances actuelles en 
matière de croissance démographique, d'industrialisation, de pollution, de pro­
duction alimentaire et d'épuisement des ressources se maintenaient, les limites à 
la croissance sur cette planète seraient atteintes au cours des cent prochaines années. 
A u contraire, pour la Fondation Bariloche3, le seul problème, concernant les limites 
physiques, serait de caractère local : il s'agit de l'épuisement de la terre cultivable en 
Asie vers le milieu du siècle prochain. Entre ces deux extrêmes se situent bien entendu 
de multiples affirmations intermédiaires. 

Toutes ces analyses ont nécessairement des implications politiques. Par 
exemple, si pour l'équipe M e a d o w s il convient d'atteindre un état d'équilibre global 
dans lequel chaque individu voit ses besoins de base satisfaits et possède une chance 
égale de réaliser son propre potentiel humain (ce qui suppose des changements 
fondamentaux dans les modes de vie des plus riches), pour Léontief4 le problème 
le plus urgent est de nourrir la population en croissance rapide des pays en déve­
loppement. L a solution résiderait dans la mise en culture des nombreuses terres 
arables encore inexploitées et dans le doublement ou le triplement de la productivité 
de la terre. Ces deux tâches seraient techniquement possibles, mais nécessiteraient 
une rigoureuse politique en faveur d 'un tel objectif, ainsi que des changements 
sociaux et institutionnels dans les pays en développement. Pour la Fondation 
Bariloche, les obstacles au développement harmonieux de l'humanité ne sont pas 
d'ordre physique ou économique, mais essentiellement socio-politiques. Les objectifs 
fixés par ce modèle ne peuvent être atteints par une croissance économique très 
élevée, mais par une réduction de la consommation, des investissements accrus, 
l'élimination des obstacles socio-économiques et politiques qui s'opposent actuel­
lement à une utilisation rationnelle de la terre, la distribution égalitaire des biens 
et des services, etc. 

L a diversité des modèles et de leurs conclusions est telle que leurs éventuels 
utilisateurs sont enclins à ne retenir que celui qui corrobore leur propre vision du 
m o n d e . C o m m e n t s'expliquent de telles différences? Répondre à cette question 
rend nécessaire une comparaison des différents modèles et des méthodologies qui 
en sont à la base. Il ne s'agit pas ici de passer en revue l'ensemble des modèles qui 
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ont pu être publiés5 : des centaines de pages seraient nécessaires à un tel exercice. 
Notre objet, beaucoup plus modeste, est de donner un aperçu des limites de la 
modélisation globale eu égard aux objectifs m ê m e s qu'elle poursuit. Pour ce faire, 
nous restreindrons l'analyse à quatre modèles qui nous paraissent significatifs : 
les deux rapports du Club de R o m e : Halted la croissance ? (1972) et Stratégie pour 
demain (1974)6, Le modèle mondial latino-américain (1977) de la Fondation 
Bariloche et Y Étude de l'ONU sur l'économie mondiale future (1977) de l'équipe 
dirigée par Wassily Léontief. Le rapprochement des fondements de ces modèles, 
de leurs structures et de leurs résultats permet de prendre la mesure exacte de ce 
type d'approche des problèmes du monde . 

Les fondements des modèles 

Premier modèle mondial dans l'ordre chronologique (1972), adoptant la métho­
dologie dite « dynamique des systèmes » élaborée par Jay Forrester7, « le livre des 
limites » a constitué un événement majeur et ses projections malthusiennes ont eu 
un impact considérable sur l'opinion publique, qui y voyait une mise en équation 
de la catastrophe à l'aide du prestigieux outil qu'est l'ordinateur. C e rapport passa 
pour préconiser un arrêt brutal de la croissance. 

E n effet, considérant le m o n d e c o m m e une entité unique, d'où l'extrême degré 
d'agrégation sectorielle et géographique, ce modèle ambitionna de simuler l'ensemble 
des relations entre l ' homme et son environnement physique. Or , pour ses auteurs, 
toutes les activités humaines sont soumises à des phénomènes de nature exponen­
tielle et.les cinq domaines retenus pour caractériser la situation actuelle et son 
évolution future (démographie, production industrielle, alimentation, pollution et 
consommation de ressources naturelles non renouvelables) évoluent selon une 
telle progression. Mais chaque fois qu'on rencontre une quantité variant exponen-
tiellement, la théorie des modèles dynamiques révèle l'existence d'une boucle 
positive. Par exemple, deux boucles, l'une positive, l'autre négative, régissent la 
croissance démographique (voir fig. 1). Actuellement, on assiste à un recul de la 
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mortalité, ce qui se traduit par une augmentation de l'espérance de vie à la naissance 
et à un quasi-maintien des taux de natalité. Le rôle régulateur de la boucle négative 
diminue en conséquence, provoquant la croissance exponentielle de la population. 
D e m ê m e la croissance économique mondiale s'explique par les boucles affectant 
le capital industriel : les effets positifs (investissements annuels) l'emportent nette­
ment sur les effets négatifs régulateurs (dépréciation annuelle du capital). 

Les conséquences de ces lois de croissance sont lourdes : la croissance expo­
nentielle de la population et du capital industriel ne pourra se maintenir que si les 
moyens matériels (produits alimentaires, matières premières, etc.) et l'environne­
ment social (paix et stabilité sociales, éducation, emploi, contrôle du progrès 
technique...) le permettent. Les auteurs en doutent et, pensant que le m o n d e est 
appelé inévitablement à s'effondrer vers le milieu du siècle prochain si les ten­
dances actuelles se poursuivaient, préconisent un ralentissement de la croissance 
économique. 

Alors que dans ce modèle le m o n d e est considéré c o m m e un système unique, 
pour Mesarovic et Pestel qui ont préparé le second rapport du Club de R o m e , 
il ne peut se concevoir qu'en fonction des différences de cultures, de traditions et de 
développements économiques, c'est-à-dire c o m m e un système de régions différentes 
mais interdépendantes. C e qui menace selon eux, ce n'est pas l'effondrement général 
du système, mais des catastrophes à l'échelon régional ayant des répercussions 
profondes dans le m o n d e entier. Pour éviter de telles catastrophes, on ne peut agir 
que dans u n contexte global et seul le passage de la croissance indifférenciée à une 
croissance équilibrée, comparable à la croissance organique, pourrait permettre une 
solution globale. D e plus, tout retard dans la mise en œuvre de telles stratégies sera 
mortel. 

Pour combler l'écart croissant entre pays riches et pays en développement, il 
est donc nécessaire de prendre en compte les particularismes de chaque région du 
m o n d e . A cet effet, Mesarovic et Pestel élaborèrent dans Stratégie pour demain un 
modèle où le m o n d e est divisé en dix régions interdépendantes, chacune regroupant 
plusieurs pays en fonction des traditions, des structures économiques, sociales et 
politiques, des problèmes auxquels ils seront confrontés, du niveau de développe­
ment économique. 

C e modèle repose sur la théorie des systèmes à plusieurs niveaux hiérarchiques, 
niveaux ici baptisés « strates ». Sont ainsi distinguées les strates géophysique, éco­
logique, technologique, démo-économique, collective et individuelle. Chacun des 
dix modèles régionaux, articulés autour de l'économie, de la population, de l'ali­
mentation, de l'énergie et de l'environnement, comprend ces strates, qui sont 
ensuite interconnectées dans le système mondial. U n tel schéma, où contraintes 
organisationnelles et politiques se conjuguent à la menace de pénurie des ressources, 
milite nécessairement en faveur de l'émergence d'un nouvel ordre économique 
global susceptible d'assurer le développement économique équilibré de toutes les 
régions du m o n d e . 
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Présenté c o m m e la réponse directe du tiers m o n d e au Club de R o m e , le 
modèle latino-américain du développement économique mondial est délibérément 
normatif. Pour ses auteurs, la catastrophe annoncée par les modèles précédents 
constitue déjà le lot de la majeure partie de l'humanité et leurs recommandations 
manquent donc de pertinence. E n effet, jusqu'à ce que tout être humain ait atteint 
u n niveau de vie acceptable, aucune politique de l'environnement ou de réduction 
de la consommation des ressources naturelles ne pourra effectivement être mise en 
place. Cependant, les pays industrialisés devront réduire leur taux de croissance 
et consacrer leur surplus à sortir les pays pauvres de leur actuel état de stagnation. 
Et les sociétés à la recherche d'un développement devront se garder d'imiter les 
pays développés, sous peine de reproduire les m ê m e s erreurs (consommation irra­
tionnelle et coûteuse, détérioration sociale, aliénation croissante...) et d'aboutir 
aux m ê m e s impasses. 

D e plus, l'objectif fondamental du modèle étant une société égalitaire au 
niveau international et national, les principes suivants ont été retenus à priori : tout 
être humain, par le simple fait d'exister, a un droit absolu à la satisfaction de ses 
besoins élémentaires de base et doit participer pleinement à toutes les décisions 
sociales. Pour que les ressources soient désormais soumises à une gestion ration­
nelle, la consommation ne doit plus être une fin en soi. Enfin, la survie de l'humanité 
passant par le maintien de sa diversité culturelle, le m o n d e est divisé en quatre 
blocs : pays développés, Amérique latine et Caraïbes, Asie et Afrique. Alors que 
Mesarovic et Pestel avaient retenu six strates, ce modèle définit une fonction des 
besoins de base qui prend en compte l'alimentation, le logement, l'éducation, les 
autres services et biens de consommation, les biens d'équipement. 

Cette fonction des besoins de base détermine le volume des biens matériels et 
culturels dont l'être humain doit disposer pour assurer son plein développement, 
sans pour autant gaspiller des ressources. Lorsque le niveau de satisfaction adéquat 
de ces besoins est atteint (c'est l'espérance de vie à la naissance qui a été choisie 
pour variable optimisatrice, car elle dépend de toutes les variables socio-économiques 
endogènes du modèle), les surplus servent à développer des activités de loisirs et 
non à produire des biens matériels supplémentaires. C e modèle, qui décrit une 
société mondiale idéale alternative et veut prouver sa viabilité matérielle, contredit 
donc directement les deux précédents en ne postulant pas de limites physiques et 
en excluant par hypothèse toute croissance à travers le commerce. 

Constitué par une représentation de l'économie mondiale à l'aide d'une 
matrice input-output", le modèle de l'équipe Léontief est, c o m m e le précédent, 
essentiellement normatif. Il vise la réduction de l'inégalité, mesurée en produit 
intérieur brut par tête, entre les pays en développement et les pays développés. Cela 
implique que la production nationale des pays pauvres croisse plus vite que celle 
des pays riches, et m ê m e beaucoup plus vite, compte tenu de leur croissance d é m o ­
graphique. Le rapport envisage donc différents scénarios dans lesquels les taux de 
croissance du produit brut par tête (4,9 % par an dans les pays en développement 
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contre 3,3 % dans les pays développés) conduiraient à une réduction progressive du 
fossé qui sépare pays pauvres et pays riches : l'écart passerait de 12 à 1 en 1970 
à 7,69 à 1 en l'an 2000, l'objectif final étant sa suppression pure et simple vers le 
milieu du siècle prochain. 

Afin de fournir une base quantitative à l'étude, l'économie mondiale de 1970 
est décrite, puis comparée à l'aide du modèle aux représentations hypothétiques 
de 1980, 1990 et 2000. Le modèle donne u n degré de détail inhabituel : l'économie 
mondiale est divisée en quinze régions, dont huit régions développées, en fonction 
surtout du P N B par tête. E n outre, chaque région se subdivise en 48 secteurs d'acti­
vité économique : 4 pour l'agriculture, 9 pour les ressources minérales, 22 pour le 
secteur industriel, 5 pour certains équipements et 8 concernant la pollution. 

Chacune des quinze régions est traitée séparément. Le modèle les replace 
ensuite dans u n ensemble, selon un mécanisme fort complexe, comprenant les 
exportations et les importations de biens et services, les flux de capitaux entre régions, 
les transferts d'aide et les paiements des intérêts des capitaux étrangers... 

Dans une perspective normative, ce modèle permet ainsi le calcul des besoins 
d'investissement en capital réel pour obtenir un produit régional brut. C e qui 
explique qu'il ne peut en aucune manière envisager une catastrophe à l'image de 
celle du Club de R o m e , le taux de croissance étant déterminé ici de façon exogène. 

Structures des modèles 

Élaborés sur de tels fondements, ces modèles ne peuvent qu'avoir des structures 
très différentes (voir fig. 2). Cinq indicateurs vont nous permettre de juger de la 
différence de traitement de certaines données. 

Population 

Dans le modèle des limites à la croissance de M e a d o w s , la population est fonction 
de deux sous-ensembles : la fécondité qui dépend du niveau de la population, de la 
fraction de femmes fécondes, de la durée de vie de la reproduction, de la fécondité 
totale souhaitée, de l'efficacité de la régulation des naissances et de la fécondité 
physiologique maximale totale; la mortalité qui dépend du niveau de la population 
et de l'espérance de vie à la naissance, cette dernière étant liée à l'alimentation, la 
santé, la pollution... Les données de départ sont celles des Nations Unies et la fonc­
tion principale du secteur démographique dans ce modèle consiste à fournir des 
données aux autres secteurs. 

Le modèle de Mesarovic et Pestel relie les taux de natalité et de mortalité à 
la production alimentaire. E n effet, des besoins en calories et en protéines ont été 
fixés pour chaque région et en deçà d'un certain pourcentage de ces besoins, la 
mortalité due à la famine est en croissance. Les méthodes de calcul sont entièrement 
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différentes en ce qui concerne les déficiences en calories ou en protéines et ne repo­
sent, de l'aveu m ê m e des auteurs, sur aucune des données empiriques. C'est dire 
l'a priori des représentations données et l'extrême influence du sous-modèle ali­
mentaire sur les projections démographiques. Néanmoins, constatant une accélé­
ration du rythme de doublement des effectifs mondiaux de population, les auteurs 
préconisent l'entrée en vigueur immédiate d'un contrôle de la population visant 
la décroissance du taux de fécondité et l'instauration d'un état d'équilibre dans les 
cinquante prochaines années. 

Dans le modèle latino-américain, la population ne résulte pas d'une simple 
extrapolation des tendances passées, mais est considérée c o m m e une variable 
dépendante des phénomènes socio-économiques. Le sous-ensemble de la popu­
lation et de la santé permet essentiellement le calcul de l'espérance de vie à la 
naissance, qui a été choisie c o m m e paramètre d'optimisation du modèle dans son 
ensemble. Il donne également la force de travail disponible utilisée dans la fonction 
de production. 

Dans le modèle de Léontief, contrairement aux trois modèles précédents, la 
population n'est pas traitée c o m m e une variable endogène. Les données sont 
constituées par les projections moyennes des Nations Unies. Or, selon ces projec­
tions, la croissance démographique n'est pas exponentielle : les effectifs de popu­
lation augmentent dans un premier temps et diminuent ensuite, lorsque certains 
niveaux de revenus ou d'urbanisation sont atteints. D ' o ù , pour Léontief, une 
stabilisation de ces effectifs à partir de 2025 dans les pays développés et à partir 
de 2075 dans les pays en développement. Cependant, la période 1975-2000 verra 
une augmentation de la population de l'ordre de 60 %, les pays en développement 
doublant en particulier leurs effectifs. 

Ressources 

Pour ce secteur, les limites à la croissance donnent des indications de réserve et d'uti­
lisation de l'énergie et des ressources minérales. La réserve mondiale de minerais est 
estimée à 250 années de consommation, sur la base des taux de consommation 
de 1970. Mais le coût économique de l'exploitation des gisements résiduels ira en 
croissant de manière sensible. C'est pourquoi la fraction de capital mondial qui doit 
être consacrée aux ressources augmente au détriment de ce qui peut être consacré 
aux autres secteurs. Notons que les ressources énergétiques sont ici traitées c o m m e 
une matière homogène, les substitutions entre sources énergétiques n'étant pas 
prises en compte. 

Mesarovic et Pestel se sont uniquement préoccupés des ressources énergé­
tiques non renouvelables. A u 1er janvier 1973, les réserves de pétrole sont estimées 
à 90 milliards de tonnes, soit une espérance de consommation de 37 ans, si la 
consommation se maintient à 2,5 milliards par an et 21 ans si elle croît au rythme 
annuel de 5 %. A cette m ê m e date, les réserves de gaz naturel étaient réputées devoir 
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satisfaire les besoins pendant 41 ans au rythme de consommation actuel et pen­
dant 23 ans avec une hausse annuelle de 5 %. Les réserves de charbon étant très 
importantes, une augmentation de la consommation de 2 % par an limiterait la durée 
de ces ressources à 180 ans. U n e stratégie énergétique à long terme est donc urgente 
et la solution ne saurait être trouvée dans le nucléaire, en raison de l'importance des 
besoins à satisfaire, du coût financier et des risques propres à cette source d'énergie. 

Aucune représentation du secteur « ressources » n'apparaît dans le modèle 
latino-américain, car pour ses auteurs le problème n'est pas tant de savoir quelles 
seront les ressources disponibles dans u n avenir limité, que d'avoir une idée précise 
des réserves potentiellement exploitables dans les conditions économiques et 
technologiques actuelles ou futures. O r ces réserves sont estimées ici suffisantes 
pour de nombreux siècles à venir. Cet optimisme s'explique en partie par le fait 
que les surplus économiques servent à satisfaire des besoins, c o m m e les loisirs, 
qui requièrent moins de ressources naturelles. 

L a structure la plus détaillée de ce secteur se trouve dans le modèle de 
Léontief qui le subdivise en neuf sous-secteurs en ce qui concerne la production 
et la consommation. Bien que les implications du modèle sur la consommation 
restent peu claires, il apparaît qu'entre 1970 et 2000 la consommation de res­
sources minérales s'accroîtra probablement très fort. Mais les réserves mondiales 
connues de minerais et de combustibles fossiles sont estimées suffisantes pour 
subvenir aux besoins des prochaines décennies et probablement à ceux de la 
première moitié du siècle prochain. L'étude n'exclut cependant pas des problèmes 
locaux de pénurie et un fort renchérissement du prix des ressources. 

La production alimentaire 

Dans les limites à la croissance, la production de nourriture dépend de trois 
facteurs : la superficie cultivable, la fertilité des terres et le montant des investis­
sements agricoles. O r la superficie cultivable, limitée physiquement, diminue sous 
l'effet de l'urbanisation croissante et son coût de mise en valeur augmente; la ferti­
lité des terres est fonction de la pollution des sols qui s'accroît; enfin les rendements 
des investissements agricoles décroissent. D ' o ù le manque de terres cultivables qui se 
fera désespérément sentir avant l'an 2000, si l'actuel taux d'accroissement d é m o ­
graphique se maintenait. 

Pour Mesarovic et Pestel, les niveaux de production alimentaire affectent 
directement le taux de mortalité. D ' o ù l'importance accordée à cette production, 
qui est appelée à se développer par l'extension des terres cultivées, l'augmentation du 
rendement des sols, le développement de l'aquiculture animale et l'essor de la 
nourriture synthétique. Mais il est rappelé que les résultats de toutes les mesures 
prises en ce sens se montreront totalement inefficaces, s'ils ne se conjuguent pas 
avec une politique démographique susceptible de stabiliser le taux de fécondité en 
l'espace de quinze ans. 
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L a production alimentaire, exprimée en calories et protéines, revêt une 
importance toute particulière dans le modèle latino-américain, étant une c o m p o ­
sante de la fonction objective des besoins de base : elle concourt avec les secteurs 
de l'éducation et du logement à la satisfaction de ces besoins. L a production 
actuelle de nourriture (subdivisée en trois sous-secteurs : agriculture, élevage et 
pêche) est estimée suffisante pour satisfaire les besoins de base de tous les habitants 
de la planète. Mais, 30 % de la population mondiale détiennent plus de 50 % de 
cette production, les habitants des pays pauvres n'ont pas un pouvoir d'achat 
susceptible de stimuler la production agricole et les structures de marché sont dans 
ces pays inadéquates. Les auteurs attribuent donc à ces seuls facteurs socio-
politiques et économique l'étendue de la sous-nutrition dans le m o n d e . 

Dans le modèle de Léontief, ce secteur a été traité assez sommairement. 
Le rendement et la surface cultivée constituent des variables exogènes et un taux de 
croissance annuel de 4 % de la production de nourriture est réputé compatible 
avec u n taux d'accroissement annuel de 6 % du produit brut. E n supposant donc 
des taux de croissance élevés et des changements dans la structure des consom­
mations individuelles, l'augmentation annuelle moyenne de la production agricole 
devrait être de l'ordre de 5 % au cours des prochaines décennies. Atteindre un tel 
objectif, qui est considérable, passe pour être techniquement possible, grâce à la 
mise en culture de nombreuses terres encore inexploitées et un doublement, voire 
un triplement, de la productivité de la terre. Les auteurs ne justifient cependant pas 
un tel optimisme. 

La production industrielle 

Dans les limites à la croissance et le modèle latino-américain, cette production 
n'est pas représentée sous une forme désagrégée. Pour les limites, le sous-ensemble 
production comporte deux fonctions principales : la production industrielle, qui 
dépend des ressources naturelles disponibles, du capital industriel, de l'utilisation 
de ce capital et de la proportion de sa production; le capital industriel, qui dépend 
des fractions de la production industrielle consacrées à la consommation, à la 
production de services, à l'agriculture, de sa durée de vie moyenne et de son taux 
de dépréciation. L a fonction de production choisie est une fonction dont les 
coefficients sont fixés techniquement. L a structure de ce sous-ensemble, très rigide, 
explique l'inéluctabilité de l'effondrement du système. E n effet, si l'investissement 
excède la dépréciation du capital, la production augmente, les ressources dimi­
nuent et la pollution s'accroît. D ' o ù l'effondrement. Si le contraire se produit, 
c'est la récession et la crise. 

Dans le modèle latino-américain, la fonction de production incorporée est 
du type Cobb-Douglas. C'est-à-dire qu'avec une quantité donnée de capital et 
de travail sont établis, pour chaque secteur de production, des niveaux de pro­
duction déterminés par la productivité desdits facteurs. 
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Pour chacune des dix régions du modèle de Mesarovic et Pestel, existe un 
petit modèle macro-économique. C e dernier permet de déterminer les valeurs de 
la production totale et de ses principales composantes. Ces modèles sont très 
simplifiés (1 secteur) et les seuls éléments endogènes qui influent sur les valeurs 
futures des variables sont le coefficient capital et le pourcentage de la production 
investie dans les biens de capital. C'est ainsi que le calcul de la production par 
industrie ne peut être qu 'un calcul à posteriori. 

Le modèle de Léontief, qui contient 35 secteurs pour les biens manufacturés 
et les services, permet essentiellement de calculer l'investissement nécessaire à 
l'obtention d'un produit régional brut donné. Il est estimé que des taux de crois­
sance élevés de l'économie s'accompagnent d'une hausse substantielle de l'inves­
tissement dans le produit brut et des biens de production dans la production 
totale. Ainsi la croissance de l'investissement est fortement déterminée par le 
taux de croissance du produit brut. Il est donc calculé qu'un taux de croissance 
du produit brut de 4 à 6 % devrait impliquer un ratio d'investissement de 20 %, 
tandis qu'un taux de 7 à 8 % nécessiterait un ratio de 30 %. L'étude laisse donc 
apparaître clairement que l'épargne publique et privée s'avérera insuffisante et que 
des mesures devront être prises pour favoriser l'accumulation des ressources pour 
investissement et assurer leur meilleure répartition entre les secteurs essentiels à 
u n processus de développement accéléré. E n effet, l'industrialisation constituerait 
la seule voie pour les pays en développement, qui devraient en priorité faire porter 
leurs efforts sur l'industrie lourde. 

U environnement 

Trois modèles seulement s'attachent à donner une représentation de la pollution : 
les limites à la croissance, le modèle de Mesarovic et Pestel et l'étude de Léontief. 
Alors que le rapport M e a d o w s décrit l'évolution à long terme d'indicateurs de 
niveaux de pollution, avec rétroaction sur les autres secteurs, et que l'étude de 
Léontief s'attache au problème de la réduction de la pollution et surtout de son 
coût économique, Mesarovic et Pestel traitent sommairement du sous-système 
environnement, sans lier la pollution aux autres secteurs d'activité. L'absence de 
représentation de l'environnement dans le modèle latino-américain n'est pas 
étonnante, puisqu'il est estimé que la protection de l'environnement dépend 
davantage du type de société envisagé que de politiques de contrôle spécifiques. 
L a pollution serait réduite à son m i n i m u m si la société se contentait de 
satisfaire les besoins de base, évitant ainsi le gaspillage et la destruction des 
ressources. 

Malgré quelques incertitudes, les auteurs des limites s'estiment fondés à 
prendre la série d'hypothèses suivantes pour élaborer la structure du modèle du 
sous-ensemble de l'environnement : la création de pollution persistante dépend des 
activités industrielles et agricoles selon une relation linéaire ; la quantité de pollution 
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accumulée est déterminée par la différence entre le taux de pollution et celui de sa 
résorption; il s'écoule un délai entre l'émission du polluant et sa transformation en 
substance inoffensive ; la quantité de pollution absorbée par unité de temps dépend de 
la quantité totale de pollution et du délai nécessaire pour absorber une unité de 
pollution; le temps d'absorption de la pollution augmente au fur et à mesure 
que le niveau total de la pollution augmente; enfin, la pollution croissante 
agit sur le niveau de l'espérance de vie à la naissance et sur la fertilité des terres 
cultivables. 

E n fonction de ce qui précède, le rapport estime (mais sans le justifier) qu'une 
population de 7 milliards de personnes en l'an 2000, bénéficiant d'un P N B par tête 
équivalant à celui des États-Unis en 1970, multiplierait par dix les contraintes 
exercées par la pollution sur l'environnement naturel. Cela risquerait d'être catas­
trophique. Mais, m ê m e dans l'hypothèse de ressources illimitées grâce au recyclage 
et autres techniques et d'une réduction de la pollution à un taux de 25 % de sa valeur 
prévue à partir de 1975, la catastrophe resterait inévitable. Car si une telle politique 
permet d'éviter la crise due à la pollution, si la population et la production indus­
trielle par tête peuvent croître davantage, si les réserves de matières premières et les 
niveaux de pollution ne posent pas de problèmes, le quota alimentaire décline et 
le système s'effondre cette fois sous l'effet du manque de nourriture. 

Le modèle de Léontief devrait permettre de répondre à la question suivante : 
la prise en compte de l'ensemble des problèmes d'environnement freinerait-elle le 
développement économique et imposerait-elle u n réexamen des prévisions et des 
objectifs de développement nationaux et internationaux? Pour ce faire, le modèle ne 
prend en considération que les émissions de quelques polluants parmi les plus 
importants : particules engendrant la pollution de l'air, manque d'oxygène biolo­
gique, solides en suspension et en dissolution, phosphates, nitrogènes qui polluent 
l'eau, pesticides et déchets solides. D'autre part, sur les 48 secteurs économiques 
recensés, 5 concernent les activités de dépollution. 

Prenant pour hypothèse que la dépollution serait plus intensive à de hauts 
niveaux de PIB qu'à de bas niveaux, l'étude développe quatre scénarios de dépollu­
tion sur la base du PIB par tête de la région étudiée. Pour Léontief et son équipe, 
l'analyse montre que le problème de la pollution n'est pas insoluble. Car pour 
éviter la croissance de la pollution, nous pouvons recourir à des technologies 
existantes, ramenant ainsi cette pollution à des niveaux acceptables. D e plus, si 
les règlements adoptés par les États-Unis étaient universellement appliqués, la 
pollution n'empirerait pas en termes absolus par rapport à 1970 et le coût total 
de la lutte anti-pollution avoisinerait 1,4-1,9 % du produit brut. C e pourcentage 
tomberait à 0,5-1 % pour les pays en développement. 
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Résultats des modèles 

Pour l'équipe M e a d o w s , c'est donc la disparition des ressources naturelles 
non renouvelables qui serait à l'origine de l'effondrement du système. Cependant, 
un stock de matières premières double du précédent n'empêche pas cet effondre­
ment, dû cette fois à la pollution. M ê m e dans le cas de ressources naturelles illimitées 
et d'un contrôle de la pollution, le dénouement reste identique : l'effondrement est 
dû à la baisse du quota alimentaire. Dans ce contexte, un contrôle efficace des 
naissances ne fait que retarder l'échéance. Il est donc préconisé d'agir sans retard 
sur les niveaux de population et sur ceux du capital, afin d'en obtenir la stabilisation. 

Le succès de la problématique mondiale passe, pour Mesarovic et Pestel, 
par le comblement du fossé qui sépare le nord et le sud. Il est donc nécessaire de 
découvrir de nouveaux rapports allant dans le sens de l'harmonie et non de la 
domination. Cela pose le problème des limites de l'indépendance et de la dispa­
rition des nationalismes étroits au profit d'une coopération internationale. Prenant 
l'exemple de l'énergie, et plus particulièrement du pétrole, les auteurs élaborent 
trois types de scénarios pour illustrer leur propos. Dans le « scénario d'étran­
glement », les régions exportatrices de pétrole limitent leurs livraisons et aug­
mentent leurs prix par souci d'un gain maximal à long terme. Le m o n d e développé 
voit sa croissance déséquilibrée. Il réagit par des changements de consommation 
et par le recours à de nouvelles sources d'énergie. E n 2025, son P R B s'élève à 
7 000 milliards de dollars contre 1 800 au Moyen-Orient. « Scénario de repré­
sailles » : le m o n d e développé réplique en développant son autonomie quant aux 
ressources énergétiques et en augmentant le prix de ses exportations. E n 2025, son 
P R B atteint 8 000 milliards de dollars contre 1 600 au Moyen-Orient. L'image 
donnée par le « scénario de coopération » est bien différente : le prix du pétrole est 
fixé à son optimum; le m o n d e développé n'augmente pas le prix des biens d'équi­
pement au-delà de ce qu'exige le jeu normal des forces économiques et ne recherche 
pas son indépendance énergétique à tout prix; le Moyen-Orient réinvestit tous ses 
revenus excédentaires pour éviter de nuire à la croissance du m o n d e développé... 
Résultat : en 2025, le P R B du m o n d e développé s'élève à 8 200 milliards de dollars 
et celui du Moyen-Orient à 1 800 milliards, mais pour ce dernier les richesses 
accumulées à l'extérieur atteignent 2 000 milliards de dollars. 

Pour Mesarovic et Pestel, ces résultats peuvent être généralisés à toutes les 
ressources existant en quantité limitée et se vérifient également dans le cas de la 
production alimentaire, à condition que la population soit stabilisée le plus rapi­
dement possible. 

Les membres de la Fondation Bariloche rappellent les grandes lignes des 
options qui peuvent être choisies. Dans le cas d'une projection linéaire du m o n d e 
actuel, les pays développés imposeraient leurs propres caractéristiques aux autres 
nations, créant ainsi u n système asymétrique de domination internationale. Si les 
deux blocs (pays développés et pays en développement) s'isolaient réciproquement, 
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le m o n d e se transformerait en un vaste champ de tensions et de conflits aigus. 
C'est pourquoi il convient d'assurer la transition vers un modèle alternatif du 
monde . O r le modèle latino-américain montre que si les politiques qu'il esquisse 
étaient appliquées, toute l'humanité pourrait jouir d'un niveau de vie adéquat dans 
une période de temps n'excédant pas une génération, c'est-à-dire vers la fin du 
xx e ou le début du xxie siècle. L'élévation du niveau de vie et en particulier la 
satisfaction des besoins de base permettraient un contrôle aisé de la croissance 
démographique et un état d'équilibre pourrait être atteint bien avant que la 
production alimentaire bute sur des limites physiques. 

Selon le modèle de Léontief, la croissance continue de l'économie mondiale 
conduira à un e expansion du commerce international. Mesuré en prix 1970, le volume 
total de ce commerce augmentera entre 1970 et 2000 de 6 % par an. Selon un des 
scénarios développés, en 2000, 14,5 % du produit brut mondial franchira des 
frontières contre 10,6 % en 1970. C e changement sera le reflet d'une plus grande 
et meilleure division internationale du travail. Cependant, en l'an 2000, le déficit 
potentiel de la balance des paiements des pays en développement s'élèverait à 
190 milliards de dollars, en supposant un retour aux prix relatifs de 1970. C e 
déficit préjudiciable à tout développement rapide de ces pays milite pour la création 
d'un nouvel ordre économique mondial. 

E n effet, pour que disparaisse un tel déficit, il est nécessaire qu'interviennent 
des changements significatifs dans les relations économiques entre pays riches et 
pays pauvres. E n conséquence, le rapport préconise un changement rapide des prix 
relatifs des produits primaires par rapport aux produits manufacturés; une baisse 
de la dépendance des pays pauvres vis-à-vis de ces derniers produits; une augmen­
tation de la part des pays pauvres dans les exportations de biens manufacturés ; 
une aide beaucoup plus conséquente de la part des pays riches et des changements 
dans les flux d'investissements de capitaux. 

Limites des modèles 

C o m m e la présentation de ces modèles l'a laissé présager, les critiques à leur 
adresse n'ont pas manqué9 . Certes, on peut voir dans ces essais de modélisation un 
immense progrès dans la compréhension des problèmes mondiaux à long terme. 
E n effet, grâce à de telles analyses, l'interdépendance de nombreux domaines, 
traités jusqu'alors séparément, a pu être bien mise en évidence et presque toutes 
préconisent, chacune sur un m o d e qui lui est propre, la recherche de sociétés m o n ­
diales alternatives. O n ne peut nier que la prise de conscience de la problématique 
mondiale, qui s'est développée depuis le début des années soixante-dix, est à mettre 
en partie au crédit de ces différents rapports. 

Cependant, m ê m e les plus ardents partisans des modèles doivent reconnaître 
que plusieurs phénomènes essentiels, tant économiques que politiques, sont absents 
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des différentes structures élaborées. Les modèles mondiaux sont donc encore loin 
de constituer des outils opérationnels, d'autant plus que la distinction entre les 
données qui peuvent être réputées certaines et celles qui relèvent de la pure conjec­
ture n'est pas toujours aisée à faire. Les hypothèses audacieuses et les extrêmes 
simplifications contenues dans les modèles ne peuvent donc que laisser sceptique 
quant à l'utilité de ces derniers pour les décideurs. 

D e plus, certains notent que tous ces modèles impliquent au départ une prise 
de position idéologique. E n effet, si les messages des modèles du Club de R o m e 
s'opposent diamétralement à ceux des autres modèles, c'est que les premiers pré­
sentent des images apocalyptiques, tandis que les autres explorent des voies alter­
natives. Ainsi, les auteurs obtiennent de chaque modèle ce qu'ils y ont mis. Tel est 
le jugement d'Ignacy Sachs par exemple, qui précise sur un m o d e sévère : « L a 
sophistication du modèle formel et le prestige attaché à l'ordinateur créent une 
fausse impression de compréhension profonde des relations causales qui unissent 
toute la g a m m e des variables rassemblées. Pour pouvoir faire fonctionner le modèle, 
les paramètres de comportement doivent être simplifiés et l'interaction des agents 
pratiquement oubliée. Finalement, le lecteur est obligé d'accepter le modèle c o m m e 
un tout. L a globalité devient (contre la volonté des constructeurs de modèles) un 
totalitarisme intellectuel10. » 

Au-delà de ces reproches, il semble que la critique la plus fondamentale 
qu'on puisse faire à l'ensemble de ces modèles mondiaux est de succomber à une 
sorte de fétichisme de la quantité. C o m m e l'a bien souligné Georg Picht11, une 
analyse qui se limite à des données quantifiables ne peut par définition étudier que 
des fonctions dont le cours est déterminé. C'est pourquoi, le modèle mathéma­
tique, qui est à la base de l'analyse de système, est d'esprit déterministe. Il ne prend 
en compte que des processus qui se déroulent dans le champ d'une détermination 
causale. 

Si tout modèle réduit le système qu'il ambitionne de reproduire, cette réduction 
ne se justifie que dans la mesure où la structure de ce système est correctement mise 
en évidence. O r la structure de la société humaine possède une dynamique déter­
minée par u n jeu étroit de relations entre facteurs quantitatifs et facteurs, qui 
malgré tous les progrès des sciences sociales, restent non quantifiables. 

E n conséquence, la solution des problèmes à long terme de nos sociétés ne 
pourra être trouvée qu'en mettant un terme au règne déjà trop long de la quantité, 
dont l'outil mathématique est le principal support. U n e action efficace doit en effet 
passer nécessairement par le repérage des éléments qualitatifs qui façonnent l'évo­
lution socio-économique et la mise en œuvre de mesures propres à les favoriser. 
N e devrait-on pas trouver là le ressort de toute politique responsable? 
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L a restructuration 
de l'ordre monétaire international 

Robert Triffin 

L a stagnation ou 1' « infession » mondiale 

O n a récemment dû inventer un nouveau terme pour qualifier la crise économique 
sans précédent dans laquelle le m o n d e se trouve plongé aujourd'hui. C'est celui de 
« Stagflation », qui désigne l'alliance inhabituelle et bizarre de deux m a u x opposés : 
la stagnation et l'inflation. J'aurais préféré, pour m a part, parler d' « infession » 
o u d' « inflession », car, plus qu'une simple stagnation, nous connaissons actuelle­
ment une récession, voire une dépression, qui fait suite à une poussée d'inflation 
sauvage dont elle est en grande partie la conséquence, et non la cause, c o m m e le 
laisse entendre le m o t « stagflation ». 

Mais laissons là les questions de pure terminologie, pour noter que la crise 
actuelle est due non pas à une incompatibilité irréductible entre des politiques 
nationales antinomiques, mais au contraire à l'échec universel de politiques iden­
tiques. Les gouvernements réaffirment inlassablement les m ê m e s objectifs écono­
miques, récapitulés dans la fameuse « sainte trinité » : niveau élevé d'emploi et 
de croissance économique, stabilité relative des prix, équilibre viable du commerce 
extérieur. Je n'ai pas besoin de préciser qu'ils sont nombreux à obtenir en réalité 
exactement le contraire : un chômage élevé, l'inflation et des déséquilibres des 
paiements. 

L'échec universel des politiques officielles, nationales et internationales, ne 
peut s'expliquer entièrement par des erreurs tactiques. Il faut y reconnaître une 
crise institutionnelle beaucoup plus profonde, due à notre incapacité d'adapter 
et de réformer en temps opportun des institutions archaïques, de moins en moins 
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capables de remplir leurs fonctions les plus élémentaires dans un m o n d e en 
mutation permanente et rapide. 

Le fait que plus de dix années de discussions et de négociations officielles sur 
la réforme de notre système monétaire international anachronique aient avorté est 
l'une des preuves les plus évidentes et les plus spectaculaires de cette paralysie 
institutionnelle. Et qui peut douter que le doublement des réserves mondiales, 
déclenché par ce système de la fin de 1969 à la fin de 1972, a joué un rôle fonda­
mental dans l'inflation mondiale, bien avant l'explosion des prix du pétrole à la 
fin de 1973? 

Avant de poursuivre sur ce point, je dois cependant admettre que ce rôle 
n'a été que « permissif » et que les racines profondes de l'inflation mondiale se 
trouvent dans la pénurie croissante des denrées alimentaires et matières premières 
essentielles, mise en évidence par le Club de R o m e . Si ce dernier a établi des 
projections qui, dans le détail, sont assurément discutables, son analyse et ses 
conclusions d'ensemble m e paraissent, au contraire, tout à fait incontestables. 
Les historiens de demain décriront sans doute c o m m e une parenthèse unique dans 
l'histoire de l'humanité l'accroissement spectaculaire de la production et de la 
consommation de matières premières enregistré depuis deux siècles. 

Cet essor a commencé avec la révolution industrielle, qui visait à mieux 
satisfaire les besoins essentiels réels de l ' h o m m e en matière d'alimentation, 
d'habitat, d'habillement, de transport, etc. Il a ensuite été entretenu par ce qu'on 
pourrait appeler la « révolution publicitaire », destinée notamment à créer des 
besoins qui, auparavant, n'étaient pas ressentis c o m m e tels. Le phénomène s'est 
accéléré après la deuxième guerre mondiale, les gouvernements ayant réussi à éviter 
les récessions cycliques qui avaient jusqu'alors périodiquement ralenti le processus 
continu de la croissance économique. Enfin, il a été favorisé, pour une part non 
négligeable, par la montée en flèche des dépenses de loin le plus inflationnistes, les 
dépenses militaires : celles-ci atteignent aujourd'hui 300 milliards de dollars des 
États-Unis par an, ce qui représente à peu près le P N B total qui doit faire vivre, 
ou plutôt survivre, 40 % de la population mondiale. 

Outre son effet polluant sur l'atmosphère et l'environnement, cet essor prodi­
gieux de la production et de la consommation mondiales nous rapproche du m o m e n t 
où des ressources indispensables nous feront défaut. Dans la plupart des cas, le 
temps apportera des solutions, mais qui seront sans doute de plus en plus coû­
teuses, en particulier si des politiques monétaires permissives incitent les four­
nisseurs à « tirer sur la corde » et à fonder leurs prévisions et leurs demandes sur la 
persistance d'une tendance des prix à la hausse et non sur des variations par rapport 
à des normes traditionnelles enchâssées dans une relative stabilité globale à long 
terme. L a hausse des prix et celle des salaires forment alors u n cycle infernal qui 
s'étend à d'autres secteurs de l'économie. 

Des politiques monétaires résolument anti-inflationnistes pourraient sans 
doute ralentir ce processus, mais seulement au risque de ralentir aussi, parfois, la 
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croissance économique et de déclencher un chômage et des m a u x généralisés, 
humainement intolérables et politiquement fâcheux. 

Mais jusqu'en 1969 environ, l'inflation est restée, dans l'ensemble, un phéno­
mène national. Les pays qu'elle frappait le plus devenaient de moins en moins 
compétitifs, accusaient des déficits extérieurs croissants et se voyaient contraints, 
devant l'épuisement de leurs réserves internationales, de dévaluer leur monnaie ou 
de la laisser se déprécier sur les marchés des changes par rapport à celles de pays 
moins touchés. Évalués en monnaies fortes, les prix mondiaux sont restés relati­
vement stables, ayant, à l'exportation et à l'importation, augmenté en moyenne de 
moins de 1 % par an en dollars des États-Unis, de 1960 à 1970. 

O n trouve dans le quadruplement des prix du pétrole survenu au cours des 
derniers mois de 1973 un alibi c o m m o d e pour expliquer la forte accélération de 
l'inflation mondiale au cours des années suivantes. E n réalité, renchérissement du 
pétrole n'entre que pour une faible part dans l'augmentation de 52 % des prix à 
l'exportation de 1974 à 1976 et n'est pratiquement pour rien dans la hausse de 50 % 
enregistrée de 1970 à 1974 (qui est intervenue, pour un tiers, au cours des douze 
mois qui ont précédé l'explosion des prix du pétrole). Qui peut nier que ce phéno­
mène a quelque rapport avec le fait que les réserves monétaires internationales 
ont plus que doublé de la fin de 1969 à la fin de 1972, s'accroissant autant en trois 
ans que depuis A d a m et Eve? 

Cela m ' a m è n e à m o n sujet principal : l'évolution du système monétaire 
international. 

Ordre ou désordre monétaire international ? 

Il y a longtemps que l'argent que nous utilisons dans la vie quotidienne a cessé 
d'être vraiment international, c'est-à-dire directement et universellement accep­
table c o m m e moyen de paiement. A la différence des pièces d'or et d'argent de jadis, 
la monnaie fiduciaire et les dépôts bancaires n'ont aucune valeur intrinsèque et ne 
sont généralement acceptés c o m m e moyen de paiement qu'à l'intérieur d 'un pays. 

Si l'on veut faire un paiement à l'étranger, on doit changer sa monnaie contre 
celle du pays où se fera le paiement. Voilà en quoi consiste le système monétaire 
international. Pour assurer son fonctionnement, tous les pays doivent être disposés 
à fournir — ou à racheter — leur propre monnaie en échange de ce qu 'on appelle 
les réserves internationales, qui sont en quelque sorte des avoirs acceptables à cette 
fin par tous. 

A la veille de la première guerre mondiale, le principal type d'avoir universel­
lement utilisé à cette fin était l'or; mais depuis, l'or a été progressivement supplanté 
par une ou plusieurs monnaies de réserve nationales, convertibles à tout m o m e n t 
en or, à la demande du détenteur, en application du système de 1' « étalon de 
change-or ». 
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C e système n'était manifestement pas viable à long terme. E n effet, il per­
mettait en permanence au centre de monnaie de réserve de dépenser plus qu'il ne 
gagnait et de combler ses déficits croissants en accumulant une dette extérieure 
qui finissait par dépasser ce qu'il pourrait rembourser en or si ses créanciers le lui 
demandaient. 

Le système de la fin des années vingt, reposant sur l'utilisation, c o m m e étalon 
de change, de la livre sterling britannique convertible en or, s'effondra après seule­
ment quelques années d'existence, en septembre 1931; le retour à l'étalon-or 
s'accompagna d'une déflation et d'une récession mondiales, malgré la dévaluation 
de toutes les monnaies — y compris la livre sterling et le dollar — par rapport à l'or. 

L'étalon-dollar de l'après-guerre dura beaucoup plus longtemps mais finit 
par se révéler tout aussi inadapté, c o m m e je l'avais prédit au Comité économique 
conjoint du Congrès des États-Unis, en octobre 1959. L a libre convertibilité du 
dollar en or disparut progressivement de facto au cours des années suivantes et 
fut supprimée de jure, le 15 août 1971. 

Mais contrairement à ce qui s'était produit en 1931, aucune autre monnaie ne 
pouvait prendre sa place. Malgré son inconvertibilité et l'instabilité des taux de 
change, le dollar est demeuré la principale monnaie utilisée pour les paiements 
internationaux, pour l'accumulation de réserves par les banques centrales et par 
les autorités monétaires et pour l'investissement de fonds de roulement par les 
autres banques, les entreprises privées et les particuliers. 

Les discussions et négociations marathon officielles, finalement entamées 
en octobre 1963, sur la nécessité de la réforme monétaire internationale, furent 
dépassées par les événements. Elles duraient encore lorsque le dollar devint 
inconvertible en 1971, tout c o m m e la délégation de l'or de la Société des Nations 
poursuivait ses travaux, quarante ans plus tôt, au m o m e n t où la livre sterling 
devint inconvertible, en 1931. 

Cependant, u n consensus était finalement apparu parmi les personnalités 
officielles et les experts indépendants sur les principales carences du système et 
sur les grandes lignes des réformes indispensables à sa restructuration. L'expression 
de ce consensus qui fait le plus autorité se trouve dans le dernier rapport du Comité 
pour la réforme du système monétaire international et des questions connexes 
(Comité des vingt)1. 

Il était convenu, en résumé, de ce qui suit : a) la création de réserves devait viser 
à ajuster les réserves mondiales aux exigences légitimes — non inflationnistes — 
de la croissance potentielle de l'économie mondiale (sans doute de 4 à 6 % par an 
en moyenne); b) des pressions adéquates devaient être exercées en vue du réajus­
tement des déséquilibres excessifs qui persisteraient, par excès ou par défaut, dans 
u n pays, quel qu'il soit; c) le potentiel de prêt qui découlait inévitablement de 
l'accroissement des réserves mondiales devait être utilisé pour la réalisation 
d'objectifs internationalement reconnus, tels que le financement de déficits réver­
sibles et temporaires et les autres objectifs hautement prioritaires de la C o m m u n a u t é 
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internationale, notamment l'accélération possible du développement économique 
du tiers m o n d e . 

Les résultats enregistrés depuis sept ans montrent à l'évidence que le système 
actuel de création de réserves présente des caractéristiques diamétralement opposées 
sur ces trois points : 

Le potentiel et la tendance inflationnistes du système se sont manifestés par 
le doublement des réserves mondiales en l'espace de trois ans : celles-ci sont 
passées de 79 milliards de dollars à la fin de 1969 à 159 milliards de dollars à la fin 
de 1972, ce qui représente, je le répète, u n accroissement égal à leur augmentation 
totale au cours des siècles passés. L a décélération enregistrée après 1972 est attribuée 
tantôt au nouveau régime des taux de change flottants, tantôt à la récession m o n ­
diale. Néanmoins, le taux d'accroissement dépassait encore 62 % de 1973 à 1976, 
ce qui représentait un taux annuel proche de 13 % (un peu plus en 1976), certainement 
deux ou trois fois supérieur à ce qu 'on pourrait considérer c o m m e un taux non 
inflationniste. 

C e gonflement inflationniste des réserves mondiales est en grande partie le 
fait des devises, c'est-à-dire des monnaies nationales (essentiellement dollars des 
États-Unis et eurodollars), que les banques centrales acceptent c o m m e réserves 
internationales. 

Évaluées à u n taux stable en droits de tirages spéciaux (DTS) de 35 dollars 
l'once, les réserves d'or ont légèrement diminué, les prêts et les allocations de D T S 
du Fonds monétaire international ont contribué pour moins de 12 % à l'accrois­
sement total et les devises, à elles seules, pour quelque 89 %. 

Le système, en fait, a soustrait tous les pays aux pressions qui les auraient 
normalement contraints à ajuster leur balance des paiements. Il a permis aux 
États-Unis, notamment, de financer des déficits énormes et persistants grâce à 
l'absorption de balances dollars par les banques centrales étrangères; mais celles-ci 
ont, du m ê m e coup, été contraintes de procéder à des émissions inflationnistes 
considérables de leur propre monnaie. Les déficits américains ont donc créé des 
excédents correspondants dans la quasi-totalité des pays, dont les réserves inter­
nationales ont augmenté de plus de 70 milliards de D T S (près de 85 milliards de 
dollars) en trois ans, de 1970 à 1972. 

Alors qu'en temps normal les pays inflationnistes auraient enregistré des 
déficits des paiements et auraient été forcés par l'amenuisement de leurs réserves 
monétaires de réajuster soit leur politique intérieure, soit leur taux de change, ils 
ont eux aussi continué à accumuler des réserves, échappant ainsi aux pressions 
auxquelles ils auraient normalement été soumis si les déficits américains n'avaient 
pas atteint une telle ampleur. 

Quant aux pays les moins touchés par l'inflation (la République fédérale 
d'Allemagne, par exemple), ils se sont finalement sentis contraints de cesser de 
soutenir systématiquement le dollar sur le marché des changes afin de réduire 
l'incidence inflationniste de leurs achats de dollars. Toutefois, m ê m e la suspension 
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par les États-Unis de la convertibilité du dollar et la généralisation des taux de 
change flottants n'ont pas réussi à stopper l'accroissement inflationniste des 
réserves mondiales, alimenté en permanence par l'accumulation effrénée de devises. 

Dernier point, qui n'est pas le moins important, l'investissement de la plus 
grande partie des réserves mondiales dans la monnaie nationale d'une poignée de 
pays qui comptent parmi les plus riches, les plus développés, et les mieux dotés en 
capital, suscite un sentiment de frustration bien compréhensible chez les pays 
pauvres, qui sont plus d'une centaine à chercher désespérément des capitaux pour 
leur développement économique. Ils prennent note, avec une ironie amère, des 
appels et des résolutions réitérés mais inefficaces des Nations Unies concernant 
l'accroissement des exportations de capitaux et de l'aide au développement. Dans 
un domaine où leur influence et leurs décisions devraient avoir force de loi, les 
autorités monétaires nationales et internationales font exactement le contraire en 
prêtant aux riches : sur les 144 milliards de D T S que représente l'accroissement des 
réserves monétaires mondiales de 1970 à 1976, 6 milliards, soit moins de 5 %, ont 
été investis dans les pays insuffisamment développés, 138 milliards, soit plus 
de 95 % dans les pays industrialisés. 

Certes, cela a donné aux pays développés la possibilité d'accroître leur aide 
publique aux pays insuffisamment développés, mais cela ne les y a pas contraints. 
E n effet, ils pouvaient aussi affecter la majeure partie de leurs emprunts auprès des 
banques centrales étrangères à l'expansion de leur consommation intérieure 
(comme le Royaume-Uni) , à des investissements privés ou encore à des dépenses 
militaires à l'intérieur et à l'étranger c o m m e les États-Unis. M ê m e si certains fonds 
allaient à l'aide au développement, c'était à leur discrétion et selon une orientation 
où les facteurs politiques et militaires avaient autant de poids que les considérations 
d'ordre économique ou humanitaire. 

A u total, il ressort des estimations du Comité d'aide au développement 
( C A D ) de l ' O C D E que les pays développés pris dans leur ensemble ont consacré à 
l'aide extérieure, de 1970 à 1975, moins de la moitié des fonds provenant de l'inves­
tissement public de réserves monétaires internationales sur leurs propres marchés 
(environ 57 milliards de dollars d'aide extérieure contre 128 milliards de dollars 
d'investissement de réserves) et que, dans le cas des États-Unis, cette part tombe à 
moins d 'un quart (20 milliards de dollars contre 86 milliards de dollars). 

Ces trois carences fondamentales et désastreuses du système monétaire inter­
national ont fini par mettre presque tout le m o n d e d'accord sur les caractéristiques 
essentielles d'une réforme indispensable2. E n bref, il fut convenu que, pour éliminer 
ces trois défauts majeurs, la création et la gestion des réserves internationales 
devaient se faire sous contrôle international et pour cela il fallait que les D T S 
remplacent l'or et les monnaies de réserve dans leur rôle de principal instrument de 
réserve. L a création — ou la destruction — de réserves internationales ne serait 
plus soumise aux aléas du marché de l'or et des fluctuations de la balance des paie­
ments des pays dits « à monnaie de réserve ». L a majeure partie des réserves 
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monétaires internationales devait être détenue, sous forme de dépôts, par le Fonds 
monétaire international (FMI) , tout c o m m e les dépôts sur les comptes chèques 
des entreprises et des particuliers sont détenus par les banques commerciales. Les 
paiements entre banques centrales prendraient la forme de jeux d'écritures entre 
comptes débiteurs et comptes créditeurs, tout c o m m e cela se fait pour les comptes 
ouverts auprès des banques commerciales. 

Tant que ses dépôts resteraient universellement acceptés en paiement par 
les pays membres, le Fonds pourrait accroître les réserves mondiales à volonté 
grâce à ses propres opérations de prêt et d'investissement. Il devrait le faire de façon 
à ajuster le rythme de la création de réserves aux impératifs monétaires de la 
croissance économique mondiale, c'est-à-dire à la croissance non inflationniste 
potentielle de la production et des échanges mondiaux. A en juger d'après l'expé­
rience, cela signifierait probablement une croissance moyenne de l'ordre de 4 à 6 % 
par an, taux qui pourrait être spécifié dans le traité consacrant la réforme envisagée. 
Par rapport à ce taux, des variations sensibles ne pourraient être autorisées que 
par une décision prise à la majorité des deux tiers, des trois quarts ou des quatre 
cinquièmes des voix pondérées. Cela exclurait à tout le moins le rythme ultra­
inflationniste de création de réserves que permet — et, en fait, encourage •— le 
système actuel où des monnaies de réserve nationales sont acceptées sans restriction 
c o m m e réserves internationales. 

L'orientation des prêts et des investissements du Fonds serait aussi dictée, dans 
le système envisagé, par des décisions concertées de la communauté internationale; 
celle-ci chercherait àfinancer les opérations qui, à son avis, contribueraient le mieux à 
réajuster les déséquilibres des paiements et à atteindre des objectifs hautement 
prioritaires c o m m e le développement économique des pays pauvres qui ont le plus 
besoin d'une aide en capital (et m ê m e , lorsque seront suffisamment comprises toutes 
les possibilités d u système, la lutte internationale contre les maladies contagieuses 
et contre la pollution, les opérations de maintien de la paix des Nations Unies, etc.). 
C o m m e l'a brillamment démontré Fritz Machlup3 , point n'est besoin de limiter les 
opérations du F M I à des prêts et des investissements amortissables à brève échéance 
puisqu'on peut difficilement imaginer des circonstances dans lesquelles il serait 
souhaitable de réduire de façon sensible l'ensemble des réserves mondiales4. 

Le F M I se chargerait directement de certaines opérations, par exemple les 
prêts de stabilisation, dont il a depuis longtemps l'habitude, et la lutte contre les 
effets déstabilisateurs des mouvements de capitaux spéculatifs. 

Dans d'autres cas, où l'action indirecte serait préférable, il achèterait les 
obligations d'autres institutions spécialisées, c o m m e la Banque mondiale et ses 
filiales, et de banques régionales de développement fonctionnant en divers points 
du m o n d e . 

Bref, le système issu de la réforme pallierait les trois grands défauts cités 
plus haut de l'étalon de change reposant sur une monnaie de réserve, convertible 
ou non, à savoir : a) son potentiel ultra-inflationniste; b) la paralysie du mécanisme 
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d'ajustement des balances des paiements; c) le financement du marché de l'or et 
— phénomène de plus en plus fréquent depuis quelques années — des déficits de 
paiements non contrôlés des pays les plus riches et les mieux dotés en capital, et 
non des pays pauvres qui ont le plus besoin de capitaux internationaux pour leur 
développement. 

E n 1969, le premier amendement aux statuts du F M I avait au moins amorcé 
ces réformes en créant •— sous un n o m malheureusement barbare — des comptes 
de D T S équivalant aux comptes de réserve du F M I envisagé plus haut, mais il les 
avait simplement ajoutés — et non pas substitués — à l'accumulation ou à la 
contraction non contrôlée des réserves d'or et de change. 

Si incroyable que cela puisse paraître, les réformes finalement proposées 
dans le deuxième amendement aux statuts du Fonds monétaire international ne 
tiennent pratiquement pas compte du diagnostic et des prescriptions laborieusement 
mis au point par les pays participants en plus de douze ans de consultations perma­
nentes. E n effet, il y est simplement proposé de reconnaître l'effondrement du 
système de Bretton W o o d s et d'officialiser la répudiation généralisée — et encore 
illégale — des obligations découlant des clauses des accords de Bretton W o o d s 
concernant la convertibilité et les taux de change. 

La plupart des commentateurs se sont surtout intéressés au projet du nouvel 
article IV des statuts du F M I , dont le titre « Obligations concernant les dispo­
sitions en matière de change » est trompeur puisqu'en réalité il laisse chaque membre 
libre d'adopter les dispositions de change qui lui conviennent, à l'exception de celle 
qui est encore imposée à tous les pays par les statuts actuels du F M I (mais que 
personne n'applique), à savoir « le maintien par u n m e m b r e d'une valeur pour sa 
monnaie en termes d'or » (article IV, section 2 b). 

Je ne ferai pas de commentaire sur ces nouvelles dispositions de change. 
Elles sont sans doute inévitables pour le momen t , mais elles ne modifient pas les 
réalités du système précédent de façon aussi radicale qu'on le pense généralement. 
Dans le cadre du système de Bretton W o o d s 5 , les taux de change étaient loin d'être 
stables et aujourd'hui la plupart des monnaies restent rattachées, de façon aussi 
précaire qu'hier, au dollar des États-Unis ou à quelques autres grandes monnaies. 
L a principale différence est que le dollar n'est plus le point de référence incontesté 
pour ce rattachement et des réajustements plus ou moins fréquents. Il est aujour­
d'hui soumis à des fluctuations quotidiennes, importantes et réversibles, en hausse 
ou en baisse, par rapport aux autres grandes monnaies, au lieu de s'apprécier peu 
à peu c o m m e avant 1970, par rapport à la quasi-totalité des autres monnaies. 

Ce qui est beaucoup plus important et, à m o n avis, extrêmement grave, c'est 
qu'on renonce à toutes les tentatives visant à réformer un système absurde, infla­
tionniste et injuste de création de réserves mondiales dont les carences, reconnues 
par tous, sont à l'origine de l'effondrement du système de Bretton W o o d s et vont 
inévitablement se perpétuer dans le nouveau système des taux flottants. 
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Evolution récente et grands problèmes 

L'incidence de la crise du pétrole 

Le brusque revirement des négociateurs sur ces points essentiels est généralement 
attribué aux faits nouveaux et révolutionnaires déclenchés à la fin de 1973 par la 
crise du pétrole. E n raison des déséquilibres et des incertitudes entraînés par 
celle-ci, les gouvernements ont préféré ne pas prendre les engagements à long 
terme qu'impliquaient les réformes dont ils étaient antérieurement et provisoi­
rement convenus, du moins en principe. 

L ' u n des grands changements survenus dans le fonctionnement du système 
est la répartition radicalement différente des pertes et des gains nets de réserves : 
les pertes nettes de réserves ne sont plus massivement concentrées aux États-Unis, 
c o m m e de 1970 à 1972; elles sont maintenant réparties dans la plupart des autres 
pays; les gains nets de réserves, par contre, s'accumulent surtout dans les pays 
de l 'OPEP, tandis qu'auparavant ils étaient répartis entre presque tous les pays 
du m o n d e autres que les États-Unis, les principaux intéressés étant alors la Répu­
blique fédérale d'Allemagne, le Japon et les autres pays industrialisés. 

Autre changement majeur, les sources privées de crédit international, en 
particulier les banques commerciales, jouent maintenant u n rôle considérable dans 
le financement des énormes déficits des balances des paiements enregistrés ces 
dernières années et de l'inflation persistante sévissant dans de nombreux pays. 
D'après les données incomplètes, mais qui se chevauchent, fournies par les huit 
pays européens faisant rapport à la B R I (Banque des règlements internationaux), 
par le Canada, le Japon et les filiales de banques américaines opérant dans la région 
des Caraïbes et en Extrême-Orient, les avoirs extérieurs des banques sont passés 
d'une centaine de milliards de dollars à la fin de 1969, à 290 milliards à la fin 
de 1973, puis à 550 milliards de dollars à la fin de 1976, ce qui représente u n 
accroissement annuel moyen de plus de 85 milliards de dollars depuis trois ans. 
Les banques américaines et leurs filiales à l'étranger ont joué un rôle de premier 
plan dans cette expansion : leurs créances sur l'étranger, qui atteignaient plus de 
285 milliards de dollars à la fin de l'an dernier, ont plus que sextuplé depuis la fin 
de 1969 (environ 33 milliards de dollars) et plus que doublé en trois ans de 1974 
à 1976. 

Bien qu 'un peu plus de 40 % de ces montants soient attribuables à des tran­
sactions inter-banques et non à des prêts en faveur d'institutions non bancaires, il 
est difficile de croire que l'escalade puisse ou doive continuer au m ê m e rythme. 
Fin 1976, les avoirs extérieurs déclarés des banques représentaient près de trois fois 
le montant des investissements en devises des banques centrales et plus de vingt fois 
le total des prêts et des allocations de D T S du F M I . 
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Principaux problèmes et perspectives 

Dans ces conditions, personne ne peut plus prétendre que la création de réserves 
mondiales doit se faire par le libre jeu des forces du marché et non sous le contrôle 
des autorités nationales et internationales. 

E n effet, on a pu constater depuis longtemps qu 'un système non contrôlé de 
création de réserves internationales est aussi dangereux et funeste qu 'un système 
non contrôlé de création de monnaie nationale. M ê m e Milton Friedman, qui est 
pourtant l'ennemi numéro un de l'interventionnisme, préconise l'accroissement 
contrôlé de la masse monétaire à un taux annuel régulier, ce qu'on ne peut certai­
nement pas attendre du libre jeu des forces du marché. 

L'aptitude du marché privé à faire face à la crise du pétrole et à « recycler » 
les prodigieux excédents des pays de l ' O P E P est certes une source de soulagement, 
voire u n motif de fierté légitime, mais il ne faut pas oublier que la structure insti­
tutionnelle de ce recyclage impose des responsabilités politiques trop lourdes et des 
risques financiers trop grands aux États-Unis et au secteur privé, notamment aux 
banques, qui sont les principaux intéressés. 

E n 1976, le rôle d'intermédiation du dollar a progressé, d'après les chiffres 
de la balance des paiements américaine, à u n rythme sans précédent. Les engage­
ments des États-Unis envers les institutions financières internationales et les banques 
centrales et commerciales étrangères ont augmenté de 24 milliards de dollars 
environ, et les réserves monétaires du pays ainsi que les créances déclarées par 
les banques de presque autant (23 milliards de dollars). Ont surtout contribué à 
cet accroissement, pour 21 milliards de dollars, les créances bancaires dont le 
montant a été multiplié par environ 7,5 par rapport à la moyenne annuelle 
(2,8 milliards de dollars) des cinq ans (1969 à 1973) qui ont précédé la crise du 
pétrole et par 42 par rapport à celle des cinq années antérieures (0,5 milliard de 
dollars). 

Depuis quelque temps les banques privées se demandent avec une inquiétude 
croissante si elles seront capables de maintenir indéfiniment u n taux aussi élevé 
de prêts étrangers; mais elles sont aussi préoccupées par les conséquences possibles 
(défauts de paiement et panique) de toute diminution sensible du volume de leurs 
prêts. D e leur côté, les autorités s'inquiètent de l'incidence inflationniste d'au moins 
certaines opérations de prêts bancaires et du fait que les bailleurs de fonds ne 
veulent pas ou ne peuvent pas imposer les conditions de politique générale qu'elles 
jugeraient appropriées pour parer à tout abus inflationniste. 

Les principales conclusions qu'ont tirées jusqu'à ce jour les responsables 
américains sont les suivantes. 
Il convient d'accroître fortement la capacité de prêt des institutions monétaires et 

financières officielles — en particulier le F M I , la Banque mondiale et ses 
filiales — pour leur permettre de participer plus activement aux opérations 
de recyclage jugées souhaitables ou inévitables et, le cas échéant, d'être le 
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« prêteur de dernier recours », pour éviter des défauts de paiements en série 
et la panique financière. 

Pour cela, il faudrait manifestement soumettre les prêts à une surveillance et à des 
. restrictions appropriées, et assurer une certaine coordination entre les sources 

de financement publiques et privées, afin de prévenir les risques inutiles et les 
excès inflationnistes. 

Mais, étant donné qu'il est impératif de recycler rapidement les excédents consi­
dérables et inévitables des pays de l ' O P E P et que ces pays acceptent en 
paiement des dollars et des euro-monnaies, on voit moins aujourd'hui la 
nécessité, reconnue hier, de substituer les D T S aux monnaies de réserve en 
tant que principal instrument des réserves et des règlements internationaux. 
Et c o m m e le processus de prise de décisions internationales concernant 
l'acceptation et le recyclage des D T S risque d'être long et pesant, la solution 
la plus facile est de maintenir le système actuel. 

Or , ce faisant, on ne porte remède à aucun des trois défauts fondamentaux dont il 
a été question plus haut. A noter, d'autre part, qu 'un accord international insti­
tuant u n système de réserves et de règlements en D T S devrait présenter plus de 
garanties et plus d'attraits que le système actuel pour les pays excédentaires, qu'il 
permettrait d'éviter le danger du passage subit d'une monnaie à une autre et four­
nirait automatiquement les moyens nécessaires aux opérations de recyclage jugées 
indispensables par la communauté internationale. 

Je continue à espérer que le jour viendra où les financiers gagnés par la lassitude 
consentiront à examiner de nouveau les réformes provisoirement élaborées après 
de longues années de douloureux débats et à reprendre leurs négociations en ayant 
véritablement conscience de l'urgence du problème. 

Résumé et conclusions 

Si la quasi-totalité des gouvernements n'ont pas réussi à atteindre des objectifs 
qui étaient c o m m u n s à la plupart d'entre eux, ce n'est pas parce que leurs visées 
étaient mauvaises. Leur échec est la preuve flagrante de l'anachronisme et de 
l'inadéquation des méthodes de prise de décisions et des institutions par lesquelles 
doit passer leur action. Les contraintes de la souveraineté nationale font qu'il est 
impossible de résoudre des problèmes qui sont, par nature, internationaux. Les 
consultations et les négociations ad hoc, paralysées par la règle de l'unanimité, 
sont beaucoup trop lentes, pesantes et incertaines. Elles ont plus d'une fois été 
dépassées par les événements et par les crises, conséquences inévitables de l'inca­
pacité d'adopter, en temps voulu, des réformes qui n'avaient pourtant que trop 
tardé et qui étaient reconnues c o m m e indispensables par la totalité ou la majorité 
des pays participants. Dans les positions dites de négociation qu'ils adoptent, les 
pays ont tendance à se polariser sur les opinions et les intérêts à court terme, réels 
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ou imaginaires, qui les opposent, au lieu de s'attacher aux buts fondamentaux 
qu'ils partagent tous et qui sont indispensables à la réalisation, à long terme, 
d'objectifs politiques c o m m u n s . 

Le secteur privé a depuis longtemps donné l'exemple, car il a su adapter ses 
institutions et ses politiques aux réalités d 'un m o n d e où les nations sont inter­
dépendantes. L'internationalisation des marchés financiers et la prolifération des 
sociétés multinationales sont quelques-uns des aspects les plus positifs de la révo­
lution que connaît le système économique mondial depuis quelques années, mais 
le secteur public a accum.uté à cet égard u n retard considérable. Les gouvernements 
sont devenus incapables de diriger et de fixer l'intérêt du public sur les opérations 
des entreprises privées, notamment des multinationales, et de fournir à ces entre­
prises le cadre stable nécessaire à leur fonctionnement. 

Le déclin de leur autorité laisse u n vide de plus en plus grand que les insti­
tutions internationales légiférantes n'ont pas été en mesure de combler. 

Les bureaucrates et les politiciens, prisonniers de la routine, n'ont pas voulu 
renoncer à leurs pouvoirs supposés — si néfastes et illusoires qu'ils se fussent 
révélés dans la pratique—et les remettre aux institutions transnationales qui seraient 
seules aptes à les exercer efficacement et à bon escient. 

L'effondrement du système monétaire international n'est que l'une des preuves 
les plus flagrantes de l'inadéquation de nos institutions. Des délibérations et des 
négociations marathon ont traîné pendant plus de dix ans sans qu'en sortent en 
temps voulu les réformes institutionnelles universellement reconnues c o m m e indis­
pensables pour prévenir une catastrophe prévisible, que de nombreuses voix 
s'accordent à prédire. 

Beaucoup d'autres exemples viennent à l'esprit, entre autres le rôle que le 
respect absolu de la souveraineté nationale a joué dans le déclenchement de la 
crise de l'énergie et dans la vanité de tous les efforts qu 'on a déployés jusqu'ici 
pour concevoir et appliquer des solutions propres à combattre l'intensification 
persistante et prévisible de cette crise et son extension aux divers secteurs de 
l'économie. 

Encore plus coûteuse, plus inflationniste et plus lourde de menaces, la 
course aux armements, qui se poursuit à u n rythme accéléré, est exactement 
l'inverse de ce que tous les gouvernements et tous les peuples souhaitent le plus 
ardemment. 

Les objectifs fondamentaux que sont la sécurité et la survie individuelle sont 
universels et ils auraient, bien évidemment, plus de chances d'être atteints par la 
réduction mutuelle des éléments du jeu de massacre pour lesquels nous dilapidons 
des centaines de milliards de dollars par an. Tous les gouvernements échouent 
lamentablement dans la tâche qui leur incombe au premier chef et qui est de 
trouver et d'appliquer des solutions politiques répondant aux aspirations légitimes 
de leur pays. 

Le m o n d e non socialiste avait pourtant beaucoup progressé jusqu'à il y a 
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quelques années seulement. Le Fonds monétaire international, la Banque mondiale, 
le G A T T , le Plan Marshall, l'Organisation européenne de coopération économique, 
l'Union européenne des paiements, les Communautés européennes, etc., avaient 
inauguré une ère de consultation permanente et d'intense coopération — voire 
d'intégration — entre les gouvernements et les administrations nationales. La 
prospérité économique sans précédent de cette période dépassait les espérances et 
les prévisions les plus optimistes et offrait un contraste frappant avec la dépression 
profonde et prolongée qui avait accompagné les politiques nationalistes d'égoïsme 
sacré des années trente. 

Mais la décennie 1970-1980 se caractérise jusqu'à présent par u n ralentisse­
ment progressif de la croissance, voire par une régression. L a crise du dollar et la 
crise de l'énergie ont provoqué l'interruption de la marche vers l'union économique 
et monétaire européenne — dont on avait si souvent promis l'achèvement 
pour 1980 — le démantèlement du système de Bretton W o o d s , l'avortement de la 
réforme monétaire internationale et la reaffirmation croissante des souverainetés 
nationales. C e n'est certes pas dans ces conditions que peuvent être résolus les très 
graves problèmes auxquels nous devons faire face : inflation, récession et chômage, 
graves déséquilibres des paiements internationaux, misère persistante du tiers 
m o n d e . 

Les économistes sont un peu trop enclins à expliquer et à justifier ces échecs 
des gouvernements par une évaluation réaliste des accords réalisables entre pays 
souverains. Notre devoir est, au contraire, de souligner et de réaffirmer les objectifs 
fondamentaux en vue desquels il nous faut tous ensemble mobiliser nos énergies. 
Efforçons-nous de rendre possible demain ce qui, aujourd'hui, semble impossible. 

C o m m e nous le rappelle dans ses Mémoires Jean Monnet , grand visionnaire 
de notre temps, une philosophie qui s'attache essentiellement à ce qui est néces­
saire est plus réaliste qu'une philosophie qui envisage seulement ce qui est possible. 

[Traduit de l'anglais] 

Annexe statistique 

Dans les tableaux ci-après sont récapitulées les estimations statistiques globales 
disponibles concernant l'explosion des réserves monétaires mondiales et des prêts 
internationaux accordés par les institutions monétaires et les banques commerciales 
de la fin de 1969 à la fin de 1976. 



La restructuration 
de Vordre monétaire international 

329 

T A B L E A U 1. Sources et répartition des réserves monétaires mondiales : 
avoirs, engagements et réserves nettes 
(en milliards de D T S = milliards de dollars des États-Unis jusqu'au 15 août 1971) 

Variation 

Fin 
1969 

79 
63 
4 

12 

38 
33 
5 
4 

1970-
1973 

74 
53 
8 

13 

74 
69 
5 
3 

1974-
1976 

70 
14 
44 
12 

70 
59 
12 
1 

Total 

144 
67 
51 
25 

144 
127 
17 
10 

Fin 
1976 

222 
129 
56 
37 

182 
160 
22 
14 

I. Avoirs Ça + III) 
D e s pays développés 
D e s pays exportateurs d e pétrole 
D e s autres pays en développement 

II. Engagements 
à) Engagements en devises des pays développés 
b) Allocations de D T S et prêts du FMI 

A u x pays développés 
A u x pays exportateurs d e pétrole 
A u x autres pays en développement 

III. Réserves monétaires nettes (I—II) 
Des pays développés 
Des pays exportateurs de pétrole 
Des autres pays en développement 

41 
26 

4 
11 

-19 

11 

— 52 
44 

— 1 
— 71 

52 
19 

40 
-45 

56 
30 

Notes explicatives 

Les réserves nettes pour l'ensemble d u m o n d e (III) désignent les avoirs monétaires en or qui, uni­
formément évalués au taux de 35 D T S l'once, sont demeurés pratiquement inchangés pendant toute 
la période. Pour chacun des trois grands groupes de pays — et des pays qui les composent — elles 
désignent l'excédent o u le déficit (—) des avoirs (I) par rapport aux engagements (II), et les variations 
au cours de la période considérée reflètent la situation générale de la balance des paiements d u groupe 
en ce qui concerne les transactions opérées sur les réserves. 

L'autre source d'avoirs (I) est l'acceptation de créances, les engagements correspondants (II) 
étant surtout constitués par les engagements en devises (II. a) des pay s centres de réserve (essentiellement 
les États-Unis), par les emprunts auprès d u F M I et par les engagements éventuels pour allocations de 
D T S (résumés en II.¿>). 

Source. Toutes ces estimations sont dérivées des tableaux des réserves internationales de la revue 
International financial statistics, ma i 1977, p . 26 à 43, à cela près qu ' on a ajouté les dépôts en or et les 
investissements d u F M I (en 1969 seulement) au « recours au crédit F M I » . 
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T A B L E A U 2 . Prêts extérieurs des institutions monétaires et des banques commerciales 
(en milliards de dollars des États-Unis) 

I. Institutions monétaires 
à) Fonds monétaire international 
b) Banques centrales 

H. Banques commerciales 
a) Banques des États-Unis et leurs filiales 

Sièges 
Filiales à l'étranger 
(i) Europe 
(ii) Caraïbes et Extrême-Orient 

b) Autres banques 
Europe 
Canada et Japon 

III. T O T A L 

1969 

38 
5 

33 

112 
33 
13 
20 
15 
5 

81 
69 
12 

150 

Fin de 

1973 

145 
22 

123 

290 
139 
27 

112 
87 
25 

151 
122 
29 

435 

1976 

212 
26 

186 

555 
286 
81 

205 
125 
80 

269 
229 
39 

767 

Indice 1969 

1973 

382 
440 
373 

267 
421 
208 
560 
580 
500 
186 
177 
242 

290 

= 100 

1976 

558 
520 
564 

496 
867 
623 

1025 
833 

1600 
332 
332 
325 

511 

Sources et notes 

La rubrique I. «désigne les prêts, les dépôts en or et les investissements et les allocations de D T S du F M I . 
{Source : tableaux des réserves internationales, International financial statistics, mai 1977 et numéros 
antérieurs.) 

La rubrique II. b désigne les avoirs en devises des banques centrales et des autres autorités 
monétaires (International financial statistics, mai 1977, p . 37). 

Les estimations regroupées en II sont tirées du numéro du 6 juin 1977 du Bulletin du FMI 
« supplément consacré aux crédits internationaux », de divers rapports annuels de la Banque des 
règlements internationaux et du tableau 3.22 du numéro d'avril 1977 du Federal reserve bulletin, p . A . 6 2 , 
ainsi que des tableaux correspondants des numéros antérieurs. Ces estimations se chevauchent tout en 
étant partielles, car les rapports du F M I et de la B R I excluent, d'une part, les créances des filiales des 
banques américaines sur les résidents du pays d'accueil — qui sont comprises en II. a — et, d'autre part, 
peuvent impliquer une double comptabilisation de certaines créances américaines, du fait des créances 
des banques (sièges) sur leurs filiales à l'étranger, et des créances des filiales sur d'autres filiales de 
banques américaines. Les créances totales des banques et des filiales américaines sont donc surestimées 
en II.a et celles des banques européennes sous-estimées en II.b.(i). 

Les données disponibles ne permettent d'établir qu'une estimation approximative de 
1 469 créances des banques commerciales. 
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T A B L E A U 3 . E n g a g e m e n t s monétaires extérieurs des États-Unis 
(en milliards de dollars des États-Unis) 

I. Engagements directs 
à) Envers des institutions monétaires 
b) Envers : 

D e s banques commerciales 
D e s organisations internationales 
Divers 

II. Engagements des filiales de banques américaines 
à l'étranger 

III. TOTAL 

1969 

47 
17 
30 
24 

2 
5 

1973 

94 
67 
27 
18 
3 
6 

1976 

153 
92 
61 
39 

• 9 

14 

Indice 1969 
= 

1973 

200 
394 
90 
75 

150 
120 

100 

1976 

326 
541 
203 
163 
450 
280 

14 

61 

88 

182 

127 

280 

629 

298 

907 

459 

Source et notes 
Il s'agit principalement des bons d u Trésor américains, ainsi que des effets et des engagements déclarés 
parles banques. 

Les chiffres sont tirés des tableaux 3.13, 3.18 et 3.22 d u n u m é r o d'avril 1977 d u Federal reserve 
bulletin et des tableaux correspondants des numéros antérieurs. Il convient de noter que : a) les enga­
gements à long terme envers les institutions officielles (exclusivement) sont inclus dans les estimations 
du tableau 3.13 ; b) afin d'éviter les doubles comptages, o n a, en II, déduit des engagements envers les 
étrangers figurant à la ligne 56 d u tableau 3.22, les engagements des filiales envers d'autres filiales de la 
m ê m e banque et leurs créances sur les États-Unis. 

Notes 

1 Réforme monétaire internationale. Documents du 
Comité des vingt, Washington D . C . , Fonds 
monétaire international, 1974. 

2 Voir le Plan de réforme, p . 7 à 51 (en particulier 
la p . 8 ) , figurant dans les Documents du Co­
mité des vingt, op. cit. Je ne peux m ' e m p ê c h e r 
de souligner, sans aucune modestie, que le 
diagnostic et le pronostic, auxquels o n a 
abouti après onze ans de délibérations et de 
négociations officielles, sont en tout point 
semblables à ceux que j'avais présentés au 
Comité économique conjoint d u Congrès, 
quinze ans auparavant (octobre 1959) et que 
j'ai développés dans m o n livre sur l'or et la 
crise d u dollar (Gold and the dollar crisis, 

N e w H a v e n , Yale University Press, 1960) et 
dans des ouvrages, articles et conférences 
ultérieurs. 

3 F . M a c h l u p , « T h e cloakroom rule of international 
reserves » , Quarterly journal of economics, 
vol. LXXIX, août 1965, p. 337 à 355. 

4 Les réserves mondiales n'ont jamais cessé de s'ac­
croître régulièrement, à la seule exception, 
brève et désastreuse, des premières années de 
la grande dépression des années trente. 

5 D e 1948 à 1965, dix pays seulement ont maintenu 
stable la parité de leur monnaie , 94 ont 
dévalué leur monnaie , beaucoup à plusieurs 
reprises, et 80 d'entre eux de 30,5 % o u 
plus. 



Les brevets internationaux, 
moyen de domination technologique 

Raimo Väyrynen 

Introduction 

O n peut concevoir la définition d'un brevet de plusieurs points de vue. L'Organi­
sation mondiale de la propriété intellectuelle ( O M P I ) donne une définition envi­
sageable : « U n brevet est le droit assorti d'un recours légal, qui est conféré à une 
personne en vertu de la loi, d'empêcher les tiers, pendant une période limitée, 
d'accomplir certains actes relativement à une invention décrite; ce privilège est 
accordé de plein droit par une autorité gouvernementale à la personne qui a qualité 
pour en faire la demande et qui remplit les conditions prescrites1. » 

Autrement dit, un brevet ménage la protection de la loi à une personne ou à 
une entreprise soucieuse d'exploiter plus largement son invention et de tirer des 
avantages de son application. L a notion de brevet part du principe que des avan­
tages et des incitations de ce genre sont nécessaires dans une société capitaliste pour 
assurer, sur une longue période, le maintien d 'un taux élevé d'innovation tech­
nique. O n postule que les brevets, qui sont u n monopole octroyé pour protéger 
des biens privés, sont un bon moyen de garantir ce maintien. 

U n brevet transforme donc une invention en un bien privé, par opposition 
à un bien collectif, régime qui permettrait théoriquement à quiconque voudrait tirer 
parti de l'invention de le faire, sans que l'usage auquel certains l'affectent réduise 
les possibilités ouvertes aux autres de l'exploiter2. Le caractère de propriété privée 
conféré ainsi aux brevets soumet le commerce des inventions aux alois du marché 
et les rend donc plus difficiles d'accès aux utilisateurs en puissance. Le système 
des brevets confère au marché des techniques un caractère hautement monopolis­
tique, encore que d'autres facteurs contribuent au m ê m e résultat. L a complexité 
technique de la production industrielle de notre époque renforce aussi le régime 

Raimo Väyrynen est directeur du Tampere Peace Research Institute, Tammelanpuistokatu 58 B , 
33100 Tampere (Finlande). Il est l'auteur de nombreux travaux sur la politique extérieure finlan­
daise, les relations économiques internationales et les questions d'armement, dont un article sur « La 
théorie des biens collectifs, les alliances militaires et la sécurité internationale », publié dans cette 
Revue, vol. XXVIII (1976), n° 2. 

Rev. int. Sc. soc, vol. X X X (1978), n« 2 
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de « captivité légale » créé par les brevets grâce à divers types de chaînes de 
production, en l'étendant à des domaines où l'impact des brevets n'est pas néces­
sairement manifeste3. Le système des brevets appliqué dans les pays socialistes est 
très voisin de la notion idéale d'invention considérée c o m m e un bien collectif, car 
ces brevets •— ou certificats d'auteur d'invention — n'ont pas pour résultat d'inter­
dire à d'autres d'appliquer l'invention, encore que l'inventeur ait droit à une rému­
nération quand l'utilisateur tire des avantages suffisants de son exploitation4. 

Le caractère de bien privé conféré aux brevets a eu pour résultat de créer 
une anomalie dans les économies de marché, caractérisées par l'interdépendance 
des innovations technologiques. E n effet, le processus d'invention est, dans une large 
mesure, individualisé puisque le brevet est accordé à une seule personne ou à une 
seule entreprise. Le caractère individualiste du système des brevets va incontes­
tablement à rencontre des efforts visant à atteindre u n degré plus élevé de déve­
loppement technologique, et d'une répartition plus équitable des avantages qu'ils 
apportent, conflit aggravé du fait que la part des brevets détenue par des parti­
culiers ne cesse de diminuer, alors que celle qui échoit aux entreprises, dont la plupart 
ont une composante multinationale importante, s'accroît en conséquence. C'est une 
tendance universelle à laquelle on ne trouvera que peu d'exceptions, à supposer qu'il 
en existe5. Cette disparition des individus sur le marché des brevets a coïncidé 
avec une dénationalisation progressive des brevets et lui est, sans doute, en partie 
imputable. 

L a domination de plus en plus marquée des grandes sociétés sur le secteur 
des brevets a plusieurs conséquences. Elle a conduit, avec la commercialisation de la 
science, à une situation où les brevets sont de plus en plus des moyens de concur­
rence non seulement sur les marchés intérieurs, mais aussi sur le plan international. 
Mais rechercher la protection d'un brevet ne procède pas d'une stratégie offensive, 
mais d 'un souci de défense puisque son but est de maintenir une position de m o n o ­
pole déjà acquise et de transformer une domination de fait en une domination de 
droit. Le brevet est u n m o y e n de se protéger, notamment sur les marchés d'expor­
tation, de la concurrence d'entreprises rivales. D e façon générale, ce système des 
brevets a sans doute accru la part de la technologie qui est propriété privée aux 
dépens de celle du domaine public, ce qui veut dire que les petites et moyennes 
entreprises n'ont que rarement la possibilité d'utiliser en toute indépendance des 
techniques de haut niveau, et doivent se contenter de licences de sous-traitance et 
d'autres expédients du m ê m e genre. 

Les brevets sont l'un des éléments qui lient les uns aux autres les sous-
systèmes économiques et politiques d 'un pays. Quelques observations, sur le rôle 
de l'État sont donc ici de mise. A première vue, la protection ménagée par l'État à 
la propriété privée et aux privilèges des monopoles grâce au système des brevets 
semble apporter la preuve solide de l'existence du capitalisme monopolistique 
d'État. Il arrive néanmoins que l'État prenne des dispositions limitatives des privi­
lèges monopolistiques, obtenues grâce au système des brevets, c'est-à-dire qu'il 
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fasse acte d'autonomie dans une certaine mesure. Ces dispositions comprennent, 
par exemple, l'obligation de concéder des licences, la déchéance du brevet ou sa 
révocation. Ces restrictions s'appliquent plus souvent aux brevets étrangers qu'aux 
brevets nationaux; elles sont du reste très rares6. 

Il est bien naturel que ces restrictions déplaisent aux juristes qui s'occupent 
des questions de brevets, et aux milieux industriels et commerciaux, et qu'ils lui 
préfèrent le système de protection monopoliste complète. O n peut citer, à ce propos, 
le cas du Comité du BIRPI — devenu l ' O M P I — qui a élaboré, en 1965, la loi type 
pour les pays en développement concernant les inventions, et a rejeté l'idée d'un 
développement de l'obligation de concéder des licences; l'éventualité d 'un système 
d'obligation inconditionnelle n'a m ê m e pas été discutée. Le comité a aussi adopté 
une attitude négative à l'égard de la déchéance ou de la révocation automatique des 
brevets qui n'ont pas été exploités dans certains délais7. Bien que le système des 
brevets crée des liens étroits entre les pouvoirs publics et les entreprises privées 
pour servir surtout les intérêts de ces dernières, il n'est pas exclu que leurs objectifs 
entrent en conflit, surtout quand il s'agit de gouvernements de pays en développe­
ment et de multinationales, pour la simple raison que les premiers cherchent à 
renforcer leur autorité sur le plan politique et administratif, et que les secondes 
aspirent à une liberté illimitée d'action économique. 

Les brevets ont une importance particulière dans certains secteurs à forte 
intensité de recherche (l'industrie chimique et l'industrie électronique par exemple). 
Il semble pourtant, c o m m e l'a fait remarquer Lall, que de nombreux brevets n'inter­
viennent guère dans les activités novatrices de ces industries. D e plus, dans d'autres 
secteurs (industries automobile et aéronautique et diverses industries productrices 
de biens de consommation), où la recherche est très active, on dépose assez peu de 
demandes de brevets, ce qui donne à penser que la R & D privée n'est pas aussi 
tributaire des brevets qu'on l'a parfois prétendu. Lall propose deux explications 
de cette anomalie. L a première est que le rôle des brevets en tant que moyens 
d'action sur le marché des techniques diminue, tandis que se développe celui 
d'autres facteurs, tels que les économies d'échelle dans la R & D (industrie chi­
mique) ou la complexité du savoir-faire non brevetable (industrie électronique). 
L a seconde, c'est que l'expansion internationale d'une industrie nationale de plus 
en plus concentrée dans les pays capitalistes a conduit les firmes transnationales à 
faire fond de plus en plus sur les techniques de commercialisation, publicité, différen­
ciation des produits, etc., et de moins en moins sur la puissance technologique8. 

Structure du système international des brevets 

Le nombre des demandes de brevets déposées n'a guère varié de 1920 à 1950, année à 
partir de laquelle il a augmenté assez considérablement, passant de 139 000 en 1950 
à 392 000 en 1970, d'après une source. Mais le nombre de pays indépendants a 
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aussi beaucoup augmenté concuremment, ce qui a entraîné presque automatique­
ment un accroissement du nombre de brevets déposés dans le m o n d e , puisqu'ils 
peuvent l'être dans plus de pays qu'auparavant. L'amélioration des statistiques 
des brevets a dû aussi contribuer à déceler cette tendance, de sorte qu'en réalité 
la progression n'a pas été tellement extraordinaire depuis la guerre9. 

Les brevets déposés se concentrent essentiellement dans un petit nombre 
de pays, dont les principaux sont les États-Unis, le Japon, la République fédérale 
d'Allemagne, le Royaume-Uni et l'Union soviétique. Le nombre détenu dans 
chaque pays est surtout conditionné par l'importance de son économie. C'est 
pourquoi le calcul de l'intensité de brevets apporte un complément d'information 
utile. Wiederkehr a calculé le rapport entre le nombre de brevets et le chiffre de 
la population. Il a trouvé que les pays détenant le plus de brevets sont, dans l'ordre, 
la Suisse, la Suède, le Japon, la République fédérale d'Allemagne, la Tchécoslo­
vaquie, l'Union soviétique, le Royaume-Uni , l'Australie, l'Autriche et la France10. 
Cette liste est assez composite : certains pays importants pour ce qui concerne les 
brevets (en chiffres absolus) ont pu maintenir leur position, mais d'autres, qui sont 
surtout des pays développés capitalistes, apparaissent maintenant sur la liste. 
Cette constatation conduit à conclure que l'intensité de brevets est forte dans deux 
catégories de pays : celle des pays industrialisés grands et moyens et relativement 
autosuffisants, et celle des petits pays développés, mais dominés par l'étranger. Cet 
état de choses explique peut-être aussi une constatation qui se retrouve souvent 
dans l'analyse quantitative de Wiederkehr, à savoir qu'il existe, dans les pays non 
industrialisés ou en voie d'industrialisation, une corrélation très nette entre le 
nombre de brevets par rapport au chiffre de la population et, par exemple, le 
rapport population/PNB, qui, avec l'intensité relative de l'effort national de 
recherche, exprime l'intensité de brevets, alors qu'il n'y a pas de corrélation 
appréciable entre ces données dans les pays industrialisés11. 

Il ressort de cet exemple que la répartition des brevets accordés entre les 
ressortissants d'un pays et les étrangers est d'importance capitale dans l'analyse du 
système international des brevets. J'inclinerais à penser que la proportion de 
brevets détenus par des étrangers dans u n pays est u n indice général valable de la 
pénétration étrangère et de la domination technologique exercée par les grandes 
puissances capitalistes12. Cet indice n'est certes pas sans défauts, en raison surtout 
de son caractère quantitatif, le plus grave étant l'attribution d'un poids égal à 
chaque brevet. E n effet, l'importance économique des brevets varie considérable­
ment et il faudrait évidemment en tenir compte. D e plus, les brevets ne sont que 
l'une des composantes de la dépendance technologique générale. U n e partie 
seulement des connaissances techniques donne lieu à des brevets; certains auteurs 
vont jusqu'à dire qu'on ne prend de brevet que pour les techniques dont le secret 
ne peut être gardé13. 

D'après u n rapport récent de l'Organisation des Nations Unies, les brevets 
accordés à des étrangers dans le m o n d e ont leur origine à environ 96 % dans des 
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T A B L E A U 1. Origine nationale des brevets délivrés à des étrangers dans les pays en développement 
en 1964 et en 1972 (en pourcentage) 

Pays d'origine 

États-Unis d'Amérique 
République fédérale d'Allemagne 
Suisse 
R o y a u m e - U n i 
France 
Italie 
Japon 
Pays-Bas 
Canada 
Belgique 
Suède 
Autres pays 

TOTAL 

N o m b r e de brevets délivrés 

1964 

39,1 
9,8 

13,9 
8,4 
7,0 
1,8 
3,5 
6,0 
1,9 
1,2 
0,6 
6,8 

100 
9 565 

1972 

40,6 
11,5 

9,6 
8,9 
7,3 
3,4 
3,3 
2,3 
1,8 
1,5 
1,0 
7,8 

100 
15 454 

Changement 

1,5 
1,7 

- 4 , 3 
0,5 
0,3 
1,6 

- 0 , 2 
— 3,7 
— 0,1 

0,3 
0,4 
1,0 

pays développés capitalistes, et à environ 3 % dans des pays socialistes. Reste 1 % 
que se partagent les pays d'Europe méridionale et ceux du tiers monde . O n aura 
une idée encore plus juste de la situation si l'on songe que 33,5 % des brevets 
accordés ont leur origine aux États-Unis, 20,6 % dans la République fédérale 
d'Allemagne et 7,8 % au Royaume-Uni . Ces trois pays ont donc, à eux seuls, la 
haute main sur presque les deux tiers des brevets accordés à des étrangers dans le 
système international. Pour apprécier encore mieux la valeur de ces chiffres, on 
songera que seulement 34 % du total des brevets d'invention délivrés dans le 
monde l'ont été dans ces trois pays. Le tableau 1 montre quelle est la situation 
dans les pays en développement14. 

Si l'on rapproche ces chiffres de ceux de la répartition de l'ensemble des 
brevets accordés à des étrangers, on note que le tiers monde a relativement plus 
d'importance pour les États-Unis que le reste du m o n d e ; il en est de m ê m e pour le 
Royaume-Uni , tandis que les entreprises de la République fédérale d'Allemagne 
développent essentiellement leur hégémonie en matière de brevets dans les autres 
pays industriels. O n prétend depuis quelques années que la Communauté euro­
péenne est en voie de devenir une nouvelle superpuissance. O n peut juger du 
bien-fondé de cette assertion d'après les statistiques des brevets, en totalisant les 
proportions revenant aux six membres cités au tableau 1 (République fédérale 
d'Allemagne, Royaume-Uni, France, Belgique, Italie et Pays-Bas). O n constate alors 
que, pris ensemble, leur part a très peu augmenté, passant de 34,2 à 34,9 %. Mais 
si l'on exclut les Pays-Bas, on constate que la part totale des cinq autres membres 
de la Communauté est passée de 28,2 à 32,6 %, ce qui donne un certain poids à l'idée 
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selon laquelle la Communau té européenne a pu accroître son emprise techno­
logique sur le tiers m o n d e , non pas aux dépens des États-Unis, mais plutôt à ceux 
de la Suisse, cela tenant sans doute à la concurrence entre les multinationales dans 
le secteur des produits pharmaceutiques. 

N o u s avons jusqu'ici étudié la dépendance technologique presque uniquement 
du point de vue des pays industrialisés. Il faut considérer aussi l'autre face de la 
question, c'est-à-dire la mesure dans laquelle les pays en développement sont tribu­
taires de brevets techniques contrôlés par l'étranger. O n trouve un survol assez 
systématique de la situation grâce aux données ci-dessous, empruntées à Wiederkehr, 
qui indiquent pour 1965 et 1966 la proportion de brevets étrangers par comparaison 
avec les brevets nationaux dans 156 pays. Le tableau 2 énumère les pays qui sont le 
plus tributaires de brevets étrangers15 : 

T A B L E A U 2 . Proportion de brevets étrangers par comparaison avec les brevets nationaux dans 
certains pays 

Nigéria 
Ghana 
République-Unie de Tanzanie 
Ouganda 
Jordanie 
Zambie 
Malawi 
Kenya 
Malte 

692,0 
300,0 
260,0 
230,0 
224,0 
204,0 
200,0 
183,0 
108,0 

Sierra Leone 
République démocratique populaire iao 
Jamahiriya arabe libyenne 
Chili 
Luxembourg 
Malaisie 
République arabe syrienne 
Philippines 
Trinité-et-Tobago 

102,0 
88,0 
76,3 
43,8 
38,0 
32,8 
29,4 
24,8 
20,3 

O n peut regrouper ces dix-huit pays c o m m e suit : pays d'Afrique orientale 
(République-Unie de Tanzanie, Ouganda, Zambie, Malawi et Kenya), tous très 
tributaires des brevets étrangers; pays d'Afrique de l'Ouest (Nigéria, Ghana et 
Sierra Leone), pays méditerranéens et du Moyen-Orient (Jordanie, Malte, 
Jamahiriya arabe libyenne et République arabe syrienne) et pays du Sud-Est 
asiatique (République démocratique populaire lao, Malaisie et Philippines). Il 
n'est pas sans intérêt de noter que cette liste ne fait état que de deux pays 
d'Amérique du Sud : le Chili et Trinité-et-Tobago. Cela peut signifier soit que 
l'Amérique du Sud n'est pas aussi tributaire de brevets importés de l'étranger 
qu'on le croit généralement, soit que l'indice concernant les brevets ne donne pas 
une idée absolument juste de la dépendance technologique*. 

Voir à ce sujet, dans le vol. X X V (1973), n° 3 de 
cette Revue, l'article de Constantine V . Vaitsos 
« Choix stratégiques dans la commercialisa­
tion de la technologie : le point de vue des 
pays en développement », qui présente des 
arguments fondés sur l'expérience des pays du 
Groupe andin. ( N D L R . ) 
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Lorsqu'on recherche les raisons susceptibles d'expliquer un degré élevé de 
dépendance technologique, le colonialisme est la première qui vient à l'esprit. 
Il est évident que ce facteur a beaucoup d'importance en Afrique. C'est ainsi qu'il 
n'existe au Kenya et en République-Unie de Tanzanie que des brevets purement 
et simplement enregistrés au Royaume-Uni et leurs ressortissants candidats à un 
brevet doivent commencer par déposer leur demande au Royaume-Uni1 6 . Il se 
peut en revanche que, dans la région méditerranéenne et en Asie du Sud-Est, la 
prédominance des brevets étrangers ne soit pas imputable aux liens coloniaux 
dans la m ê m e mesure. Cela dit, le colonialisme traditionnel s'est transformé en ce 
qu 'on appelle habituellement le néo-colonialisme, ce qui veut dire que des liens de 
domination patents ont été remplacés par des astreintes moins visibles, mais 
restées fortes. Les bureaux des brevets des pays en développement en offrent un 
exemple : ils restent fréquemment en contact, du fait d'ententes multilatérales ou 
bilatérales, avec ceux des anciennes puissances coloniales non seulement en raison 
de nécessités administratives, mais aussi de l'acceptation d'une collaboration avec 
les puissances dominantes. Il n'est sans doute pas exagéré de dire que les bureaux 
des brevets des pays en développement sont bien souvent des têtes de pont qui 
facilitent la pénétration des brevets étrangers et de la technologie étrangère17. 

Il n'est pas sans intérêt de dégager la relation entre l'indice d'intensité de 
brevets et la proportion des brevets étrangers. Ta rmo Koskinen, se fondant lui aussi 
sur des données de Wiederkehr, l'a analysée au moyen d'un tableau à quatre volets. 
Il a constaté que les pays à forte intensité de brevets — pour la plupart des pays 
développés à économie de marché — sont moins tributaires des techniques brevetées 
à l'étranger que les pays où cette intensité est moins forte (phi = — 0,64)18. Il res­
sort clairement de cette constatation que dans le système international des brevets, 
les pays vraiment en position de subordination sont, à de rares exceptions près, 
les pays en développement. 

D e nombreuses études ont montré comment la dépendance et la subordi­
nation sont des phénomènes à effet cumulatif, en ce sens que les diverses formes de 
dépendance se renforcent. Il n'existe pas, à m a connaissance, d'études systéma­
tiques portant sur la relation dans l'ensemble du m o n d e , entre la dépendance 
vis-à-vis des brevets étrangers et les autres sources de dépendance. U n e étude 
empirique de l'Europe occidentale donne néanmoins à penser qu 'un faible degré 
d'autosuffisance technologique (tel qu'il ressort du rapport brevets nationaux/ 
étrangers) s'accompagne d 'un degré élevé de dépendance vis-à-vis du commerce 
extérieur ( T / P N B ) , le coefficient de corrélation calculé par Spearman étant 
de — 0,85 {N = 13), et d'une médiocre capacité scientifique, r = — 0,83 (cette 
capacité étant mesurée par la contribution aux ouvrages scientifiques publiés 
dans le monde)1 9 . Autrement dit, les brevets ne constituent pas une variable 
indépendante dans le système international de domination. 

Quelques chiffres isolés donnent une idée de la mesure dans laquelle certains 
pays sont tributaires des brevets étrangers. E n 1967, la proportion des brevets 
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déposés en République-Unie de Tanzanie et appartenant à des Tanzaniens était 
inférieure à 1 %, alors que 47 % avaient leur propriétaire au Royaume-Uni, 
15 % aux États-Unis et 6 % en Suisse. E n 1957-1961, 10,6 % du total des brevets 
en Inde étaient la propriété de ressortissants du pays; la proportion était de 
16,6 % à Sri Lanka, de 4,3 % au Pakistan, de 7,0 % en Egypte, de 8,3 % en Turquie, 
de 23,9 % au Liban et de 5,9 % à Trinité-et-Tobago. O n cite souvent le Chili c o m m e 
exemple d'un pays où la dénationalisation des brevets s'est opérée presque linéai­
rement : la part des brevets nationaux était de 34,5 % en 1937, de 20,0 % en 1947, 
de 12,6 % en 1955, de 11,0 % en 1958, de 6,4 % en 1962, de 5,5 % en 1967 et de 
6,1 % en 196920. O n peut citer la Finlande et la Suède c o m m e exemple de pays 
industrialisés où prédominent les brevets étrangers. E n Finlande, la proportion de 
demandes de l'étranger dans le total, qui était de 44 % en 1950, est passée à 68 % 
en 1960 et à 75 %; les proportions correspondantes pour la Suède sont de 36, 
67 et 76 % « . 

L'origine des brevets est concentrée non seulement dans certains pays, mais 
aussi dans certaines entreprises : les multinationales détiennent une forte proportion 
des brevets accordés dans les pays en développement. Dans une étude sur les 
brevets pris par des multinationales dans 17 pays d'Afrique en 1967, Helge 
Grundmann a constaté que dix de ces entreprises détenaient 90 % des brevets22. 
Il ressort d'une étude sur l'Ethiopie que près de 90 % des brevets analysés étaient 

T A B L E A U 3. Brevets accordés à des multinationales en Finlande de 1964 à 1974 

N o m b r e 
Société de brevets accordés 

Hoechst (Rép. féd. d'Allemagne) 
Merck & C o . (États-Unis) 
Siemens (Rép. féd. d'Allemagne) 
Ciba-Geigy (Suisse) 
Philips (Pays-Bas) 
Asea (Suède) 
Montecatini (Italie) 
Svenska Fläktfabriken (Suède) 
Sandoz (Suisse) 
Bayer (Rép. féd. d'Allemagne) 
Hoffmann La Roche (Suisse) 
Unilever (Royaume-Uni/Pays-Bas) 
L . M . Ericsson (Suède) 
Boehringer (Rép. féd. d'Allemagne) 
ICI (Royaume-Uni) 
Schering C o . ÇÉtats-Unis) 
Rhône-Poulenc (France) 
D u Pont de Nemours (États-Unis) 
Beloit (États-Unis) 
Owens Corning Fiberglass (États-Unis) 

169 
163 
151 
139 
136 
111 
103 
103 
99 
97 
90 
89 
83 
74 
73 
60 
58 
57 
55 
54 
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la propriété d'Union Carbide, d'American Cyanamid, de la British Petroleum ou 
de Sta. Stabilimenta Alimentare, S P A 2 3 . C o m m e on ne possède pas de données 
complètes sur le rôle des firmes multinationales dans le système international des 
brevets, je dois recourir à deux monographies où est illustrée la prédominance de 
ces sociétés dans ce domaine d'activité économique. Je commencerai par le cas 
de la Finlande24 (tableau 3). 

O n voit aisément la façon dont les firmes multinationales chimiques et 
pharmaceutiques, avec quelques entreprises de produits alimentaires et électro­
techniques d'appareillage, dominent le marché des brevets finlandais. Cela n'a rien 
de surprenant, puisque les brevets se concentrent dans ces m ê m e s secteurs dans 
presque tous les pays25. Il ressort aussi du tableau 3 que les entreprises des États-
Unis, de la Suisse et de la République fédérale d'Allemagne viennent en tête pour les 
brevets accordés en Finlande et que les entreprises de la République fédérale 
d'Allemagne ont une position exceptionnellement forte sans doute en raison de la 
forte influence qu'elles exercent de façon générale sur l'économie finlandaise. O n 
est m ê m e fondé à faire état ici de la périphérie économique européenne de la 
République fédérale d'Allemagne, qui comprend l'Autriche, la plupart des pays 
nordiques, le Bénélux et, dans une certaine mesure, les petits pays socialistes de 
l'Europe orientale, où les entreprises de la République fédérale d'Allemagne ont 
une position dominante non seulement du point de vue du commerce et des 
investissements directs, mais aussi de celui des brevets étrangers. 

O n peut explorer les conclusions qui se dégagent de l'étude sur la Finlande 
à la lumière de données sur les brevets étrangers en Argentine, reproduites dans 
le tableau 4 2 6 . 

C e tableau corrobore l'impression qui se dégage des données sur la Finlande; 
il fait apparaître la m ê m e primauté des entreprises chimiques et pharmaceutiques ; 
le rôle des sociétés d'appareillages électrotechniques a aussi de l'importance, mais 
dans une moindre mesure. Neuf des vingt premières sociétés de la liste travaillent 
principalement dans ce secteur; de plus, les activités de Shell et de Goodyear ont 
u n rapport étroit avec l'industrie chimique. Il est révélateur qu'on ne trouve pas 
moins de six entreprises de produits pharmaceutiques dans cette liste. Les données 
de Katz révèlent aussi un autre fait intéressant, c'est que Philips et R C A ont 
breveté tous les ans le m ê m e nombre de produits entre 1957 et 1963. La seule 
explication possible est que ces deux sociétés ont fusionné ou coordonné leurs 
activités, en matière de brevets en Argentine27. Le nombre des brevets pris par R C A 
a beaucoup diminué et la position de Philips est devenue beaucoup plus forte 
depuis 1964. D e m ê m e , le nombre des brevets pris par General Electric a diminué, 
indice d'un recul général de l'emprise des États-Unis sur le marché argentin de 
l'électronique. 

Vaitsos a fourni des données assez abondantes sur la mesure dans laquelle les 
brevets sont exploités dans les pays en développement. Il a constaté qu'en Colombie, 
sur un total de 3 513 procédés ou produits brevetés, 10 seulement ont été utilisés 
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T A B L E A U 4 . Brevets possédés par des multinationales en Argentine de 1957 à 1967 

Société 

Philips (Pays-Bas) 
Radio Corporation of America ( R C A ) 
Ciba S . A . (Suisse) 
Standard Electric (États-Unis) 
D u Pont de Nemours (États-Unis) 
Shell Ind. (Pays-Bas) 
ICI (Royaume-Uni) 
Hoffmann La Roche (Suisse) 
Monsanto C o . (États-Unis) 
General Electric (États-Unis) 
Merck & C o . Inc. (États-Unis) 
Bayer A . G . (Rép. féd. d'Allemagne) 
Geigy J .R .S .A. (Suisse) 
American Cyanamid C o . (États-Unis) 
Olin Hathieson Corp. (États-Unis) 
National Cash Register (États-Unis) 
R o h m & Haas (États-Unis) 
Goodyear Tire & Rubber (États-Unis) 
Pittsburgh Plate Glass (États-Unis) 
Sandoz Patents Ltd (Canada) 
Divers 

TOTAL 

Total 

1472 
1108 

826 
641 
579 
532 
499 
396 
367 
351 
336 
313 
251 
246 
233 
232 
230 
211 
202 
202 

4 475 

13 704 

1957-1962 

726 
726 
331 
244 
245 
109 
162 
161 
26 

207 
141 
132 
87 

143 
110 
74 
69 
88 
95 
77 

1 184 

5 137 

1963-1967 

746 
382 
495 
397 
334 
423 
337 
235 
341 
144 
195 
181 
164 
103 
123 
158 
161 
123 
107 
125 

3 291 

8 657 

ou fabriqués en 1970. O n n'a exploité au Pérou que 54 brevets sur un total de 
4 872 accordés entre 1960 et 197028. Il semble donc que les brevets détenus par des 
étrangers dans des pays en développement soient à peu près totalement inexploités. 
Cela signifie qu'en pratique, le système des brevets est un moyen de protéger de la 
concurrence certains marchés d'exportation. 

Quelques considérations théoriques 

Les données sur les brevets, quoique assez fragmentaires, peuvent servir d'indi­
cateur de la structure du système international. Ta rmo Koskinen s'est efforcé de 
construire un modèle du système international incorporant les données sur les 
brevets. Il distingue quatre modèles du système international et conclut, dès le 
départ, que le modèle d'indépendance, où les nations créent leurs innovations 
techniques indépendamment les unes des autres, ne reflète pas exactement la 
réalité. 11 en est de m ê m e du modèle de diffusion multipolaire, où les sources 
d'innovations se répartissent plutôt au hasard entre les pays. Koskinen estime 
qu'un modèle ayant un centre clairement identifiable et comprenant quelques pays 
clés est le seul qui donne un aperçu adéquat du système international des brevets. 
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Il passe ensuite au modèle de diffusion unipolaire et au modèle féodal. L e premier 
est pluraliste en ce sens qu 'un pays en développement peut obtenir de plusieurs 
pays développés, seul ou de concert avec d'autres pays en développement, les 
connaissances et le savoir-faire techniques nécessaires. Cela n'est pas possible dans 
le modèle féodal, où les pays périphériques doivent acheter leur technologie à des 
centres qui ne sont pas interchangeables. Koskinen arrive à la conclusion que le 
modèle féodal apporte la description la plus exacte de la dimension technico-
économique du système international, encore qu'il faille sans doute le compléter 
par certains traits empruntés au modèle de diffusion unipolaire29. 

Si l'on entend par « centre » u n seul et unique pays dominant, la validité du 
modèle de diffusion unipolaire devient évidente, car il y a de nombreuses raisons 
de penser que des firmes multinationales de plusieurs pays se font concurrence sur 
les marchés technologiques de la plupart des pays en développement. Mais cela ne 
signifie pas que ces derniers aient toute latitude pour choisir le pays « central » 
auquel ils achèteront des techniques brevetées ; au contraire, les multinationales des 
grands pays capitalistes ont le plus souvent pour stratégie de se partager les marchés 
pour des ententes qui ne laissent guère de chances aux pays en développement de 
faire u n véritable choix entre les fournisseurs et les techniques, brevetées o u non. 

Il faut songer aussi que le système international des brevets est u n méca­
nisme qui permet d'intégrer les économies des pays du tiers m o n d e au système capi­
taliste. Grâce au système international des brevets, les périphéries viennent s'intégrer 
au réseau international d'information technique : les brevets sont u n m o y e n de 
monopoliser l'information. Grâce à ce monopole, le « métapouvoir » des multi­
nationales — c'est-à-dire, selon Dieter Senghaas, le pouvoir de déterminer les 
rapports de puissance entre les métropoles et les périphéries — se trouve considéra­
blement renforcé, bien qu'il soit loin d'être l'unique fondement de leur puissance30. 
Cet exemple et bien d'autres cités ici montrent que le régime international des 
brevets contribue beaucoup à étayer le système international de domination. 

C o m m e on l'a évoqué plus haut, le système des brevets a aussi des aspects 
qualitatifs qui sont liés aux courants d'information entre les nations et les grandes 
sociétés. Vaitsos a signalé deux éléments sous-jacents du système économique inter­
national : la puissance et la connaissance. A son avis, la puissance est représentée 
par les activités globales des multinationales et le contrôle centralisé qu'elles 
exercent sur la prise de décisions, ainsi que par certains autres facteurs institu­
tionnels. O n peut définir la connaissance, en s'écartant u n peu des idées de Vaitsos, 
c o m m e étant celle des diverses options dont dispose telle ou telle firme multina­
tionale. Elles peuvent porter sur la provenance des matières premières, les possi­
bilités d'exportation et d'investissement et les connaissances techniques relatives 
aux produits et aux procédés dans u n certain secteur de l'économie31. Les brevets 
sont l'une des composantes de cette connaissance, parce qu 'on peut en tirer parti 
pour monopoliser la production et déterminer ainsi la composition du commerce 
et des investissements internationaux. L a domination fondée sur la connaissance 
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est sans doute appelée à prendre une importance croissante dans le système écono­
mique international, peut-être, dans une certaine mesure, aux dépens du simple 
pouvoir capitalistique. 

Helge H v e e m se rapproche de très près de cette idée dans son analyse de la 
structure technico-capitaliste du système international qui est, selon lui, une struc­
ture de contrôle caractérisée par la fusion de la technologie, de l'information et du 
capital dans le cadre d'une division internationale cumulative du travail. Il souligne 
aussi qu'une technologie et une information supérieures doivent être associées à 
une position monopolistique et à une grande autonomie de capital avant qu 'on 
puisse parler d'une structure technico-capitaliste parfaite32. J'en suis d'autant plus 
porté à penser qu 'on aurait tort de considérer les brevets de la technologie de 
l'information c o m m e des déterminants de l'inégalité d u système international 
actuel. C e sont plutôt des instruments et des mécanismes qui permettent aux firmes 
multinationales en situation monopolistique de garder leur avantage sur leurs 
concurrents nationaux ou internationaux, et m ê m e parfois de l'accroître. L'iné­
galité de la distribution du capital et la dissymétrie qui en résulte font que les 
relations technologiques sont aussi dissymétriques, souvent m ê m e dans une plus 
grande mesure. 

Il est une autre variable clé qui intervient entre la distribution du pouvoir 
capitalistique et celle des connaissances techniques : l'énorme inégalité dans la 
répartition des ressources scientifiques dans le m o n d e . Sans entrer dans une analyse 
approfondie, il suffit de songer que les pays industriels ont la haute main sur 
environ 90 % •— quand ce n'est pas davantage — de l'effort scientifique engagé 
dans le m o n d e . Les grandes sociétés multinationales ont une position dominante 
dans la plupart des domaines de recherche'. 

Les brevets et le commerce international 

Les brevets, les licences et autres accords de technologie influent sans doute 
davantage sur l'orientation et la composition du commerce international qu'on 
le croit généralement. Les aspects qualitatifs et quantitatifs des courants du 
commerce international sont déterminés non seulement par les dotations en fac­
teurs et les différences de capacités d'un pays à l'autre, mais aussi par divers 
arrangements d'ordre institutionnel, y compris les accords de technologie. Les 
brevets et les accords de licences sont des moyens dont les firmes multinationales 
peuvent tirer parti pour organiser leur réseau de transactions, en partageant les 
marchés entre leurs filiales et entre les détenteurs de licences. Lorsqu'on recourt aux 
brevets pour monopoliser certains marchés, il arrive souvent qu'une production 
locale ne soit m ê m e pas mise en route, tandis que la protection apportée par les 
brevets ôte aux entreprises concurrentes la possibilité de la faire démarrer. L'expor­
tation est alors la carte maîtresse du propriétaire des brevets. 
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L a cession à u n pays étranger du droit d'exploiter une technique brevetée 
peut avoir un but offensif ou défensif. Dans le premier cas, elle peut constituer un 
stade intermédiaire dans le processus de mainmise sur des entreprises nationales, 
d'étouffement de la concurrence et de conquête du marché33. Mais elle peut aussi 
avoir un caractère défensif : on vend alors de la technologie à un certain pays, 
non par souci d'acquérir un privilège monopolistique mais parce que, si on ne le 
faisait pas, une autre société le ferait et des marchés seraient perdus34. Les licences 
sont aussi u n m o y e n de segmenter les marchés. O n a pu constater que les sociétés 
concédaient rarement des licences d'exploitation de leur technologie à des concur­
rents d u pays et préféraient conclure des accords avec des entreprises étrangères35. 

U n e firme multinationale a pour principe général d'intégrer ses filiales locales 
à la division de son travail dans le m o n d e et de veiller à ce que leur rôle soit aussi 
profitable et fonctionnel que possible, ce qui veut dire aussi que ces filiales sont 
souvent étroitement intégrées aux schémas mondiaux d'achat des matières pre­
mières, de fixation des prix, d'arrangements de crédits, etc. Le vendeur de techno­
logie décide ainsi, dans une large mesure, des conditions dans lesquelles l'acquéreur 
l'exploitera, qu'il s'agisse d'une filiale, d'un détenteur de licence ou d'une autre 
partie à un accord de technologie. Autrement dit, les conditions liées à ces contrats, 
dont le coût est à la charge de l'acheteur, ne sont pas seulement d'ordre financier, 
mais peuvent comporter des éléments de caractère plus général, qui déterminent 
les conditions particulières du transfert de la technologie. 

Les accords de technologie contiennent assez souvent des clauses restrictives 
de l'exportation des produits fabriqués grâce à l'exploitation des brevets et des 
licences. Ils peuvent en comporter parce que la législation sur les brevets de presque 
tous les pays donne à leurs propriétaires le droit de déterminer les conditions 
de vente. Les restrictions imposées aux exportations ont surtout pour but d'exercer 
un contrôle sur la concurrence entre les détenteurs de licences36. Leur impact sur 
les détenteurs de licences est un peu difficile à déterminer : ils en pâtissent, écono­
miquement, du fait qu'ils perdent des marchés d'exportation; mais ils peuvent 
aussi en tirer bénéfice, si elles aboutissent à éliminer la concurrence étrangère. 

O n ne possède guère d'informations systématiques sur les restrictions à 
l'exportation liées à l'octroi de licences. Il ressort néanmoins des quelques données 
dont on dispose que les clauses qui en imposent sont assez fréquentes dans les 
accords de technologie. Vaitsos a étudié u n certain nombre d'accords conclus avec 
la Bolivie, la Colombie, l'Equateur et le Pérou, pour constater que les expor­
tations étaient absolument interdites dans 80 % et partiellement interdites dans 
5 % des cas37. Des études sur l'Inde et les Philippines montrent que l'interdiction 
totale ou partielle y est moins fréquente : environ 55 % des cas en Inde et 33 % des 
cas aux Philippines38. Des enquêtes donnent aussi à penser que les restrictions 
d'exportation sont plus fréquentes quand les licences sont accordées a des entre­
prises nationales que lorsqu'elles le sont à des filiales appartenant à 100 % à une 
firme multinationale ou à des entreprises conjointes39. L e degré d'indépendance 
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du bénéficiaire d'une licence a sans doute beaucoup d'importance à cet égard. 
N o u s avons déjà vu que les firmes multinationales imposaient souvent des clauses 
restrictives du choix des sources d'achat pour assurer leur mainmise technolo­
gique, notamment dans les pays en développement. Vaitsos a montré, par exemple, 
que 67 % des accords conclus par des entreprises boliviennes, équatoriennes et péru­
viennes avec des firmes multinationales comportaient divers types de clauses restric­
tives des sources d'achat, la liberté d'importation étant expressément prévue dans les 
autres (33 % ) . E n Inde, 12 % des accords conclus contenaient des clauses imposant 
des sources d'achat; le chiffre correspondant pour les Philippines est de 26 %40. 

Il arrive m ê m e que des contrats de technologie interdisent l'emploi de maté­
riaux du pays. Les contrats conclus par des firmes multinationales impliquent très 
souvent cette interdiction sans contenir de restrictions explicites, c o m m e il ressort 
clairement d'une analyse des activités de trois firmes multinationales dans l'industrie 
du savon du Kenya. Aucune n'a investi pour développer les sources locales de 
matières premières. Elles sont généralement achetées, surtout s'il s'agit de fabriquer 
des produits portant une marque internationale, à des fournisseurs internationaux 
agréés par la société mère. Dans ces conditions, la production n'a aucun effet sur 
l'économie locale, qui n'en tire guère de bénéfice41. 

U n rapport récent des Nations Unies met nettement en lumière les effets 
préjudiciables des pratiques restrictives : « Les clauses d'achat liées dont s'assortit 
le transfert de techniques non seulement influent sur les coûts de production du 
fait de la surfacturation des facteurs de production, mais peuvent aussi avoir des 
incidences indirectes considérables sur les efforts de remplacement des impor­
tations, de diversification des exportations et d'expansion des pays en dévelop­
pement. Si c'est le fournisseur et non l'acquéreur des techniques qui choisit la source 
d'approvisionnement, il faut s'attendre qu'il donne la préférence aux techniques 
importées et ces techniques, étant elles-mêmes originaires de pays développés, sont 
généralement mal adaptées aux facteurs de production indigènes et aux ressources 
des pays en développement. Ces deux inconvénients contribuent à élever les coûts 
de production dans ces pays et à rendre le produit final moins compétitif sur les 
marchés mondiaux. Le coût élevé des techniques et des facteurs de production 
importés non seulement impose une lourde charge à la balance des paiements des 
pays en développement, mais, associé à la réduction des possibilités d'exportation, 
freine la croissance de leur économie en empêchant tout effet d'entraînement en 
amont et en aval »42. 

Les redevances liées aux transferts de technologie 

L e propriétaire d'un brevet a le choix entre trois moyens d'en tirer parti : ne pas 
l'exploiter; l'exploiter lui-même dans son pays ou à l'étranger; ou concéder des 
licences d'exploitation à des tiers. D'après Taylor et Silberston, une licence 
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d'exploitation d'un brevet doit en définir les caractéristiques et indiquer la durée 
de la licence et préciser les redevances {royalties) auxquelles son exploitation doit 
donner lieu43. 

C o m m e on manque de données précises sur l'importance des transactions 
relatives à l'exploitation des brevets, nous devrons nous contenter de certaines 
approximations. Le tableau 5 donne u n aperçu de l'étendue et de l'évolution du 
commerce extérieur de brevets et de licences de certains pays d'importance 
majeure44 : 

TABLEAU 5. Transactions en matière de brevets et de licences entre 1960 et 1971 (en millions 
de dollars) 

Rapport 
paiements/ 

1960 1964 1971 recettes en 1971 

États-Unis 
Montants reçus 650 1057 2 465 0,09 
Montants payés 67 127 218 

Royaume-Uni 
Montants reçus . . 123 283 0,94 
Montants payés . . 115 265 

France 
Montants reçus 48 144 264 1,70 
Montants payés 91 191 450 

Rép. féd. d'Allemagne 
Montants reçus . . 62 149 2,72 
Montants payés . . 153 405 

Japon 
Montants reçus 2 14 60 8,13 
Montants payés 95 156 488 

Suède 
Montants reçus . . . 10 16 3,37 
Montants payés . . 25 54 

Le tableau montre bien la prépondérance des États-Unis sur le marché des 
brevets; ils leur ont rapporté, en 1971, environ onze fois plus qu'ils ont versé en 
redevances. Le Royaume-Uni est le seul des autres pays à marquer u n (léger) 
excédent. Si l'on fait abstraction du Japon, ce qui est normal en raison de la 
modicité des redevances qu'il a perçues initialement, on constate que dans tous 
les autres pays les redevances versées pour l'exploitation des brevets et licences 
augmentent plus que les montants perçus à ce titre. Il en est bien de m ê m e aux 
États-Unis, mais l'importance en valeur absolue des redevances perçues est telle 
que cet état de choses n'a pas d'impact profond sur leur position. A u contraire, les 
autres pays vont sans doute être de plus en plus tributaires de la primauté techno­
logique des États-Unis, ce qui semble particulièrement probable dans le cas de 
la France. 
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U n e forte proportion des montants perçus aux États-Unis pour des brevets 
et des licences provient de filiales étrangères de firmes multinationales (2,1 milliards 
de dollars en 1972, contre 0,7 milliard seulement provenant d'entreprises non 
affiliées). Les montants perçus des filiales augmentent aussi à une cadence plus 
rapide (14,8 % par an de 1965 à 1972) que les versements d'autres entreprises 
(10,6 % par an pendant la m ê m e période). O n peut compléter ces données par des 
informations de Claes Brundenius, qui signale qu'au Chili, 90 à 100 % des rede­
vances de licences versées par les filiales l'ont été à l'étranger, à la société mère. 
Dans quatre des sept cas cités (du Pont, Philips, Unilever et Bata), les montants 
ont été versés intégralement à la société mère45. Tout cela autorise à penser que les 
transactions internes des firmes multinationales prennent proportionnellement de 
plus en plus d'importance, conclusion valable aussi pour les échanges commer ­
ciaux dans le cadre de ces sociétés, ce qui accroît les possibilités de manipulation 
des prix de transfert, de non-paiement d'impôts et d'évasion fiscale. Les sources 
des montants perçus aux États-Unis au titre des brevets et licences sont indiquées 
au tableau 6, qui les ventile selon qu'ils proviennent de filiales ou ont une autre 
origine47 : 

T A B L E A U 6. Montants perçus aux États-Unis au titre des brevets et des licences, entre 1946 et 1972 
(en millions de dollars) 

Europe Amérique Reste 
occidentale Canada latine du monde 

1946 
1950 
1955 
1960 
1965 
1970 
1972 

Total 

64 
126 
291 
650 

1269 
2184 
2 770 

1 

10 
19 
45 
131 
381 
700 
957 

2 

82 
140 
189 
252 
276 

1 

24 
24 
34 
95 
185 
320 
395 

2 

17 
23 
27 
35 
41 

1 

26 
45 
51 
96 
174 
264 
222 

2 

10 
20 
24 
47 
48 

1 

4 
38 
28 
75 
194 
336 
466 

2 

24 
' 64 
95 
229 
365 

1. Montants versés par des filiales étrangères. 
2 . Montants versés par des sociétés étrangères n o n affiliées. 

Il se dégage nettement de ce tableau que les montants reçus de filiales étran­
gères ont beaucoup plus augmenté que les versements d'entreprises non affiliées. 
Tel est le cas en particulier de l'Europe occidentale et du Canada, tous deux d'impor­
tance capitale pour les firmes multinationales américaines. O n notera aussi que les 
versements en provenance d'Amérique latine ont augmenté beaucoup moins vite 
que ceux des pays développés capitalistes, et qu'ils sont aussi bien moins élevés en 
valeur absolue. 

L a catégorie « Reste du m o n d e » a u n caractère un peu exceptionnel, qui tient 
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simplement à la distorsion introduite par l'évolution au Japon. O n possède des 
données détaillées sur les versements japonais aux États-Unis depuis 1960. Si on 
les déduit des chiffres indiqués pour le « Reste du m o n d e » on obtient la série 
chronologique suivante : montants reçus de filiales étrangères : 67 millions de 
dollars en 1960, 174 millions en 1965, 270 millions en 1970 et 365 millions en 1972. 
Les chiffres correspondants pour les recettes provenant d'entreprises étrangères 
non affiliées sont de 16, 29 et 60 millions. O n constate donc ainsi, qu'abstraction 
faite du Japon, le « Reste du m o n d e » évolue selon le schéma relevé pour les autres 
grandes régions. Mais le cas du Japon est exceptionnel, du fait que les versements 
proviennent d'entreprises du pays et non pas de filiales de multinationales des 
États-Unis sans doute parce que la présence étrangère dans l'économie japonaise 
est généralement très peu accusée et que les redevances ne sauraient donc provenir 
de cette source. 

L'évolution des sources de redevances et versements divers a suivi d'assez 
près celle de la répartition régionale des investissements des États-Unis à l'étranger, 
qui ont progressivement augmenté en Europe occidentale après la guerre. Alors 
qu'environ 80 % des redevances provenaient de l'hémisphère occidental en 1946, 
ce chiffre était tombé à environ 30 % en 1972, régression assez spectaculaire, alors 
que la proportion en provenance d'Europe occidentale passait de 15 % à près 
de 35 % pendant la m ê m e période. Si l'on considère uniquement la part de 
l'Amérique latine, on constate, sans avoir à chercher bien loin, qu'elle est tombée 
de 40 à 12 %. O n croit, tout bien considéré, que l'Europe occidentale et le 
Japon — dont la part est passée de 9 à 13 % — ont représenté un marché de plus 
en plus important pour les multinationales des États-Unis. Cela dit, l'Amérique 
latine est loin d'être pour elles un marché négligeable, car, d'après mes calculs, 
elle fournit encore 55 % du total des redevances provenant du tiers m o n d e . 

Il y a de nombreuses raisons de penser que les versements au titre de techno­
logie constituent des compléments de plus en plus importants au rapatriement des 
bénéfices. Claes Brundenius conclut que la part du rapatriement dissimulé de béné­
fices (sous le couvert de versements au titre de la technologie) et des envois de 
fonds officiellement déclarés c o m m e bénéfices est passée de 7,4 % en 1951-1955 
à 8,6 % en 1956-1960, à 12,5 % en 1961-1965 et à 17,2 % en 1966-1970. Autrement 
dit les versements au titre de la technologie — redevances, droits de licence et 
droits de location — sont devenus un moyen de plus en plus important de transfert 
de fonds des filiales aux sociétés mères. D'après Brundenius, ce rapatriement 
déguisé de bénéfices en provenance de pays d'Amérique latine a atteint un total 
de 2,5 milliards de dollars entre 1951 et 197048. 

Je citerai, c o m m e dernier exemple, le cas de la Finlande, où le bilan des 
redevances versées et perçues n'a cessé de se dégrader (de m ê m e que dans bien 
d'autres pays) c o m m e il ressort du tableau 749. 

Les déboursements ont plus que quadruplé en sept ans, alors que les recettes 
plafonnaient, ou m ê m e diminuaient. Il en est résulté une dégradation du bilan des 
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T A B L E A U 7. Bilan des redevances versées et perçues par la Finlande entre 1968 et 1975 (en millions 
de marks finlandais) 

Versements à l'étranger 
Recettes de l'étranger 

Bilan 

1968 

40 
7 

— 33 

1970 

56 
8 

— 48 

1973 

108 
1 

— 107 

1975 

170 
5 

— 165 

redevances, versées surtout par les industries mécaniques et électriques, chimiques, 
pharmaceutiques et alimentaires qui comptent, à elles quatre, pour près de la 
moitié dans les redevances perçues principalement par les sociétés pharmaceu­
tiques suisses, les entreprises chimiques de la République fédérale d'Allemagne et 
du Royaume-Uni , par Unilever et par Nestlé. Ironie du sort, les entreprises finlan­
daises versent plus de redevances (1,8 million de dollars) à des sociétés étrangères 
pour des brevets ou licences relatifs aux industries de traitement du bois, domaine 
où la Finlande devrait avoir la primauté, que le pays n'en perçoit en moyenne, 
chaque année, par la vente de brevets ou la concession de licences à l'étranger. 
J'estime que c'est là un exemple frappant du degré de dépendance des petits pays. 
Robert Wilson, lorsqu'il a étudié les relations entre les régimes de licence appli­
cables sur le plan national et à l'étranger, a mis en lumière certains aspects inté­
ressants. Comparant les montants perçus d'entreprises du pays et d'entreprises 
étrangères autres que des filiales, il a constaté que les entreprises des États-Unis 
tiraient 56 % et les entreprises japonaises 77 % de leurs recettes totales de l'étranger. 
Mais il a échappé à Wilson que le gros des redevances provenait de filiales étran­
gères d u moins dans le cas des entreprises des Etats-Unis; ses comparaisons ne 
révèlent donc qu'une partie de la vérité. Cela n'invalide pas sa conclusion, lorsqu'il 
décèle dans les mouvements de redevances internationales des tendances oligopo-
listiques très marquées, qui tiennent à une stratégie consistant à vendre des tech­
niques à des sociétés étrangères plutôt qu'à des entreprises concurrentes du m ê m e 
pays, à condition que les premières veuillent bien ne pas se placer sur les marchés 
principaux du concédant50. 

Efforts de réforme 
du système international des brevets 

Si l'on songe au caractère très inéquitable et discriminatoire du système international 
des brevets, on comprend que son bien-fondé ait été contesté. Des pays parmi les 
plus vulnérables, mais possédant encore certaines possibilités d'action, ont tenté 
de réformer le système. E n 1961, le gouvernement brésilien a soulevé, à l'Assemblée 
générale des Nations Unies, la question de la réforme du système international des 
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brevets. C o m m e suite à cette initiative, l'Assemblée générale a adopté, le 
19 décembre 1961, une résolution (1713/XVI) qui priait le Secrétaire général 
d'établir u n rapport sur la législation des brevets dans divers pays, sur les inci­
dences des brevets économiques et sur l'opportunité de réunir une conférence 
internationale sur la question des brevets. C e rapport, fondé sur les réponses à un 
questionnaire envoyé à 54 gouvernements et à 16 organisations internationales, a 
été publié en 196451. L a plupart des 12 pays qui ont répondu au questionnaire 
étaient en faveur du système des brevets, l'Inde, le Liban et C u b a étaient les seuls 
à le critiquer52. 

O n voit que pendant les années soixante, de nombreux pays en développement 
étaient plus enclins à adhérer aux conventions internationales existantes qu'à 
contester le système actuel des brevets. Mais l'opposition gagne du terrain depuis 
cette date, aussi bien au niveau national qu'au niveau international. Sur le plan 
national, le Brésil, le Mexique et l'Inde, par exemple, ont été les partisans les plus 
ardents d'une révision du régime actuel des brevets. Le gouvernement brésilien 
insiste pour que l'approbation officielle de l'octroi d'une licence suppose que le 
bénéficiaire exploite effectivement le brevet, celui-ci ne servant pas simplement à 
justifier le paiement de redevances. D e plus, la loi brésilienne stipule que les droits 
relatifs aux perfectionnements apportés par le bénéficiaire de la licence au produit 
ou au procédé resteront acquis à celui-ci et non au propriétaire du brevet. Il existe 
en Inde une disposition selon laquelle les redevances ne doivent normalement être 
versées que pendant cinq ans après le démarrage de la production et sept ans au 
m a x i m u m à partir de la signature des accords53. 

L a législation mexicaine des brevets était jusqu'ici assez stricte, mais il est 
prévu d'en accroître encore la sévérité. A la fin de son mandat présidentiel, Luis 
Echeverría a proposé une nouvelle législation qui prévoyait, notamment, la sup­
pression des brevets pour les produits pharmaceutiques et chimiques, les pro­
cédés chimiques, le traitement des produits alimentaires, l'agriculture, l'équipement 
antipollution et l'énergie nucléaire. Le système des brevets serait remplacé dans 
ces domaines par des certificats d'auteur d'invention, qui permettraient la percep­
tion de redevances, mais empêcheraient toute mainmise sur la concession de 
licences. Dans les domaines où le brevetage serait encore autorisé, la durée de 
validité des nouveaux brevets serait ramenée de quinze à dix ans. Les entreprises 
qui n'auraient pas exploité un brevet dans les trois années suivant leur octroi 
risquent de le voir révoqué ou frappé d'expropriation. Enfin, l'une des dispo­
sitions prévoit pour le gouvernement la possibilité d'interdire les marques déposées. 
Pour des raisons faciles à comprendre, les efforts qu'a faits le Mexique pour affirmer 
sa maîtrise sur son système de brevets ont suscité des craintes et une certaine 
hostilité chez les firmes multinationales54. 

Ces quelques exemples m e portent à penser que le nouveau climat des rela­
tions économiques internationales, caractérisé par l'exigence d 'un nouvel ordre 
économique international et par des efforts nationaux ou collectifs d'auto-
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suffisance, aura aussi une certaine incidence sur le système international des brevets. 
Peu de pays ont cherché à réviser leur législation sur les brevets; ils se limitent à 
des pays du tiers m o n d e relativement puissants qui jouissent d'une certaine indé­
pendance dans leurs relations internationales. 

Des tendances récentes font apparaître que les réformes les plus probables 
consistent à développer le système des licences obligatoires, à limiter les envois à 
l'étranger du montant des redevances et taxes perçues au titre des brevets, à abréger 
la durée des brevets et m ê m e à supprimer la délivrance de brevets dans certains 
domaines où les abus sont assez fréquents ou dont l'importance économique est jugée 
capitale. L a Convention de Paris est l'un des instruments juridiques essentiels dans 
ce domaine. D u point de vue des pays en développement, elle contient à la fois des 
erreurs et des omissions. Vaitsos estime qu'il faudrait, en particulier, modifier 
l'article 5 pour autoriser, notamment, la concession obligatoire de licences et la 
suppression de toute redevance sur les importations, au titre de brevets. L'auto­
matisme du système de licences obligatoires entraînerait la suppression de l'exclu­
sivité des brevets et les transformerait donc, dans une certaine mesure, en biens 
collectifs. D'autre part, on pourrait ajouter à la Convention de Paris des dispo­
sitions, concernant surtout divers critères de brevetabilité55. 

Les conseils de Vaitsos s'adressent à ceux qui veulent s'employer à modifier 
le système international des brevets. U n e tâche analogue a été entreprise par u n 
groupe d'étude de quinze spécialistes éminents, travaillant sous les auspices des 
conférences Pugwash sur la science et les problèmes internationaux et qui a récem­
ment établi u n projet de code de conduite pour les transferts de technologie56. C e code 
a pour but de définir des règles générales de conduite équitable dans le commerce 
international de la technologie, qui encouragent des échanges mutuellement avan­
tageux de techniques brevetées, la fixation de prix équitables dans ces transactions 
et le développement des transferts de techniques gratuits sur une base non 
discriminatoire. 

L e code Pugwash ne contient pas de recommandations vraiment spécifiques, 
mais énumère des.cas où il propose de changer la situation actuelle. Ces change­
ments porteraient essentiellement sur diverses pratiques commerciales restrictives 
(contingents d'importation et d'exportation ou autres arrangements commerciaux 
exclusifs imposés par le propriétaire de la technologie), sur les pratiques inéqui­
tables en matière de redevances, la participation à la gestion des entreprises récep­
trices de la technologie et divers arrangements financiers ne profitant jusqu'ici qu'à 
l'une des parties aux transactions. D e façon générale, on peut considérer que les 
idées du groupe Pugwash se fondent sur des principes favorables au progrès ininter­
r o m p u des connaissances techniques et que ce groupe accepte, dans son ensemble, 
le cadre général où s'inscrivent actuellement les relations économiques internatio­
nales. Mais il est évident que l'application du code Pugwash orienterait le marché 
de la technologie en u n sens bien plus équitable. 

L a Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
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( C N U C E D ) est l'enceinte la plus importante où soit étudiée la question des 
transferts de technologie, y compris le système des brevets. U n des points culmi­
nants de ce débat a été atteint en mai 1975, avec la présentation, par le Groupe 
des 77, d'un projet détaillé de code de conduite pour les transferts de technologie. 
Ce texte avait été élaboré par un certain nombre d'experts de pays en dévelop­
pement et l'on notera, incidemment, qu'il est analogue au code Pugwash à bien 
des égards. L'intérêt principal du code du Groupe des 77 réside dans son univer­
salité (il serait applicable à tous les pays), sa souplesse (les pays garderaient tous 
le droit de définir leur législation et leur politique particulière) et son caractère 
juridique (ses dispositions auraient force obligatoire). Il fallait s'attendre que les 
grandes puissances occidentales n'acceptent pas ce code, encore qu'on soit arrivé à 
un accord sur des points particuliers. Lorsque le Groupe des 77 soumit son projet 
à la Commission du transfert de technologie, en décembre 1975, les puissances 
occidentales présentèrent en m ê m e temps une contre-proposition de longueur et 
de portée analogues". 

L'Assemblée générale des Nations Unies a adopté par consensus en sep­
tembre 1975, à sa septième session extraordinaire, une déclaration selon laquelle : 
« Tous les États devraient coopérer à l'élaboration d'un code de conduite inter­
national pour le transfert des techniques correspondant, notamment, aux besoins 
particuliers des pays en développement. Les travaux portant sur ce code devraient 
donc se poursuivre à la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le déve­
loppement et être terminés à temps pour permettre à la quatrième session de la 
conférence de prendre des décisions à ce sujet, y compris une décision quant au 
caractère juridique de ce code, afin qu'un code de conduite puisse être adopté 
avant la fin de 1977. » 

Malheureusement, la C N U C E D IV, qui s'est tenue à Nairobi en mai 1976, 
n'a pu donner suite à cette demande. Le principal point de désaccord a porté, 
c o m m e on pouvait s'y attendre, sur le caractère juridiquement contraignant du 
projet du Groupe des 77, les pays occidentaux étant partisans d'un code d'appli­
cation facultative. L a conférence a finalement recommandé, pour éviter une 
impasse, d'accélérer les travaux consacrés au code international de conduite de 
façon que la rédaction en soit terminée vers le milieu de 1977. La conférence a aussi 
décidé de constituer u n groupe d'experts intergouvernementaux ouvert à tous les 
États membres, et a demandé à l'Assemblée générale de convoquer, sous les auspices 
de la C N U C E D , une conférence des Nations Unies destinée à donner sa forme 
définitive au code de conduite applicable aux transferts de technologie. L a confé­
rence de la C N U C E D a aussi adopté une résolution concernant les efforts axés sur 
une révision de la Convention de Paris. Il y était dit, notamment, qu'on devrait tenir 
compte, dans la révision du système international des brevets, de la nécessité de 
favoriser un transfert effectif de technologie aux pays en développement à des 
conditions et selon des modalités équitables et raisonnables; de la nécessité de 
prévoir des dispositions plus adéquates pour éviter l'usage abusif des droits qui 
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s'attachent aux brevets et pour accroître la probabilité que les brevets seront 
exploités dans les pays en développement; et de la nécessité d 'un accès élargi à la 
documentation relative aux brevets et à l'utilisation de cette documentation aux 
pays en développement58. Ces préoccupations correspondent à peu près aux 
idées mises en avant par les pays en développement, qui préconisent une révision 
du système international des brevets, mais de nombreuses revendications très 
importantes ont été supprimées et la résolution est de façon générale assez ambiguë 
et prudente dans son libellé. 

Conclusion 

Les idées présentées ici ont essentiellement trait aux incidences du système des 
brevets sur l'ensemble du système international et sur les relations entre les pays 
développés et les pays en développement. O n peut considérer que l'essentiel de ces 
incidences est récapitulé dans l'extrait suivant d 'un rapport des Nations Unies : 

« Pour les pays en développement, les coûts des techniques sont particuliè­
rement préoccupants du fait que le transfert se fait pratiquement à sens unique. 
Lorsqu'ils traitent un marché global avec les sociétés multinationales, ces pays 
connaissent rarement le prix payé pour les techniques à moins qu'il ne soit spécifié 
clairement et séparément sous la forme de redevances et d'honoraires techniques. 
Les droits de propriété sur les techniques peuvent être utilisés non seulement pour 
gonfler le coût d u transfert, mais aussi pour ajouter aux contrats u n certain nombre 
de clauses et de conditions qui peuvent nuire aux intérêts de développement du pays 
qui les reçoit... Ces travaux de révision devraient notamment porter sur u n pro­
blème qui tient à ce que les sociétés multinationales prennent des brevets dans tous 
les pays pour protéger leurs innovations bien que, dans certains de ces pays, le 
procédé en question ne soit pas utilisé ou le produit ne soit pas disponible. E n 
pareil cas, le brevet est en fait stérilisé et empêche toutes possibilités de 
concurrence69. » 

Cela revient à dire que la monopolisation très poussée qui caractérise les 
marchés de la technologie a permis aux propriétaires de techniques de tirer parti 
des brevets, des licences et des marques déposées pour organiser les transferts 
internationaux de technologie dans le sens de leurs intérêts. Le régime de brevets, 
par exemple, gêne les transferts de technologie vers les pays périphériques au lieu 
de les favoriser60. 

Le commerce de la technologie n'est pas monolithique en dépit d'une m o n o ­
polisation très poussée. Il ressort des travaux de R a y m o n d Duvall et d'autres 
auteurs que, si l'on prend les pays c o m m e unités d'analyse, les corrélations entre 
les proportions représentées par les biens d'équipement importés et les brevets 
et marques déposés par rapport aux ressources nationales sont assez élevées, 
mais n'en représentent pas moins des phénomènes distincts. Le coefficient de 
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corrélation était de 0,44 entre les brevets et les marques déposées, de 0,47 entre les 
brevets et les biens d'équipement et de 0,71 entre les biens d'équipement et les 
marquées déposées61. Il ressort de ces chiffres que s'il existe bien une certaine 
cumulation de la dépendance technologique au niveau international, celle-ci est 
loin d'être complète. Mais il faut se garder de certaines chausse-trapes, car ce 
genre d'analyse ne permet pas vraiment de dégager le degré de dépendance techno­
logique, premièrement, parce qu'on manque de données et deuxièmement, parce 
que le rôle des multinationales reste intact. Certains des modestes travaux évoqués 
plus haut — les études sur l'Argentine et la Finlande, par exemple — donnent à 
penser que ce sont à peu près les m ê m e s multinationales, notamment dans 
l'industrie chimique, pharmaceutique et électronique, qui dominent le système des 
brevets des pays périphériques et m ê m e des pays industriels, ce qui corrobore la 
conclusion selon laquelle on arrive au modèle de la structure du système inter­
national qui met le mieux en lumière la nature de la dépendance technologique 
en combinant les éléments appropriés du modèle de diffusion unipolaire et du 
modèle féodal. 

Le système international des brevets n'est pas, de lui-même, générateur de 
dépendance technologique, mais il constitue, c o m m e je l'ai plusieurs fois souligné, 
un moyen de contrôler l'usage que font des connaissances techniques différents 
types de pays et différents types d'entreprises. A vrai dire, ce système, conjoin­
tement avec d'autres mécanismes, régit le processus d'industrialisation en per­
mettant de déterminer qui s'industrialisera, de quelle façon et à quelles conditions. 
Les redevances et honoraires sont, à leur tour, des moyens permettant de distri­
buer une partie des profits créés par la possession de connaissances techniques. 
C o m m e on l'a vu plus haut, cette distribution est très favorable aux pays déve­
loppés capitalistes, notamment aux États-Unis. E n revanche, elle est préjudiciable 
aux pays en développement, qui n'ont pas la liberté de décider des techniques qu'ils 
veulent ou dont ils ont besoin, ni des débouchés de leurs produits. Bien au contraire, 
les accords de brevet et de licence contiennent plusieurs types de clauses restrictives 
portant sur les importations de matières premières, sur les exportations de produits 
finis et semi-finis et sur la fixation de leurs prix. C'est pourquoi je crois être fondé 
à conclure qu'une révision du système international des brevets atténuerait la 
domination technologique et économique que les grands pays capitalistes exercent 
sur les pays en développement, en augmentant l'autonomie de ces derniers. Mais il 
faut se dire qu'une révision du système des brevets ne peut avoir de conséquences 
profondes et qu'elle n'aura, dans les meilleures conditions, qu'un impact limité. 

[Traduit de l'anglais] 
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Forces régionales 

L e climat : obstacle au développement 
sous les tropiques 

Jayantanuja Bandyopadhyaya 

Dans les publications contemporaines qui traitent des relations internationales, 
l'expression « dichotomie entre le Nord et le Sud » est souvent utilisée pour désigner 
le déséquilibre structurel qui existe entre les États industrialisés, d'une part, et les 
États en voie d'industrialisation, d'autre part. Cette formule se réfère évidemment à 
la localisation de chacun des deux groupes d'États à la surface du globe. E n outre, 
on se rend de mieux en mieux compte que le facteur climatique est une constante 
ou quasi-constante qui exerce une influence capitale, si ce n'est déterminante, sur 
la nature de cette dichotomie. Dès 1953, le Study Group on Climate and Economie 
Development in the Tropics créé par le Council of Foreign Relations des États-
Unis d'Amérique présentait les remarques ci-après : 

« A u cours de nos délibérations, nous avons noté que parmi les nations du 
m o n d e libre il existe une coïncidence frappante entre le facteur de tropicalité et 
l'absence de progrès mesurée par divers indices, à laquelle on donne le n o m de 
sous-développement. 

» N o u s avons examiné des preuves qui démontrent de façon convaincante 
que la tropicalité n'est pas le facteur critique exclusif du sous-développement... 
Cependant, du nombre des coïncidences aussi bien que de diverses preuves décisives, 
il ressort que la plupart des populations des régions tropicales souffrent par rapport 
aux habitants des zones tempérées de multiples handicaps qui affectent directement 
ou indirectement la vie humaine dans un environnement tropical, en particulier 
dans la zone tropicale humide1. » 

C o m m e l'a fait également remarquer Gunnar Myrdal : 
« E n fait, toutes les industrialisations réussies à notre époque, y compris 

celles du Japon et de l'Union soviétique, ont eu lieu dans les zones tempérées; en 
Chine, également, ce sont surtout les provinces du Nord qu'on a essayé d'industria­
liser. Cela ne peut être tout à fait un accident de l'histoire et doit avoir quelque 

Jayantanuja Bandyopadhyaya est professeur des relations internationales et directeur du Centre for 
Southeast Asian Studies, du Centre for Pakistan andBanglasdeh Studies et du Gandhi Study Centre 
à l'Université Javadpur, Calcutta 700032. Parmi ses ouvrages, citons : Mao-Tse-Tung and Gandhi: 
Perspectives on social transformation (1973), The making of India's foreign policy (1970) et 
Social and political thought of Gandhi (1969). 

Rev. int. Se. soc, vol. X X X (1978), n° 2 



358 Jayantanuja Bandyopadhyaya 

rapport avec certains handicaps, liés directement ou indirectement au climat, qui 
affectent les pays des zones tropicales et subtropicales2. » 

N o u s nous proposons d'étudier ici la dimension non humaine du déséquilibre 
structurel du système international. N o u s nous proposons de montrer que les 
climats tropicaux (et subtropicaux) exercent une influence défavorable sur la pro­
duction d'énergie humaine, l'agriculture, l'industrie et le commerce, et que les pays 
tropicaux sont désavantagés en permanence par rapport aux pays de la zone 
tempérée. N o u s avons également l'intention de démontrer que le problème clima­
tique ne peut être résolu par les pays tropicaux eux-mêmes, individuellement ou 
collectivement, et qu'il faudrait prendre certaines mesures à cet effet au niveau 
international. 

Climat tropical et production d'énergie humaine 

Il est connu que la production d'énergie humaine, et par conséquent la productivité 
du travail, est en général nettement plus faible dans les pays tropicaux que dans les 
pays tempérés. C e thème revient souvent dans la littérature de la période coloniale. 
Dans la phase initiale de l'impérialisme, cependant, on expliquait généralement 
cette divergence à l'aide de théories sur la supériorité et l'infériorité des races. Mais 
on a reconnu, peu à peu, l'importance capitale du facteur climatique. Ainsi, dès 1864, 
Henri T h o m a s Buckle essayait d'expliquer, dans son History of civilization in 
England, « comment les habitants de l'Inde, condamnés à la pauvreté par les lois 
naturelles de leur climat, étaient tombés dans un état d'avilissement dont ils n'ont 
jamais pu sortir3 ». C e thème a été développé plus amplement par Ellsworth 
Huntington. L a manière quelque peu déterministe dont Huntington explique la 
croissance et le déclin des civilisations en fonction des variations climatiques ainsi 
que le racisme inhérent à certaines de ses observations ont souvent dissimulé aux 
spécialistes la valeur de ses recherches empiriques sur le rapport qui existe entre le 
climat et la production d'énergie humaine. Pourtant, certaines de ses conclusions 
sur ce point sont conformes non seulement à l'expérience de tous les jours, mais 
aussi aux constatations faites au cours d'autres enquêtes scientifiques. 

Huntington avance que les résultats de ses propres investigations, qui 
confirment des études analogues effectuées par d'autres savants, démontrent a de 
façon presque indubitable qu'il existe une condition climatique optimale spécifique 
pour l ' homme, exactement c o m m e pour les plantes et les animaux ». Il remarque 
aussi que « cette condition optimale varie relativement peu d'un groupe d'individus 
à u n autre, ou d 'un lieu à u n autre... Tout écart par rapport à cet optimum pour une 
race ou un individu donnés semble entraîner non seulement une baisse du rendement, 
mais encore une plus grande réceptivité à la maladie; les h o m m e s deviennent alors 
une proie facile pour les bactéries et autres parasites4 ». Ses recherches ont permis 
à Huntington de définir ce climat optimal, en conformité avec les témoignages directs 
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et avec l'expérience de personnes ayant voyagé et vécu dans différentes parties du 
m o n d e . 

Selon Huntington, « si l'on prend pour critère le travail et la santé, il semble 
que le meilleur climat soit celui où il est rare que la température moyenne tombe 
au-dessous de l'optimum mental qui est peut-être de 3,3 °C ou dépasse l'optimum 
physique de 17,8 °C. D e ce point de vue, les conditions idéales paraissent se situer 
là où la température moyenne de l'année est proche de 10,6 °C, c o m m e c'est le cas 
pour Londres, Paris, N e w York, Pékin5 ». 

E n ce qui concerne l'effet de la chaleur et de l'humidité sur le travail et la 
santé, il s'appuie sur ses propres recherches, sur les conclusions d'autres enquêtes 
et sur Ï' « opinion courante » pour conclure en ces termes : « . . . dès que la tempé­
rature dépasse 21 °C, l'aptitude et la propension de l ' homme au travail physique 
diminuent, et sa réceptivité à la maladie augmente. Si une forte humidité atmosphé­
rique s'ajoute à une température élevée, c o m m e c'est le cas dans beaucoup de pays 
tropicaux, les effets défavorables sont encore plus marqués6 ». 

Huntington pense également que de grandes variations saisonnières du climat 
sont nécessaires à la santé et à la productivité humaine; il soutient que les pays 
tropicaux sont, de ce point de vue, très désavantagés par rapport aux pays tempérés. 
Sa conclusion générale est qu ' « un climat chaud, monotone et peu stimulant réduit 
habituellement l'activité humaine tant physique que mentale, sans considération 
de race7 ». 

Des recherches plus récentes ont confirmé en général les conclusions de 
Huntington. C'est ainsi que W . Burridge, u n professeur de médecine britannique 
qui a étudié le rapport entre le climat et la productivité en Inde, est parvenu à cette 
conclusion : « Par comparaison avec les travailleurs qui vivent sous des climats 
tempérés, il est inévitable que les travailleurs indiens prennent l'habitude invétérée 
d'efforts moins intenses et de temps de repos plus longs8. » Burridge soutient qu'une 
forte température provoque une baisse de métabolisme et il présente la thèse intéres­
sante selon laquelle l'histoire de l'Inde est faite d'invasions successives par des 
h o m m e s venant de climats tempérés qui avaient un métabolisme plus élevé9. Paral­
lèlement, le groupe d'étude américain, tout en restant sceptique quant au déter­
minisme climatique, avait constaté que parmi les habitants permanents et les 
nouveaux venus de climats tempérés, « le manque de propension au travail persiste » 
dans les pays tropicaux. A son avis, la perte de l'initiative est peut-être « le plus 
important des résultats directs de l'environnement tropical ». Il a observé, en outre, 
que « la précision peut diminuer chez les individus peu motivés et que la nécessité 
d'une concentration accrue peut être ressentie c o m m e un fardeau10 ». L a malnu­
trition provoquée par la pauvreté en protéines et en sels minéraux des aliments 
d'origine végétale, ainsi que par la rareté relative et la qualité médiocre des aliments 
d'origine animale, que l'on peut attribuer l'une et l'autre au climat tropical (point 
que nous allons bientôt développer), diminue encore le travail et la productivité et 
augmente la réceptivité de la population aux maladies. Mais les climats tropicaux 
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sont aussi responsables plus directement encore de la propagation de diverses 
maladies. 

Selon les termes du groupe d'étude, « c o m m e chez les plantes et les animaux, 
les conditions climatiques facilitent l'apparition et la transmission de certaines 
maladies infectieuses. L'uniformité du climat favorise les organismes autonomes, 
tels les vibrions du choléra et les larves des ankylostomes, les agents de transmission 
c o m m e les mouches, les moustiques et les mites, ainsi que les maladies parmi les 
porteurs que constituent les h o m m e s et les animaux. U n e forte chaleur peut quel­
quefois augmenter la réceptivité de l ' h o m m e aux agents d'infection1 ». 

Gunnar Myrdal a relevé également les nombreux effets nocifs qu'ont les 
climats tropicaux sur la production d'énergie humaine. E n ce qui concerne l'effica­
cité du travail, Myrdal observe que : 

« D e toute façon, le climat chaud et étouffant qui sévit tout le temps ou presque 
dans l'Asie du Sud tend à supprimer chez l ' h o m m e le goût de l'effort. Le travailleur 
manuel, par exemple, a tendance à se servir de ses outils avec moins d'énergie et à 
prendre des temps de repos plus fréquents et plus prolongés que le travailleur des 
climats tempérés. Dans de telles conditions, il ne fera pratiquement que l'effort 
indispensable pour satisfaire ses besoins les plus immédiats. Il négligera facilement 
tout effort dans le domaine de l'hygiène et de la salubrité qu'il ne juge pas absolu­
ment indispensable. Cette négligence, qui est préjudiciable à la santé dela population, 
ajoute à la pauvreté générale causée par l'insuffisance et l'inefficacité du travail12. » 

Myrdal remarque aussi que « l'insuffisance de la ration de calories, et en 
particulier de nutriments de protection tels que les protéines et les vitamines, est 
due en partie aux effets délétères du climat sur le sol et l'agriculture », et qu'une 
alimentation insuffisante à son tour nuit à la capacité de travail et augmente la 
prédisposition à la maladie. Il ajoute que les climats chauds et humides offrent 
« les conditions idéales pour la prolifération de pratiquement toutes sortes de 
micro-organismes », et « qu'il est facile, m ê m e aux microbes les plus difficiles, de 
trouver dans cette variété foisonnante de créatures vivantes des espèces qui leur 
conviennent parfaitement c o m m e hôtes et c o m m e vecteurs13 ». Beaucoup d'autres 
spécialistes c o m m e l'ingénieur climatologiste soviétique, P . Borisov, le climatolo-
giste américain, John R . Mather, et le penseur indien, Nirad C . Chaudhuri, qui 
ont étudié l'influence des climats tropicaux sur la production d'énergie humaine, 
sont arrivés à une conclusion pratiquement identique à celles d'Huntington, de 
Burridge, du groupe d'étude américain et de Myrdal14. 

Il va sans dire que la faible quantité d'énergie physique et mentale due au 
climat tend à contrarier et à ralentir le développement des pays tropicaux sous 
presque tous ses aspects, conséquence de la faible productivité du travail, de la 
léthargie et de la passivité de la population, de son manque d'initiative et d'esprit 
d'entreprise, et d'une dégradation inévitable de l'éthique du travail. Des essais ont 
été faits pour démontrer que les climats tropicaux vont m ê m e jusqu'à conditionner 
le profil général de la culture politique et éthique des pays en cause15. D e tous les 
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effets néfastes du climat, cependant, le plus tangible et le plus facilement verifiable 
et m ê m e quantifiable est la faiblesse relative de la productivité du travail qui tend 
à miner toute la trame du développement économique, aussi bien dans l'agriculture 
que dans l'industrie. Les climats tropicaux ne sont peut-être pas le seul facteur 
responsable de cette faible productivité, mais, c o m m e on l'a vu plus haut, le facteur 
climatique doit être considéré c o m m e l'un des éléments majeurs qui expliquent 
l'écart de productivité important entre le Nord et le Sud. 

L e climat tropical et l'agriculture 

L'expérience c o m m u n e des États industrialisés démontre qu'une révolution agraire 
qui permet de dégager les excédents agricoles nécessaires à l'industrialisation doit 
précéder toute percée véritable dans le domaine du développement industriel. 
Cependant, les recherches actuelles montrent que les climats tropicaux constituent 
un très sérieux obstacle à la révolution agraire, car ils ont des conséquences défa­
vorables sur la nature du sol, l'approvisionnement en eau et les productions végétale 
et animale, et que, à tous ces points de vue, les pays de la zone tempérée sont nette­
ment plus favorisés que les pays tropicaux. L a stagnation relative de l'agriculture 
et le cercle vicieux de la pauvreté qui en résulte dans le Sud peuvent donc aussi être 
largement attribués au facteur climatique. 

Tout d'abord, il est généralement reconnu que les fortes chaleurs et le haut 
degré d'humidité qui caractérisent les climats tropicaux accélèrent la décomposition 
de la matière organique contenue dans le sol, et en dégradent rapidement le contenu 
nutritionnel. Ces caractéristiques climatiques ont également pour effet d'augmenter 
la lixiviation, phénomène par lequel les composés organiques et minéraux se dissol­
vent et sont emportés par l'eau qui s'infiltre dans le sol. D e plus, en raison d'une 
evaporation plus forte que celle qui se produit dans les pays tempérés, et parce 
qu'une partie de l'eau de pluie se perd en écoulement, un volume donné de préci­
pitations a une efficacité moins grande sous les tropiques que dans la zone tempérée. 
Par conséquent, m ê m e dans les régions pluvieuses des pays tropicaux, des périodes 
temporaires de sécheresse ont tendance à se produire périodiquement. C'est pour­
quoi les climats tropicaux provoquent un épuisement du sol beaucoup plus rapide 
que les climats tempérés16. 

L a pauvreté intrinsèque de leurs sols place les pays tropicaux en position 
d'infériorité permanente par rapport aux pays tempérés et fait qu'il est extrêmement 
difficile à ces pays de réaliser une percée révolutionnaire dans leur agriculture. 
M ê m e l'utilisation d'engrais ne conduit pas à terme à une amélioration, car elle n'a, 
dans le meilleur des cas, qu 'un effet momentané. C o m m e le souligne Myrdal, « les 
engrais organiques et chimiques ne peuvent enrichir le sol que de façon temporaire, 
et d'une manière assez inefficace, car ils se décomposent rapidement, s'infiltrant 
dans le sol où ils disparaissent17 ». 
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Dans ces conditions, il est évident que la concentration en sels minéraux et en 
protéines de la végétation tropicale sera relativement faible. Les cultures vivrières 
sont du type à hydraté de carbone. E n outre, le nombre des cultures qui peuvent 
être faites de façon assez intensive et avoir u n rendement suffisamment élevé pour 
se prêter à une exportation commerciale est relativement limité18. 

U n e autre caractéristique défavorable des climats tropicaux sur laquelle 
Myrdal a beaucoup insisté réside dans la variabilité des précipitations saisonnières 
et de l'approvisionnement en eau. Le problème est particulièrement aigu dans les 
régions de mousson, c'est-à-dire dans toute l'Asie du Sud et du Sud-Est19. Mais 
Myrdal n 'a pas suffisamment insisté sur les dégâts tout aussi sévères causés aux 
cultures par les précipitations excessives et les inondations, qui sont monnaie 
courante dans les régions de mousson. Le fait est que tous les cours d'eau de ces 
régions, et la plupart de ceux des pays tropicaux, sont alimentés par l'eau de pluie. 
Les variations concernant l'époque et le volume des précipitations déterminent 
donc, dans une large mesure, le succès ou l'échec de l'agriculture, les périodes de 
sécheresse et d'inondation alternant donc de façon quasi cyclique. Par contre, en 
zone tempérée, beaucoup de cours d'eau sont alimentés par les neiges et, par consé­
quent, assurent un approvisionnement en eau régulier, sans fluctuation saisonnière 
importante. Enfin, les cultures et les récoltes sont rendues difficiles par les fortes 
pluies et l'entreposage subit pareillement les effets d'une forte chaleur, d'une 
humidité excessive et d'une pluviosité importante. Les travaux d'irrigation, la 
construction de digues, etc., qu 'on pourrait considérer à première vue c o m m e 
efficaces contre les inondations, la sécheresse et les fluctuations saisonnières des 
ressources en eau, sont souvent techniquement difficiles à réaliser et représentent 
des dépenses presque prohibitives ; de plus, ils sont d 'un entretien difficile sous u n 
climat tropical20. 

D e u x autres aspects des climats tropicaux ont des effets défavorables sur la 
végétation : la croissance presque incontrôlable des mauvaises herbes, des mycètes 
et des insectes et l'incidence importante des maladies des plantes. L a forte chaleur 
et le haut degré d'humidité provoquent la pousse rapide et intensive des mauvaises 
herbes qui disputent aux cultures les nutriments qui se trouvent dans le sol. O n a 
observé que chaque culture a au moins un ennemi naturel sous forme d'une mauvaise 
herbe qui entrave sa croissance et empêche le développement de récoltes sur pied 
qui sont, par conséquent, rares dans les pays tropicaux. Les champignons et les 
insectes ont également tendance à proliférer et se nourrissent de plantes. U n climat 
chaud et humide, combiné avec la présence d'insectes, est souvent la cause de 
nombreuses maladies des plantes qui se diffusent largement. Tous ces facteurs 
réduisent inévitablement les cultures qui ne peuvent, dans de telles conditions, être 
maintenues à un niveau raisonnable que grâce à des investissements massifs, plus 
ou moins inutiles sous les climats tempérés21. 

A u x difficultés énormes de la culture s'ajoutent celles de l'élevage. E n raison 
de l'insuffisance générale de cultures vivrières et industrielles il reste peu de terres 
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pour le fourrage. Le fourrage qu 'on trouve habituellement consiste en herbes dures, 
pauvres en valeur nutritive, particulièrement en sels minéraux et en protéines. Les 
plantes sont souvent ligneuses, ce qui s'ajoute aux difficultés alimentaires de 
l'animal. 

L a forte chaleur et le haut degré d'humidité augmentent l'incidence des 
maladies infectieuses et des parasites chez les animaux et l'on peut dire que « les 
agents parasites, les vecteurs et les réservoirs d'hôtes font partie du complexe 
écologique tropical ». D ' u n autre côté, « la forte chaleur accélère le rythme respi­
ratoire de l'animal qui dispose ainsi de moins d'énergie pour transformer le fourrage 
en lait, viande, œufs et laine ». D e ce fait, le cheptel des pays tropicaux est géné­
ralement de mauvaise qualité et, si l'on excepte l'Inde, de petite taille. Toute tentative 
visant à améliorer le cheptel par des races d'importation sera aussi probablement 
vouée à l'échec, car celles-ci subiront aussi les effets du climat. Enfin, les produits 
de l'élevage se conservent mal sous les tropiques, ce qui aggrave encore le problème 
déjà difficile de l'alimentation22. 

Il est vrai, naturellement, que des facteurs culturels et institutionnels peuvent 
parfois ajouter aux difficultés économiques créées par le climat. Le groupe d'étude 
américain et Gunnar Myrdal ont mis l'accent sur le fait qu 'un régime foncier féodal, 
des méthodes inefficaces, les stratifications sociales et économiques, ainsi que les 
préjugés culturels peuvent aggraver les conséquences du climat tropical sur l'agri­
culture23. E n vérité, il n'est pas facile, ni m ê m e possible, de bien faire la distinction 
entre l'influence de ces facteurs institutionnels et culturels et celle du climat. Cela 
n'enlève cependant rien à la réalité ni à l'importance fondamentale du facteur cli­
matique. Tout d'abord, aucune réforme institutionnelle, aucune révolution cultu­
relle ne pourra remédier à la pauvreté de la terre ni aux graves difficultés dues au 
climat. E n second lieu, il est permis de douter qu 'un cadre culturel et institutionnel 
d'une société puisse se transformer sans que les bases matérielles de cette société 
soient elles-mêmes modifiées. Les pays tropicaux étant tous agricoles, un change­
ment de l'environnement physique signifie essentiellement une amélioration radicale 
du rendement de l'agriculture, amélioration à laquelle le climat lui-même fait 
obstacle. 

Climat tropical, industrie et commerce 

C o m m e on l'a dit plus haut, le climat tropical a une influence indirecte mais fonda­
mentalement sélective sur le développement économique en raison de la stagnation 
relative de l'agriculture et du rendement insuffisant du travail. Mais il a également 
des conséquences immédiates et spécifiques sur l'industrialisation et le développe­
ment économique. D'abord, l'équipement matériel se dégrade beaucoup plus vite 
que dans les pays tempérés. Les hautes différences de température entre le jour et la 
nuit produisent u n phénomène répété de dilatation et de contraction qui en réduit 
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considérablement la durée de vie. Dans les pays de mousson, les matériaux de 
construction et, notamment, les toits et les murs sont fragilisés et se fissurent pendant 
la saison sèche; leur solidité est encore réduite par les fortes précipitations de la 
saison des pluies. L a chaleur et le haut degré d'humidité rendent les immeubles et 
les autres constructions vulnérables aux attaques des fourmis, des insectes, de 
champignons, et de la rouille24. « L a chaleur, l'insolation, les champignons et les 
agents biologiques ont une action plus prononcée sous les tropiques que sous les 
climats plus frais, et concourent à la dégradation des effets non seulement des 
matériaux de construction, mais aussi des équipements et des produits finis de toute 
nature. Si la nourriture, surtout celle d'origine animale, est particulièrement péris­
sable, les biens non périssables sont, eux aussi, victimes du climat; presque chaque 
élément de matériel durable, qu'il appartienne au producteur ou au consommateur, 
appelle une forme particulière de protection25. » Des techniques spécifiques de 
traitement et des dispositifs spéciaux de protection doivent souvent être utilisés dans 
la fabrication de produits industriels28. L'énorme quantité de poussière produite 
dans l'atmosphère par la grande chaleur et les vents ainsi que le haut degré d'hygro­
métrie rendent presque toujours difficile et coûteux l'entretien des machines et des 
équipements de toute nature. L a climatisation remédie sans doute en partie à cette 
situation, mais elle ne peut être assurée sur une grande échelle et de façon permanente 
que dans les très grandes entreprises, qui sont rares dans les pays en développement. 
Il est donc hors de doute qu ' « une forte chaleur, un haut degré d'humidité et une 
insolation assez intense contribuent à la dégradation d 'un grand nombre de maté­
riaux et peuvent empêcher l'application de certains procédés industriels27 ». 

L'action du climat sur le commerce et les échanges dans les pays tropicaux 
se fait sentir de façon plus aiguë encore dans le domaine des transports et des 
télécommunications. L a chaleur produit inévitablement une quantité énorme de 
poussière etles vents qui l'accompagnent provoquent un phénomène d'érosion géné­
ralisée. Les pluies diluviennes causent de graves dommages aux routes, aux voies 
ferrées et aux voies d'eau. Sur toute l'étendue des zones de mousson, toutes les voies 
urbaines et les routes rurales sont fortement endommagées et ravinées par les 
pluies. Les nids de poule, les ornières et la boue rendent souvent ces routes impra­
ticables. Le reste de l'année la population s'emploie à réparer les dégâts. Quand il 
y a des inondations, c'est tout le réseau des transports et des télécommunications qui 
est paralysé pendant des mois. Les communications téléphoniques et télégraphiques 
elles-mêmes sont souvent désorganisées pendant la saison des pluies. Ainsi, les 
difficultés matérielles et techniques de m ê m e que les dépenses élevées qu'entraînent 
la création et l'entretien d 'un réseau de transports et de télécommunications uti­
lisable toute l'année sont u n sérieux obstacle aux échanges et au commerce. 

C'est un fait généralement reconnu aujourd'hui que la modernisation du 
système politique dépend de la modernisation du système économique et qu'elle en 
est inséparable28. 

L'absence généralisée de modernisation politique, voire, dans bien des cas, 
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le manque de stabilité et de viabilité des institutions politiques tiennent sans doute 
à u n état de relative stagnation économique, stagnation elle-même due, du moins 
en partie, à des conditions climatiques défavorables permanentes ou intermittentes. 
C o m m e cette stagnation économique et l'absence de développement politique d 'un 
pays ont une action défavorable sur le rang que ce pays est à m ê m e d'occuper dans 
le concert des nations, le facteur climatique est, sur le plan aussi bien économique 
que politique, u n élément important des relations internationales, particulièrement 
dans le contexte de la confrontation Nord-Sud. 

Quelques arguments fallacieux 

D e u x arguments d'ordre général sont habituellement avancés par ceux qui sou­
tiennent que c'est à l'élément humain et non au facteur climatique qu'il faut imputer 
l'arriération économique des pays tropicaux. Le premier de ces arguments consiste 
à dire qu'au cours de l'histoire ancienne, plusieurs grandes civilisations ont p u se 
développer dans les régions tropicales. Les vallées de l'Indus, du Nil, d u Tigre et de 
l'Euphrate, les civilisations m a y a et inca en sont des exemples. Si, dans ces m ê m e s 
régions, des civilisations matériellement avancées n'ont p u se développer dans les 
temps modernes, il faut en rechercher les raisons non dans les conditions climatiques, 
mais sur le plan social et culturel29. 

Cet argument est fallacieux pour deux raisons au moins. D'abord, il se peut 
que le climat de ces régions ait été jadis différent de ce qu'il est aujourd'hui. Cette, 
opinion a été avancée par plusieurs spécialistes connus de géopolitique, c o m m e 
E . Huntington, Wheeler et Mills30, ainsi que par le savant soviétique, P . Borisov31. 
Quoi qu'il en soit, nous ne possédons aucune donnée digne de foi sur les conditions 
climatiques dans ces différentes parties du m o n d e de l'antiquité. E n second lieu, 
ces anciennes civilisations n'étaient pas des civilisations au sens que nous donnons 
à ce terme aujourd'hui, c'est-à-dire celui d'une industrialisation très développée. Il 
est certain que les fondations matérielles et techno-économiques des anciennes 
civilisations étaient incomparablement plus fragiles que celles de l'État industriel 
moderne. C o m m e l'a observé Gunnar Myrdal : 

« Pour réfuter l'argument selon lequel le climat est u n facteur important d u 
développement, on insiste souvent sur le fait que de grandes civilisations du passé 
ont surgi dans des régions tropicales et ont duré plusieurs siècles... Il est probable, 
cependant, que ces anciennes civilisations étaient à certains égards fondamentale­
ment différentes des civilisations modernes et qu'elles se sont souvent développées 
dans de petites régions où les conditions climatiques étaient exceptionnellement 
favorables ; l'érosion du sol et le déboisement, entre autres, ne les avaient pas encore 
atteintes32. » 

L'autre argument consiste à dire que le progrès technologique a effacé les 
effets que le climat avait pu avoir dans le passé. Les progrès de la technologie auraient 
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permis de maîtriser et d'améliorer l'état du sol, m ê m e dans des conditions clima­
tiques défavorables, grâce à l'irrigation, aux engrais chimiques et à différents 
procédés et techniques scientifiques. D e plus, le contrôle du climat dans des espaces 
clos, par la climatisation, le chauffage et la réfrigération aurait éliminé l'action 
néfaste du climat sur l'énergie humaine, l'emmagasinage, les procédés de transfor­
mation, etc. Il n'y aurait donc pas lieu de considérer le climat c o m m e un facteur 
important du développement d'une nation et des relations internationales dans ce 
siècle de développement technologique33. 

O n peut parfaitement démontrer que cet argument est aussi fallacieux que le 
premier. N o u s avons montré plus haut que le macroclimat des pays tropicaux aurait 
une influence néfaste sur la production de l'énergie humaine, l'agriculture, l'indus­
trie et le commerce et, par là m ê m e , sur le développement politique. Aucune tech­
nologie, ou en tout cas aucune des technologies dont disposent aujourd'hui les pays 
tropicaux, ne leur permettrait, quelle que soit l'ampleur de leur effort dans ce 
domaine, de surmonter les inconvénients de ce macroclimat. C o m m e nous l'avons 
montré, le macroclimat des pays tropicaux exerce une action de pourrissement et de 
décomposition si étendue sur les nutriments du sol, et sur d'autres aspects de l'agri­
culture, qu'aucune innovation technologique au niveau de la terre ne saurait assurer 
m ê m e à terme un progrès rapide et une productivité élevée. D e plus, la suppression 
de certains des effets néfastes du macroclimat a, par des moyens technologiques, 
exigé des investissements importants qui sont presque toujours hors de portée des 
pays tropicaux. 

Ainsi, les effets les plus néfastes du macroclimat échappent-ils complètement 
aujourd'hui au contrôle des pays tropicaux; m ê m e concernant le contrôle du 
microclimat ceux-ci sont enfermés dans un cercle vicieux. Us ne peuvent se déve­
lopper économiquement (ni, par conséquent, politiquement) sans des investisse­
ments massifs pour supprimer les effets du microclimat; or, ces investissements ne 
sont possibles que s'ils sont développés économiquement. 

L'amélioration climatique : 
nécessité d'une initiative des Nations Unies 

S'il est une conclusion générale que l'analyse qui précède vient de dégager, elle est 
bien celle qui consiste à dire qu'à l'échelle de la planète la diversité des macroclimats 
joue un rôle fondamental dans la structure des relations internationales contem­
poraines, particulièrement dans le contexte Nord-Sud, et qu'à son terme, une a m é ­
lioration des climats tropicaux serait nécessaire non seulement pour assurer le 
développement des pays tropicaux, mais aussi pour atténuer la confrontation 
Nord-Sud et pour assurer la viabilité du système international. 

L a maîtrise internationale du macroclimat n'est pas une idée nouvelle. Divers 
projets ont été présentés depuis la fin du xrxe siècle pour pallier les inconvénients 
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des grands froids arctiques34, mais aucun n'en a été proposé pour s'attaquer au 
problème combien plus vaste et important que posent à l ' h o m m e les climats tro­
picaux. Cela peut s'expliquer par le fait que ces projets avaient été élaborés par des 
experts occidentaux et soviétiques dans le contexte de leur propre environnement 
climatique. Mais ils ont néanmoins permis de dégager une idée maîtresse, à savoir 
que l'on peut, en maîtrisant la température de l'océan mondial, maîtriser également 
non seulement le climat des régions arctiques, mais celui de la planète tout entière et 
le transformer en u n climat uniformément tempéré. E n fait, il est géologiquement 
prouvé que les conditions climatiques n'ont pas toujours été aussi inégales qu'elles 
le sont actuellement et que, dans les temps très reculés, notre terre connaissait des 
climats plus uniformes et plus tempérés, et que cette uniformité était due à la 
température relativement constante de l'océan mondial et à une position différente 
des régions polaires. C o m m e l'a observé un géologue très connu : 

« Les pôles sont situés, aujourd'hui, dans des positions extrêmes d'isolement 
sur le plan thermique qui seraient entièrement différentes s'ils se trouvaient en plein 
océan. Si par erreur le pôle Nord se trouvait dans le Pacifique nord (par exemple 
par 35° N et 18° O ) , et le pôle Sud aux antipodes dans l'Atlantique sud, l'échange 
entre ces eaux océaniques et celles des régions polaires empêcherait la formation des 
calottes glaciaires et tendrait en outre à équilibrer les températures extrêmes, à la 
fois sur le plan géographique et saisonnier. Il en résulterait une courbe latitudinale 
de température qui serait faible et régulière, contrairement au profil actuel de zonalité 
climatique. C'est ce type de climat qui a existé entre les périodes glaciaires du Permien 
et du Pleistocene (et sans doute pendant les longues périodes qui ont séparé d'autres 
périodes glaciaires) si l'on se rapporte aux conclusions que tous les experts en la 
matière ont tirées des études géologiques35. » 

Acceptant l'existence du lien fondamental entre l'océan mondial et le macro­
climat planétaire, P . Borisov a présenté un projet spectaculaire qui vise à améliorer 
le climat arctique en particulier et le macroclimat planétaire en général. C e projet 
consiste à assurer la libre circulation des eaux chaudes de l'Atlantique à travers 
l'océan Arctique, tout en empêchant des eaux froides de cet océan de s'écouler dans 
l'Atlantique. Borisov propose pour cela de transférer les eaux de surface de l'océan 
Arctique vers le Pacifique, à l'aide de pompes puissantes installées dans le détroit 
de Behring. Il espère que le fait d'évacuer les eaux froides de l'Atlantique empêcherait 
la formation de glace dans le bassin Arctique, et aboutirait à réchauffer le climat de 
cette région36. Il pense également que son projet conduirait à une amélioration du 
macroclimat planétaire dans son ensemble, y compris celui des régions tropicales. 

Selon ses propres termes : « Les couloirs de circulation d'air et d'eau de la 
terre forment pour ainsi dire u n tout; ils se tiennent ensemble par friction, par u n 
échange chaleur-humidité. C'est pourquoi le réchauffement de l'hémisphère Nord 
aux latitudes supérieures s'accompagnerait d 'un réchauffement analogue aux 
latitudes polaires de l'hémisphère Sud. Les routes maritimes le long des côtes 
antarctiques deviendraient plus accessibles, ce qui faciliterait les communications. 
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L'anticyclone continental sur l'Antarctique perdrait de la force et une partie de sa 
stabilité. Des masses d'air des mers environnantes pénétreraient plus profondément 
par vagues dans les régions centrales de l'Antarctique et ne seraient plus refoulées 
par l'anticyclone. L a pluviosité augmenterait et l'équilibre glaciaire du bouclier 
antarctique s'améliorerait. 

» L a circulation générale dans l'atmosphère assurerait une amélioration du 
climat mondial, dont toute la planète bénéficierait. Cette hypothèse trouve sa 
confirmation dans les données paléogéographiques et les fossiles végétaux trouvés 
dans les couches géologiques du m o n d e entier... E n u n m o t , le flux bien contrôlé 
de l'eau océanique serait le meilleur régulateur pour la région Nord, c'est-à-dire la 
plus froide de l'océan mondial, qui pourrait être utilisée c o m m e régulateur clima­
tique à l'échelle planétaire3'. » 

Cependant, les projets présentés par Borisov et d'autres ne sont encore que des 
suppositions et ne peuvent être mis en œuvre par la communauté internationale sans 
des études plus poussées et des preuves scientifiques irréfutables. Mais ils n'en cons­
tituent pas moins u n argument de poids contre le rejet à priori d'une amélioration 
planifiée d u macroclimat et montrent la direction dans laquelle pourraient s'orienter 
les recherches scientifiques et une action internationale systématique à long terme. 

U n e autre direction que pourraient prendre des recherches scientifiques et 
une action à l'échelle mondiale consisterait à s'efforcer d'influer directement sur le 
macroclimat en modifiant les conditions atmosphériques planétaires ou régionales. 
Sans doute les vastes activités industrielles du m o n d e moderne ont-elles déjà modifié 
la composition chimique de l'atmosphère, créant manifestement au niveau de 
l'environnement des dangers pour la race humaine. Sans doute aussi les grandes 
puissances militaires ont-elles déjà expérimenté 1' « arme météorologique » qui vise 
à créer des conditions climatiques hostiles, voire mortelles, pour les pays et les 
peuples qu'elles considèrent c o m m e leurs ennemis. Aussi affligeantes que soient ces 
tendances et ces perspectives, elles semblent cependant indiquer qu 'on peut aujour­
d'hui modifier le macroclimat sur le plan régional ou mondial en appliquant nos 
connaissances scientifiques et technologiques les plus récentes. Selon certaines, on 
pourrait agir sur la température de l'atmosphère en indiquant la teneur en gaz 
carbonique. Ainsi que l'observe une autorité en la matière : 

« Selon cette théorie, l'opacité de l'atmosphère augmente en fonction de sa 
teneur en gaz carbonique; selon une échelle d'intensités très étendue la diffusion du 
gaz vers l'extérieur est davantage arrêtée à la surface de la terre et la température 
s'élève. Les calculs les plus récents montrent que si l'on doublait le contenu de gaz 
carbonique de l'atmosphère, la température à la surface de la terre s'élèverait de 
3,6 °C, et si on le diminuait de moitié, cette température s'abaisserait de 3,8 " C 3 8 . » 

Notre propos ici n'est pas de formuler des suggestions concrètes (pour les­
quelles nous n'avons d'ailleurs pas la compétence voulue) en vue d'améliorer les 
climats tropicaux. N o u s espérons cependant avoir exposé quelques arguments qui 
montrent qu'une étude du problème du déséquilibre climatique planétaire est 
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nécessaire et qu'il est possible d'arriver à une maîtrise globale d u macroclimat. 
U n vaste effort de recherche, orienté vers l'action, devrait à l'évidence s'appuyer sur 
une large coopération internationale; le cadre tout indiqué pour une telle coopéra­
tion serait celui des Nations Unies. D e s considérations de sécurité ainsi que les 
susceptibilités politiques des États les plus faibles font penser dans l'opinion que 
c'est aux Nations Unies qu'il faudrait demander de parrainer u n tel p r o g r a m m e . 
L'Organisation météorologique mondiale est déjà parvenue à u n certain degré de 
coopération internationale sur le plan technique en ce qui concerne la « Veille 
météorologique », les prévisions météorologiques et les expériences de pluie arti­
ficielle. U n plus large p r o g r a m m e de coopération et de recherche internationale 
dans les domaines économique, scientifique et technique pour l'amélioration des 
climats tropicaux et, il faut l'espérer, d u macroclimat en général pourrait mainte­
nant être mis au point de concert par les institutions spécialisées des Nations Unies. 
O n pourrait, pour c o m m e n c e r , charger u n comité d'experts de faire le point des 
connaissances scientifiques concernant la maîtrise d u climat et les possibilités tech­
niques d'agir sur les macroclimats à l'échelon régional o u mondial. Si, c o m m e o n 
peut l'espérer, ce comité arrivait à des conclusions encourageantes, o n pourrait alors 
étendre les recherches à l'échelon de la planète afin de prendre des mesures qui soient 
de nature à améliorer les climats tropicaux en particulier, et le macroclimat en 

[Traduit de Vanglais] 

Appendice 

Résolution 7 du Comité exécutif de l'Organisation météorologique mondiale, seizième 
session, Genève, 1964. 

7 (EX-XVI). MODIFICATION DES CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES ET 
CLIMATIQUES 

Le Comité exécutif, 

Prenant note de la résolution 1721 (XVI) adoptée par l'Assemblée générale des Nations 
Unies, et en particulier du passage relatif à la possibilité de modifier à grande 
échelle les conditions météorologiques ; 

Considérant qu'une attention croissante est accordée aux moyens qui pourraient per­
mettre de modifier les conditions météorologiques et climatiques, 

Souscrit à la déclaration faite par le Comité consultatif de l ' O M M sur cette question 
(voir annexe) ; 

Encourage les membres à étudier tous les aspects scientifiques des propositions concer­
nant la modification des conditions météorologiques et climatiques en tenant 
compte de la déclaration susmentionnée ; 

Prie le président de la C A e de veiller à ce qu 'un rapport sur cette question soit établi 
suffisamment tôt pour que les membres du Comité exécutif en disposent aux fins 
d'examen assez longtemps avant la dix-septième session. 
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ANNEXE 

Modification des conditions météorologiques et climatiques 

L a maîtrise des conditions météorologiques et climatiques à très petite échelle est 
aujourd'hui une pratique acceptée et bien comprise ; des expériences de ce genre sont 
également faites sur des nuages et de petits systèmes nuageux, mais une action à plus 
grande échelle reste encore entièrement hypothétique. Afin d'atteindre un tel objectif, 
il faudra mener à bien des études de base sur la circulation générale. C'est seulement 
lorsque nous comprendrons beaucoup mieux la nature et l'importance exacte des effets 
des changements affectant les sources d'énergie, l'albédo, etc., ainsi que l'incidence de 
la circulation océanique, que des perspectives de modification artificielle à grande 
échelle s'ouvriront vraiment. Et avant de tenter des expériences visant à provoquer de 
pareilles modifications, nous devrons être assurés que les conséquences pourront être 
pleinement prévues et qu'elles n'auront pas u n caractère néfaste. 
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L a vie économique internationale 
et l'activité du Conseil 
d'assistance économique mutuelle 

O. T. Bogomolov 

Toute une série de problèmes économiques et sociaux ont acquis aujourd'hui une 
dimension planétaire. Cela signifie que tous les pays du m o n d e doivent y faire face 
à des degrés divers et qu'en l'absence d'une large coopération internationale il est 
impossible de leur trouver une solution satisfaisante. Parmi ces problèmes, on 
mentionne généralement : l'écart qui se creuse entre le niveau de développement 
économique des États industrialisés de l'Occident et celui des pays en développe­
ment, la sous-alimentation et la pénurie de produits alimentaires, l'approvisionne­
ment de tous les pays en ressources énergétiques, en combustibles et en matières 
premières nécessaires à leur développement industriel, la protection de l'environ­
nement et, notamment, l'exploitation rationnelle des richesses contenues dans les 
océans, l'instauration d'un ordre économique équitable. Ces problèmes se rattachent 
à l'activité du Conseil d'assistance économique mutuelle. D ' u n e part, cette organi­
sation collective des pays socialistes contribue, dans sa région, à régulariser métho­
diquement les processus économiques internationaux en traçant des voies nouvelles 
pour la résolution d'un certain nombre de problèmes mondiaux; d'autre part, on 
ne saurait négliger le rôle qu'elle a joué et l'expérience qu'elle a acquise en coor­
donnant les efforts déployés sur une base démocratique et équitable par tous les pays 
du m o n d e pour mieux résoudre les problèmes scientifiques, techniques et écono­
miques qui se posent à l'humanité. 

Conformément à son statut, le Conseil d'assistance économique mutuelle1 

a pour objet, notamment, d'organiser une coopération économique, scientifique et 
technique harmonieuse entre ses États membres, en appliquant systématiquement 
le principe de la division internationale socialiste du travail en vue d'édifier le 
socialisme et le communisme. Le C A E M a pour vocation de favoriser, par l'union 
et la coordination des efforts de ses pays membres, le développement harmonieux 
de leur économie nationale, d'accélérer le progrès économique, scientifique et tech­
nique, d'élever le niveau d'industrialisation des pays moins développés, d'accroître 

O. T. Bogomolov est membre correspondant de l'Académie des sciences de V URSS et directeur de 
l'Institut d'économie du système socialiste international de cette même académie, Novochermush-
kinskaya, 4b, Moscou. 
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constamment la productivité et de faire progresser le bien-être de la population dans 
tous les pays membres. 

L'activité de cette organisation internationale est régie par les principes de la 
souveraineté et de l'égalité des droits, de l'avantage mutuel, du respect absolu des 
intérêts nationaux de tous les pays membres et du soutien mutuel et amical orienté 
vers une expansion économique générale. Le conseil est prêt à accueillir d'autres 
pays qui sont disposés à collaborer selon les principes énoncés dans son statut. 

Par l'intermédiaire de ses organes spéciaux — comités et commissions — 
le C A E M organise la mise au point des programmes à long terme de coopération 
entre les pays membres et la coordination de leurs plans économiques quinquennaux, 
facilite les consultations sur les grandes questions de politique économique, prépare 
des propositions concernant la construction en c o m m u n d'installations industrielles, 
la spécialisation et la coopération internationales en matière de production. E n un 
mot , il a pour tâche de mettre en évidence les problèmes essentiels de coopération 
qui exigent un examen global et intersectoriel, portant sur des aspects multiples, et 
de préparer des propositions et des documents de planification. Conformément à 
son statut, le conseil peut formuler des recommandations sur le développement de 
la coopération. Ces recommandations n'ont pas un caractère obligatoire et n'ont 
force de loi internationale qu'à partir du m o m e n t où elles sont sanctionnées par des 
accords intergouvernementaux. Pour être adoptée, une recommandation doit 
recueillir l'approbation de tous les pays membres de l'organisation. Chaque pays 
est en droit de proposer l'examen d'une question qui l'intéresse. 

Le Conseil d'assistance économique mutuelle entretient des relations et 
coopère avec de nombreuses organisations économiques internationales. Il organise 
son activité en fonction de la division internationale du travail, et de l'élargissement 
de la coopération commerciale avec les pays occidentaux et les pays en développe­
ment. Les pays socialistes membres du C A E M soutiennent activement le m o u ­
vement pour la démocratisation et l'assainissement des relations économiques 
internationales et pour l'instauration d'un nouvel ordre économique international. 

Les lois objectives du développement social préparent le terrain à des muta­
tions radicales de la structure de l'économie mondiale. Elles tendent à accroître 
à cet égard le rôle des États socialistes et à intensifier les relations d'affaires entre 
les pays des deux systèmes. L'exploitation des pays en développement par le capital 
étranger devient de plus en plus intolérable et la nécessité d'un contrôle d é m o ­
cratique international de l'activité des monopoles transnationaux s'impose de 
manière de plus en plus pressante. Il est grand temps d'éliminer la discrimination 
dans la coopération internationale et de donner à chaque pays les m ê m e s possibilités 
de tirer parti de la division internationale du travail. Pour cela, il faut que règne la 
paix, que s'instaure la détente et que cesse la course aux armements. Dans son 
activité, le Conseil d'assistance économique mutuelle tient compte de ces impératifs 
et des tendances du développement moderne des relations économiques mondiales. 

Il va de soi qu'il ne faut pas négliger les différences entre les contributions 
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réelles que chacun des deux systèmes sociaux en présence peut apporter aujourd'hui 
à la résolution de problèmes planétaires et àl'assainissement de l'économie mondiale. 
L'influence positive du socialisme mondial ne cesse de s'accroître, mais il ne faut 
pas oublier que sa part dans le commerce international est encore relativement 
faible (autour de 13 % ) . E n revanche, la situation de crise dans laquelle se trouve le 
système capitaliste est une source d'instabilité permanente pour les relations inter­
nationales et, par conséquent, pour les relations d'affaires entre l'Est et l'Ouest, 
ce qui oblige les partenaires à rechercher les moyens de réorganiser l'économie 
mondiale sur des bases démocratiques. 

E n fixant ses principaux objectifs, le Conseil d'assistance économique mutuelle 
s'est donné pour tâche d'égaliser progressivement le niveau du développement 
économique des pays membres de l'organisation. L a suppression de l'écart entre 
les niveaux de développement économique répond aux intérêts des pays moins 
développés c o m m e à ceux des États ayant atteint un degré de développement plus 
élevé. Pour ces derniers il s'agit non seulement de considérations d'ordre moral mais 
aussi de motivations purement économiques. E n effet, si l'écart est trop sensible, il 
est plus difficile pour les pays plus développés de profiter des avantages de la division 
internationale du travail, en particulier de la spécialisation internationale et de la 
coopération en matière de production. 

Il est clair que l'égalisation suppose une croissance économique plus rapide 
dans les pays dont le niveau de développement est encore insuffisant. Considérant 
la réduction de l'écart c o m m e u n objectif international c o m m u n , les pays membres 
du C A E M partent aussi du principe selon lequel il faut, pour atteindre cet objectif, 
mobiliser au m a x i m u m les réserves internes de croissance économique dans les pays 
moins développés. L'aide internationale et des conditions favorables à la division 
internationale du travail peuvent accroître sensiblement l'efficacité des efforts 
nationaux mais ne peuvent s'y substituer. 

Toutes autres conditions étant égales, les pays à faible niveau de développe­
ment ont des possibilités supplémentaires d'assurer leur croissance ; c'est ce qu 'on 
appelle, dans le langage économique, 1' « effet de démarrage ». Ces pays n'ont pas 
à gravir obligatoirement toutes les étapes qu'ont dû franchir en leur temps les pays 
développés; ils peuvent profiter des résultats les plus récents du progrès scientifique 
et technique, assimiler l'expérience acquise par d'autres sans en répéter les erreurs 
et sans faire les frais des innovations. Cependant, cet avantage ne devient probant 
que lorsque l'accumulation a atteint u n niveau assez élevé. L'expérience acquise 
par les pays membres du C A E M indique qu'en règle générale la part d'accumulation 
dans le revenu national des pays qui ont hérité d'une économie arriérée était plus 
forte que celle des autres, c o m m e le démontre le tableau 1. 

Il va sans dire que le niveau relativement plus élevé de l'accumulation en 
Bulgarie, en Hongrie, en Pologne et en Mongolie n'est pas en soi une preuve d'un 
taux particulièrement élevé de développement économique. E n outre, par suite des 
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T A B L E A U 1. Part du fonds d'accumulation dans le revenu national de plusieurs pays membres 
du C A E M (de 1950 à 1974") 

Pays 

Bulgarie 
Hongrie 
République démocratique 

allemande 
Mongolie 
Pologne 
URSS 
Tchécoslovaquie 

a. Planovoe hozjajstvo (Économie 
b. 1952. 

1950 

20,0» 
23,1 

8,5 
— 
21,1 
23,9 
17,1 

planifiée), 1976, n" 11, 

1960 

27,4 
23,1 

18,1 
30,4 
24,2 
26,8 
17,7 

p . 76. 

1970 

29,2 
27,2 

24,0 
32,7 
27,9 
29,5 
27,0 

1974 

30,8 
30,2 

22,8 
34,8 
37,3 
28,0 
28,6 

différences entre les systèmes internes de la formation des prix, la comparaison des 
taux d'accumulation n'est pas toujours rigoureuse. Tout dépend de l'usage qu 'on fait 
de l'accumulation et de l'efficacité économique des investissements. Les pays enu­
meres ci-dessus ont réussi à accélérer leur taux de croissance grâce à une concen­
tration des investissements dans les secteurs modernes de la production industrielle. 
L'industrialisation — et, dans certains pays, une industrialisation accélérée — a 
permis aux pays membres du C A E M qui, dans le passé, avaient enregistré u n retard 
dans leur développement économique, d'accroître sensiblement, et dans des délais 
records, la productivité du travail social et d'améliorer la structure sectorielle de 
l'économie nationale. 

Cela dit, l'effet des facteurs internationaux dans le processus de nivellement 
du développement économique des pays socialistes est loin d'être négligeable. E n 
effet, il existe entre les facteurs endogènes et les facteurs exogènes une corrélation 
dialectique dont l'essentiel peut se résumer ainsi : la mobilisation des sources 
endogènes de croissance économique des pays moins développés ne peut être 
efficace en l'absence de facteurs exogènes favorables. Il ne suffit pas d'importer des 
biens d'équipement et de la technologie pour créer une industrie moderne, encore 
faut-il pouvoir disposer de marchés extérieurs stables qui puissent absorber les 
produits fabriqués. 

L'histoire de l'économie mondiale offre de nombreux exemples d'États d u 
tiers m o n d e o ù des relations inéquitables dans les échanges internationaux et les 
inégalités de la division internationale du travail ont eu pour effet de maintenir des 
structures économiques et sociales arriérées. Dès sa création, le Conseil d'assistance 
économique mutuelle a appliqué systématiquement une politique visant à créer des 
conditions de coopération propices au nivellement d u développement économique 
de ses membres . Soucieux de réaliser une organisation optimale de la production, 
aussi bien dans le cadre de l'économie nationale de chaque pays que dans celui du 
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conseil pris dans son ensemble, les pays membres du C A E M ont développé et 
continuent à développer la spécialisation et la coopération internationales en 
matière de production. A cette fin, certains pays industrialisés renoncent parfois 
à la fabrication de tel ou tel type de produit ou freinent sa production dans l'intérêt 
des pays moins développés. C'est précisément grâce à cette approche que la Bulgarie 
a pu intensifier la production de plusieurs grandes industries qui travaillent pour 
l'exportation. Elle exporte 95 % de tous les chariots électriques fabriqués dans le 
pays, 96 % de palans électriques, 64 % de moteurs électriques, une forte proportion 
de machines à découper les métaux, de machines agricoles et de produits chimiques. 

Le transfert gratuit, ou à des conditions avantageuses, de documentation 
technique, d'échantillons d'équipements modernes, la cession de licences et d'études 
d'ingénierie présentent aussi une importance capitale pour l'industrialisation des 
pays moins développés. Selon les estimations dont on dispose, l'Union soviétique 
a transmis aux pays socialistes une documentation scientifique et technique dont le 
coût (aux prix du marché capitaliste mondial) s'établit entre 9 et 12,5 milliards de 
roubles2. 

Outre l'échange de licences et de documentation technique, les pays du C A E M 
procèdent à une mise en c o m m u n de leur potentiel scientifique et technique, ce qui 
leur permet de trouver une solution c o m m u n e à tel ou tel problème, grâce à une 
coordination des projets de recherches scientifiques et de R & D et'à la création de 
centres de recherche internationaux3. Il est certain qu'une coopération dans le 
domaine de la science et de la technique, sous toutes ses formes, permet aux pays 
socialistes moins développés d'économiser une grande partie de leurs ressources 
nationales et d'élever la qualité technique de leur production. 

L a coopération en matière de crédit entre les États membres du C A E M est 
aussi u n facteur important, car il favorise l'accroissement de l'accumulation dans 
les pays moins développés. Les prêts consentis mutuellement à des conditions par­
ticulièrement avantageuses sont souvent remboursés au moyen de livraisons de 
produits fabriqués par les entreprises qui ont été construites grâce à ces prêts. 

Le programme global d'intégration économique socialiste, adopté par les 
pays du C A E M en 1971 prévoit des mesures spéciales pour accélérer l'expansion 
et accroître l'efficacité de l'économie de la République populaire de Mongolie. Il 
s'agit notamment de la construction et de l'exploitation en c o m m u n , sur le territoire 
de la Mongolie, d'installations industrielles et autres par les pays membres inté­
ressés du C A E M , d'une assistance pour que la Mongolie puisse atteindre les capa­
cités nominales, de lui consentir des crédits à des conditions favorables, d'appliquer 
dans certains cas des prix d'encouragement pour son commerce extérieur de pro­
duits agricoles et de produits de transformation, d'une assistance visant à accélérer 
les progrès de la science et de la technologie en Mongolie, par la formation d'un 
personnel national, et de l'octroi, dans certains cas, d'une aide sans contrepartie4. 

Grâce à l'orientation de leur politique vers des buts précis, les pays membres 
du C A E M ont beaucoup contribué à trouver des solutions concrètes au problème 
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T A B L E A U 2 . Mouvement des coefficients de variation de certains indicateurs du développement 
économique des pays européens membres du C A E M a 

Coefficient de variation de la 
production par rapport au revenu 
national : 

Industrie 
Agriculture et sylviculture 

1950 

0,25 
0,36 

1955 

0,23 
0,27 

1960 

0,19 
0,29 

1965 

0,16 
0,31 

1970 

0,13 
0,26 

1974 

0,11 
0,24 

Coefficient de variation du rapport 
entre les biens d'équipement 
et la main-d'œuvre 0,57 0,52 0,48 0,44 0,36 0,31 

Coefficient de variation 
des niveaux de productivité 
du travail social 0,34 0,29 0,28 0,25 0,24 0,21 

Coefficient de variation 
des niveaux du revenu national 
par habitant 0,34 0,33 0,32 0,23 0,20 0,16 

a. Voprosy ekonomiki, 1976, n° 4, p . 51, 52, 54, 55. 

q u e pose l'égalisation de leur développement économique . Il suffit pour s'en rendre 
c o m p t e d 'examiner des indicateurs tels que le rapport entre les niveaux de la pro­
ductivité sociale d u travail (montant d u revenu national par travailleur occupé à la 
production de biens matériels), le rapport entre les niveaux d u revenu national par 
habitant, etc. N o u s avons tenté d'illustrer le processus d'égalisation à l'aide de 
coefficients de variation exprimés sous forme de rapport entre l'écart type des 
valeurs extrêmes et la valeur m o y e n n e de l'indicateur considéré (tableau 2) . 

Les données d u tableau 2 témoignent d u nivellement constant des degrés d u 
développement économique des pays européens membres du C A E M . 

Les événements des années récentes montrent l'importance cruciale que revêt 
l'approvisionnement de l'industrie de tous les pays du m o n d e en énergie et en matières 
premières, alors que ces ressources sont très inégalement réparties et s'épuisent 
rapidement. Il suffit de rappeler que sur la quantité totale de matières premières 
minérales extraites durant les cent dernières années (1876-1975), les pourcentages 
des extractions correspondant au dernier quart de siècle (1951-1975) s'établissent 
c o m m e suit : près de 47 % de charbon, près de 58 % de minerai de fer, 81 % de 
pétrole et plus de 95 % de gaz naturel5. E n raison de la limitation des ressources 
et de la très forte progression des besoins, on commence à exploiter des gisements 
plus pauvres et d'accès difficile, ce qui augmente le coût de l'extraction des matières 
premières et sources d'énergie. 
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Le problème de l'énergie et des combustibles est au centre des préoccupations 
du C A E M . Dans la région correspondante, l'approvisionnement des différents pays 
socialistes en énergie, en combustibles et en matières premières est assuré en grande 
partie par leurs propres ressources. O n sait que la crise de l'énergie qui s'est produite 
entre 1973 et 1975 n'a pratiquement pas touché les pays membres du C A E M dont 
l'expansion économique s'est poursuivie pendant cette période de manière dyna­
mique et constante. Cela ne signifie pas pour autant que le problème des combustibles 
et de l'énergie ne concerne en rien ce groupe de pays. 

L a coopération économique et la division internationale du travail jouent un 
rôle capital dans l'approvisionnement des pays membres du C A E M en pétrole, 
gaz, charbon et énergie électrique. Or, à mesure que leurs besoins augmentaient, les 
modes de division du travail et les formes de coopération adoptés dans le cadre 
du C A E M se sont révélés insuffisamment efficaces. 

C'est ainsi qu'en 1975 la consommation totale d'énergie dans les pays 
membres du C A E M (à l'exclusion de l 'URSS) était d'environ 580 millions de tonnes 
de combustible de référence dont 70 % ont été produits dans ces pays. O n prévoit 
qu'en 1980 les besoins en énergie s'établiront à 780 millions de tonnes de combus­
tible de référence, dont 6 0 % seulement seront produits sur place; en 1990 ces 
besoins seront de l'ordre d'un milliard de tonnes alors que la production intérieure 
baissera, passant de 70 à 50 %6. 

Les besoins énergétiques croissants des pays membres du C A E M sont satis­
faits en majeure partie par des importations de pétrole, de gaz et d'énergie électrique 
en provenance de l'Union soviétique. O n prévoit qu'en 1976-1980 ce pays livrera 
aux autres membres du C A E M 800 millions de tonnes de combustible de référence, 
soit 43 % de plus qu'au cours des cinq années précédentes. Le pétrole et les produits 
pétroliers entreront pour une moitié environ dans ces livraisons7. 

C'est l'Union soviétique qui livre aux pays membres du C A E M les quantités 
de minerai de fer qui leur sont nécessaires. Si, en 1975, ses livraisons ont représenté 
21 millions de tonnes d'équivalent métal, on prévoit qu'en 1980 elles s'établiront 
à 26 millions de tonnes et, en 1990, pourraient atteindre, d'après les prévisions 
actuelles, 40 millions de tonnes. 

Bien que l'Union soviétique dispose de ressources considérables en combus­
tibles et en minerai, une progression constante de leurs exportations se heurte à des 
limites objectives. L a partie européenne de l'Union soviétique souffre d'un déficit 
de combustibles qui doit être comblé par les ressources de la Sibérie, et les régions 
orientales de l ' U R S S deviennent la source principale du pétrole et de gaz destiné à 
l'exportation. Le transport et la mise en valeur de territoires vierges et peu peuplés 
exigent des investissements énormes. Étant donné les quantités de pétrole, de 
minerai et de certaines autres matières premières extraites et exportées, il est certain 
que ces ressources ne sont ni illimitées, ni inépuisables. Autrement dit, il faut, si 
l'on veut satisfaire les besoins des pays membres du C A E M en combustibles et en 
métaux, revoir les schémas de la division internationale du travail et les relations 
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économiques entre l ' U R S S et les autres membres du C A E M . Le problème des 
combustibles et des matières premières doit être résolu désormais non pas isolément 
mais conjointement avec d'autres branches de l'industrie, notamment la construc­
tion mécanique, compte tenu des dépenses nécessaires et de leurs remboursements, 
des possibilités de coopération avec les pays en développement, etc. Ces questions 
exigent la mise au point d'une stratégie à long terme qui soit scientifiquement fondée 
et convenue entre les différents pays. 

Les pays membres du C A E M s'unissent fréquemment pour financer et 
construire des entreprises d'extraction en vue de stimuler l'exportation de certaines 
catégories déficitaires de matières premières et de combustibles. C'est ainsi que, 
durant la période quinquennale (1976-1980), on prévoit de construire sur le territoire 
des différents pays membres du C A E M plusieurs grandes entreprises dont le coût 
total est estimé à 9 milliards de roubles convertibles; huit de ces entreprises et 
installations seront implantées sur le territoire de l ' U R S S : la fabrique de cellulose 
d'Oust'-Ilimsk, le combinat d'amiante de Kiembaï, des entreprises d'extraction de 
minerai de fer et de production de ferro-alliages, le gazoduc reliant Orenbourg à la 
frontière occidentale de l ' U R S S , la ligne de transport d'électricité à haute tension 
Vinnitza ( U R S S ) - Albertirsa (Hongrie). A partir du m o m e n t où ces installations 
seront mises en exploitation (fin de la période quinquennale indiquée et au-delà), 
l ' U R S S fournira aux pays participants, en sus des livraisons habituelles, 15,5 mil­
liards de mètres cubes de gaz naturel, plus de 9 millions de tonnes de minerai de fer, 
près de 200 000 tonnes de différents ferro-alliages, plus de 200 000 tonnes de cellu­
lose sulfatée, près de 180 000 tonnes d'amiante, plus de 6 milliards de kilowattheures 
d'électricité3. 

Il est certain que, pour résoudre leurs problèmes d'approvisionnement en 
combustibles et en énergie, les pays du C A E M doivent conjuguer leurs efforts non 
seulement en augmentant la production d'énergie primaire et de matières premières 
grâce, notamment, à l'exploitation de gisements relativement pauvres, mais aussi en 
rationalisant leur consommation, en réduisant, par exemple, la quantité de combus­
tible de référence nécessaire pour produire u n kilowattheure d'électricité (dans les 
pays du C A E M cet indicateur est de l'ordre de 450 g, alors qu'en U R S S il est de 
330 g). Il s'agit désormais de prendre des mesures coordonnées pour améliorer les 
procédés de raffinage du pétrole et augmenter la production de produits pétroliers 
blancs, d'intensifier la production d'énergie nucléaire et, par voie de conséquence, 
la construction de réacteurs, d'élaborer, dans les pays membres du C A E M , une 
politique structurelle en vue d'abaisser la consommation d'énergie et de matières 
premières nécessaires à la fabrication du produit social, de construire des lignes de 
transport d'électricité et d'implanter les industries grosses consommatrices d'énergie 
à proximité des sources d'énergie bon marché (notamment dans les régions orien­
tales de l 'URSS) , etc. 

C'est grâce au programme intégré à long terme des pays membres du C A E M 
qu'il a été possible de coordonner et d'orienter vers u n objectif précis toutes les 
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mesures prises par ces pays, aussi bien à titre individuel qu'à titre collectif. C o m m e 
on l'a déjà indiqué, ce programme a été adopté en 1971. A l'heure actuelle, il trouve 
son expression concrète dans des programmes spéciaux de coopération à long terme, 
établis pour les secteurs clés de la production. L a réalisation de ces programmes sera 
la preuved'une intensification du processusd'intégrationéconomiqueinternationale. 

L'expérience acquise par le Conseil d'assistance économique mutuelle dans 
l'organisation d'une coopération internationale méthodique, en vue de résoudre le 
problème de l'approvisionnement en combustibles et en matières premières est, sous 
bien des rapports, riche d'enseignements. Elle montre que, malgré leur complexité, 
ces problèmes peuvent être résolus avec le temps sans que les intérêts de tel ou tel 
participant soient lésés. Il faut noter cependant que si les prix pratiqués dans les 
échanges entre les pays membres du C A E M , pour les combustibles et les matières 
premières, suivent les tendances à long terme des prix mondiaux, ils ne sont pas 
subordonnés aux fluctuations de caractère spéculatif et conjoncturel. Sur le marché 
des pays membres du C A E M , les prix du pétrole n'ont pas subi de hausse brutale 
à la fin de 1973 et en 1974. 

O n pourrait mentionner un autre problème international important dont la réso­
lution suscite un vif intérêt chez les pays membres du Conseil d'assistance écono­
mique mutuelle. Il s'agit de la protection de l'environnement. Le C A E M coordonne 
et oriente les efforts des pays membres dans ce domaine. 

Les pays membres du C A E M établissent les normes maximales admissibles 
de la concentration des substances nocives dans les réservoirs d'eau et dans l'atmo­
sphère, construisent de nombreuses installations d'épuration de types divers, éla­
borent et appliquent des procédés technologiques fondés sur des principes nouveaux, 
selon lesquels les matières premières sont utilisées à plusieurs fins sans production 
de déchets industriels. Dès 1964, le plan intégré du C A E M pour la coordination de 
la recherche prévoyait une étude sur la « Protection des bassins hydriques et atmo­
sphériques contre la pollution par des substances nocives ». E n 1971, sept pays 
socialistes d'Europe ont conclu un accord de coopération scientifique et technique 
sur le problème global posé par 1' « élaboration de mesures de protection de la 
nature » qui prévoyait la coordination des recherches sur six problèmes principaux 
subdivisés en trente-neuf thèmes concrets; en 1973, fut créé, au sein du Comité 
du C A E M pour la coopération scientifique et technique, un Conseil de la protection 
et de l'amélioration de l'environnement; enfin, en octobre 1974, le Comité exécutif 
du C A E M a adopté un Programme général élargi de coopération entre les pays 
membres du C A E M et la Yougoslavie jusqu'en 1980 pour la protection et l'amé­
lioration de l'environnement et pour l'utilisation rationnelle des ressources natu­
relles. Le problème est abordé dans une perspective pluridisciplinaire et l'étude porte 
sur les aspects socio-économiques, administratifs, juridiques et pédagogiques de la 
protection du milieu ambiant; la sauvegarde des écosystèmes et du paysage; la 
protection de l'atmosphère contre la pollution par les substances nocives ; les aspects 
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météorologiques de la pollution atmosphérique; la lutte contre le bruit et les 
vibrations ; la protection de l'eau contre la pollution; l'assainissement et l'utilisation 
des déchets ménagers, industriels, agricoles, etc.; la protection contre la radio­
activité; l'élaboration de plans d'aménagement des villes, des zones suburbaines et 
des établissements humains, compte tenu de la protection et de l'amélioration de 
l'environnement; la protection du sous-sol et l'utilisation de ses ressources. 

L'expérience de la coopération entre les pays membres du C A E M en matière 
de recherche scientifique et d'études d'ingénierie orientés vers la protection de 
l'environnement montre que ces problèmes ont été résolus de manière efficace sur 
le plan international. Qu'il suffise de dire que durant la période 1971-1975, plus 
de 500 études consacrées à l'ensemble de ces problèmes scientifiques et techniques 
ont pu être menées à bien dans le cadre du C A E M 9 . 

Il va sans dire qu'on peut citer beaucoup d'autres exemples pour illustrer la politique 
adoptée par le Conseil d'assistance économique mutuelle à l'égard de certains pro­
cessus internationaux d'ordre général. Les méthodes planifiées de gestion écono­
mique et de coopération internationale, employées dans le cadre du C A E M , 
permettent aux pays du socialisme de résoudre de manière satisfaisante de n o m ­
breux problèmes économiques du m o n d e moderne. Cependant, le C A E M ne reste 
pas isolé du reste du m o n d e . Le désir de participer activement aux relations écono­
miques mondiales est devenu pour les pays socialistes l'un des éléments les plus 
importants des programmes à long terme de leur expansion nationale et de leur 
souci de renforcer la paix dans le m o n d e . Peu de spécialistes occidentaux se ris­
queront à affirmer aujourd'hui que le socialisme, dans ses principes m ê m e s , est 
orienté vers u n développement autarcique et vers un isolement maximal par rapport 
à la vie économique mondiale. D e plus en plus nombreux sont, en Occident, les 
h o m m e s politiques lucides qui prennent conscience de l'absurdité des barrières 
artificielles dans les relations avec les États socialistes et du refus de profiter des 
avantages que peut leur offrir une coopération commerciale avec ces pays. 

B o n gré, mal gré, on ne saurait espérer parvenir à une solution constructive 
des problèmes mondiaux sans la participation des pays socialistes et aux dépens 
de leurs intérêts. Telle est la réalité du m o n d e contemporain. C'est elle qui c o m m a n d e 
la coopération entre les pays à systèmes différents, notamment entre les associations 
économiques intégrées qu'ils ont respectivement créées. 

[Traduit du russe] 

Notes 

1 Les membres du C A E M sont : l 'URSS, la Bulgarie, 2 Sodruzestvo Socialistiêeskoe, p . 126, Moscou, 1973. 
la Hongrie, la République démocratique aile- 3 C'est ainsi qu'un plan coordonné pour la pé-
mande, Cuba, la Mongolie, la Pologne, la riode 1971-1975 comprenait plus de 290 pro­
Roumanie et la Tchécoslovaquie. E n vertu blêmes scientifiques et techniques et de thèmes 
d'un accord spécial de coopération, la Y o u - indépendants aussi bien intersectoriels que 
goslavie prend part aux travaux de bon sectoriels. Dans le m ê m e temps, les pays 
nombre de ses organes. membres du C A E M et la Yougoslavie ont 



382 O. T. Bogomolov 

Notes (suite) 

établi, sur le plan bilatéral, une liste de 
2 500 problèmes et thèmes pour les sou­
mettre à une. étude commune. Planovoe hoz-
jajstvo, n° 12, p. 112, 1976. 

4 Kompleksnaja programma dalnejSego uglublenija i 
SoverSenstvovanija sotrudnicestva i razvitija 
socialisticeskoj êkonomiëeskoj integracii stran-
élenov SEV [Programme global visant à ren­
forcer et à améliorer la coopération et le dé­
veloppement de l'intégration économique 

socialiste des pays membres du C A E M ] , 
p. 15 et 16, Moscou, 1971. 

6 Planovoe hozjajstvo, n° 9, p. 43, 1976. 
6 Planovoe hozjajstvo, n° 6, p. 18, 1975. 
7 Êkonomiceskoe sotrudnicestvo stran-clenov SEV 

[Coopération économique entre les pays 
membres du C A E M ] , n° 1, p. 47, 1975. 

8 Planovoe hozjajstvo, n° 6, p. 33, 1976. 
9 MÈ i MO, n° 1, p. 123, 1977. 



Les déterminants 
de l'investissement japonais 
en Asie du Sud-Est 

Kunio Yoshihara 

N o u s étudierons, dans le présent article, les déterminants des investissements 
directement réalisés à des fins de production par les entreprises manufacturières 
dans l'Asie du Sud-Est, ce terme désignant la République de Corée, Taïwan, 
Hong-kong et les cinq pays de l'Association for South East Asian Nations, A S E A N 
(Thaïlande, Malaisie, Singapour, Philippines et Indonésie). A la fin de l'exercice 
financier 1975, 65 % d u nombre total des investissements japonais à l'étranger 
(40 % en valeur) se trouvaient concentrés dans ces pays; la région qui nous occupe 
ici est donc celle qui connaît la plus forte concentration d'investissements japonais. 

Cadre décisionnel 

U n e étude qui ne porterait que sur l'investissement à l'étranger et sur les facteurs 
qui le favorisent ne serait pas totalement instructive, car si l'on peut expliquer les 
raisons pour lesquelles les industriels japonais ont investi à l'étranger, on doit 
pouvoir également expliquer pourquoi leur choix ne s'est pas porté sur d'autres 
solutions. Ainsi, toute théorie de l'investissement à l'étranger doit exposer par 
ailleurs les autres choix possibles et indiquer les raisons pour lesquelles l'investis­
sement à l'étranger a été considéré c o m m e la politique à appliquer. 

U n e autre solution vient en effet facilement à l'esprit : l'exportation. Si u n 
industriel qui a exporté ses produits vers un pays investit dans ce pays pour appro­
visionner son propre marché, l'investissement remplace l'exportation. Dès lors, les 
raisons pour lesquelles il choisit l'investissement et décide de ne plus exporter 
sont interdépendantes. 

Mais, c o m m e l'a souligné R . Caves, il peut choisir une troisième solution1. 
Il peut décider ne pas investir et de ne pas exporter, mais de vendre une licence de 

Kunio Yoshihara est maître de conférences au Centre for Southeast Asian Studies, à V Université de 
Kyoto, 46, Shimoadachi-cho, Yoshida, Sakyo-ku, Kyoto (Japon). Il a publié de nombreux articles 
et deux livres : Foreign Investment and Domestic Response: A Study of Singapore's Indus­
trialization (1976) et Japanese Investment in Southeast Asia (1978). 
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fabrication à u n industriel du pays où il était jusque-là exportateur. Dans ce cas, 
le niveau de sa production dans son propre pays diminuera à concurrence de la 
perte du marché d'exportation, son niveau d'investissement à l'étranger restera 
constant, mais les droits qu'il percevra au titre de sa licence augmenteront. Étant 
donné qu 'un industriel s'intéresse moins à la production pour elle-même qu'aux 
revenus et bénéfices qu'il en tire, l'octroi de licences constitue une solution de rem­
placement importante, dont il faut tenir compte lorsqu'on veut bâtir une théorie de 
l'investissement à l'étranger. E n conséquence, pour expliquer les raisons de l'inves­
tissement à l'étranger, il faut aussi pouvoir montrer pourquoi celui-ci est préférable 
aux deux autres solutions, c'est-à-dire l'octroi de licences et l'exportation. Malgré 
tout, ce schéma n'est pas assez général pour expliquer l'investissement japonais 
en Asie du Sud-Est. 

Il y a d'abord le fait que l'investissement à l'étranger ne constitue pas tou­
jours un substitut à l'exportation. Lorsque l'on considère l'un et l'autre c o m m e 
les deux branches d'une m ê m e alternative, cela suppose que l'exportation a été la 
première solution retenue et qu 'on envisage de la remplacer par l'investissement. 
Dans la pratique cependant une partie des investissements réalisés dans les zones 
« franches » de certains pays d'Asie du Sud-Est n'avait pas pour but de remplacer 
les exportations, car il s'agissait de choisir non pas entre exporter et investir à 
l'étranger, mais entre produire au Japon et produire au-dehors. N o u s devons par 
conséquent considérer, d'une part, notre production à l'étranger (dont l'augmen­
tation représente l'investissement), d'autre part, notre production intérieure (dont 
une part peut être exportée) et, enfin, l'octroi de licences c o m m e les trois solutions 
fondamentales qui s'offrent à nous. 

Il faut néanmoins définir plus précisément ce qu 'on entend par production 
intérieure. Prenons par exemple le cas des filatures japonaises qui ont perdu peu à 
peu leur place sur les marchés d'exportation au cours des dernières décennies. 
Il semble que la plupart, confrontées en Asie du Sud-Est à une politique de 
substitution des importations par la production locale, aient voulu investir dans 
ces pays pour tirer profit de leur savoir-faire technologique, mais cette tentative 
s'est heurtée à de très sérieux obstacles. L'octroi de licences n'était pas, lui non 
plus, une solution viable, sauf pour les fibres synthétiques, étant donné que les 
produits textiles sont des produits naturels. Dès le début des années cinquante, 
l'avenir des filatures était sombre. Pour sortir de cette situation difficile, elles ont 
décidé de se diversifier et d'étendre leurs activités à des secteurs non textiles. N o u s 
devrons alors étudier la quatrième possibilité qui s'offre à l'entreprise, c'est-à-dire 
diversifier ses activités et limiter sa production intérieure à celle de son produit 
principal2. C'est pourquoi la production effectuée à l'étranger doit être inter­
prétée en termes de produit principal ou de produits qui y sont liés verticalement3. 

Il faut aussi tenir compte du fait que, lorsqu'une entreprise voit diminuer ses 
ventes, elle peut décider de retirer une partie de ses ressources productives de sa 
production courante et, au lieu de diversifier ses activités, réaliser la partie en 
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question et déposer la s o m m e ainsi obtenue à u n compte bancaire portant intérêt 
ou l'investir dans l'achat de titres. E n mettant les choses au pire, elle peut m ê m e 
décider de se retirer complètement des affaires et de vivre du revenu du capital 
qui lui reste, jusqu'au m o m e n t où elle décidera, si elle le fait u n jour, de se lancer 
dans de nouvelles activités. Quand il s'agit de grandes firmes, il est vraisemblable 
qu'elles s'efforceront surtout de diversifier leurs activités, alors que, pour beaucoup 
de petits industriels japonais qui ne jouissent pas d'une situation de monopoles, la 
seule solution concevable consistera souvent à « vivre de leurs rentes » en attendant 
de trouver un nouveau créneau. Les petites firmes ayant des structures plus souples, 
ces « vacances » représentent pour elles une solution viable. Dans le cadre de la 
présente étude, nous examinerons cette dernière possibilité combinée avec l'octroi 
de licences c o m m e une « activité créative de revenu non lié à la production »4. 

U n e entreprise qui voit diminuer ses ventes se trouve aux prises avec u n 
problème majeur : celui de savoir à quoi réaffecter une certaine partie de ses 
ressources. Pour répondre à cette question, elle peut comparer la rentabilité de 
différentes solutions qui s'offriront à elle. Aussi longtemps que la rentabilité d'une 
solution n'affectera pas celle des autres, elle pourra affecter ses ressources de telle 
manière que les rentabilités marginales respectives Péquilibreront. Mais la situation 
se compliquera lorsque la rentabilité d'une solution se trouvera modifiée par une 
autre solution. 

U n bon exemple à cet égard est celui de l'investissement vertical, où la 
production de l'étranger vient compléter la production intérieure. Dans ce cas, 
m ê m e si les ressources supplémentaires affectées à la production à l'étranger ont 
un rendement inférieur à celui d'activités créatrices d 'un revenu non lié à la pro­
duction ou à celui d'une activité de diversification, il y aura investissement si cet 
investissement a des effets bénéfiques sur la rentabilité de la production intérieure. 
Si la production à l'étranger augmente pendant que la production intérieure reste 
constante, ou augmente également, il faudra ralentir l'activité créatrice de revenu 
non lié à la production ou les activités de diversification, étant donné que le 
montant total des ressources de l'entreprise doit rester constant. 

N o u s avons présenté la production à l'étranger, la production intérieure, 
les activités créatrices de revenu non lié à la production et la diversification c o m m e 
diverses solutions possibles, mais ce terme de « solution » est impropre, car il 
sous-entend qu'elles s'excluent mutuellement, alors que dans la pratique elles sont 
souvent appliquées simultanément. M ê m e dans le cas d'une réaffectation marginale 
des ressources, il faut tenir compte du fait qu'il peut être nécessaire d'augmenter le 
niveau de plusieurs activités pour compenser la baisse d'une autre. Il semble donc 
préférable de les considérer c o m m e des activités distinctes, dont on peut aug­
menter, maintenir ou réduire le niveau, mais qu 'on ne peut faire varier simul­
tanément le niveau des ressources devant rester fixe. 

Dans le cas d'une affectation marginale des ressources, on peut, si ces quatre 
activités sont indépendantes les unes des autres, résoudre le problème de la 
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maximisation en équilibrant leurs rentabilités marginales. Mais ces activités étant 
parfois complémentaires, il faut tenir compte de leur interaction. Pour tourner la 
difficulté, on peut considérer la rentabilité globale de l'entreprise et équilibrer les 
contributions marginales que l'extension des diverses activités apporte à cette 
rentabilité. N o u s considérerons ici que ce sera le cadre décisionnel de base de 
l'entreprise. 

Barrières à l'investissement étranger 

M ê m e si une entreprise estime intéressant d'investir à l'étranger, il se peut que des 
obstacles, sous la forme de réglementations officielles, contrarient ses projets. 
D e nombreux économistes, il est vrai, ont tendance à analyser de manière sensi­
blement identique l'investissement intérieur et l'investissement à l'étranger, mais 
nous ne devons pas oublier que ce dernier soulève des problèmes de devises et 
qu'il oblige à franchir des frontières nationales. Si ces difficultés peuvent sembler 
relativement secondaires pour des pays c o m m e les Etats-Unis, dont l'influence 
politique s'est fait fortement sentir dans de nombreux pays, et dont la monnaie 
est la monnaie de réserve internationale, elle est loin de l'être pour les sociétés japo­
naises dont les investissements à l'étranger se sont heurtés à de nombreux obstacles5. 

L'obstacle principal tenait à la situation de la balance des paiements. L a 
capacité d'exportation du Japon ayant été considérablement amoindrie, sa balance 
des paiements a eu tendance à être déficitaire pendant de nombreuses années après 
la guerre. C e n'est que vers le milieu des années soixante que sa balance des 
paiements a commencé à se redresser et que ses entreprises ont pu obtenir plus 
facilement des devises pour leurs investissements à l'étranger. Il a fallu néanmoins 
attendre 1971 pour qu'intervienne une libéralisation complète de l'investissement 
à l'étranger. Jusque-là, le gouvernement japonais, très préoccupé par la situation 
globale de la balance des paiements, avait bloqué u n certain nombre de projets 
d'investissements à l'étranger. 

L'investissement à l'étranger a aussi ceci d' « étranger » qu'il doit franchir 
des frontières nationales. Le pays vers lequel peut être dirigé l'investissement a ses 
propres lois sur lesquelles repose son système économique, et il n'y a aucune 
raison pour que ces lois soient favorables aux entreprises japonaises qui vou­
draient investir dans ce pays. E n fait, le climat en Asie du Sud-Est était très peu 
propice aux investisseurs japonais; il importe donc d'étudier comment ce climat 
défavorable s'est instauré et c o m m e n t il s'est ensuite modifié6. E n plus des barrières 
que rencontre tout investisseur étranger, l'investisseur japonais a dû faire face à des 
problèmes particuliers. L a reprise m ê m e des relations diplomatiques avec les pays 
d'Asie du Sud-Est a été u n élément d'une importance considérable : il fallait, en 
effet, pour que les cadres et les techniciens japonais puissent entrer dans ces pays, 
que ces derniers, qui avaient beaucoup souffert de la guerre du Pacifique, admettent 
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que le Japon était devenu une nation nouvelle, qu'il avait condamné sa politique 
d'avant guerre et qu'il s'était engagé à devenir un pays pacifique. Le rétablis­
sement des relations diplomatiques a été la première et indispensable étape dans 
cette direction bien qu'elle ne fût pas évidemment suffisante pour ouvrir la voie 
aux investissements japonais; dans le cas des Philippines, par exemple, des senti­
ments anti-japonais persistèrent m ê m e après que les liens diplomatiques avaient 
été renoués entre les deux pays. 

Avec l'apparition de nouveaux problèmes, et à mesure que le souvenir du 
passé s'estompait, les gouvernements d'Asie du Sud-Est se montrèrent peu à peu 
plus favorables aux investisseurs japonais ; la génération qui avait peu connu la 
guerre, ou seulement par ouï-dire, devenait une force politique importante. Il 
semble aussi que certains gouvernements d'Asie du Sud-Est aient éprouvé dès 
cette époque le besoin d'accueillir les investissements japonais pour surmonter 
leurs propres difficultés économiques. 

Les difficultés pour le Japon ont été dues en partie à la montée des nationa­
lismes. L a plupart des pays d'Asie du Sud-Est qui, avant guerre, avaient été des 
colonies, accédèrent à l'indépendance et se mirent à élaborer leurs propres stratégies 
de développement. Certains prirent le socialisme pour base idéologique de leur 
développement et refusèrent les investissements étrangers qu'ils considéraient 
c o m m e une tentative, de la part des pays développés, de perpétuer leur exploi­
tation. Il devint impossible d'investir dans ces pays et, m ê m e dans d'autres, 
l'investissement étranger allait être plus ou moins limité. 

Vers le milieu des années soixante, quelques événements favorables se produi­
sirent. C e furent d'abord Taïwan et la République de Corée qui commencèrent à 
privilégier l'industrialisation orientée vers l'exportation et à encourager l'établis­
sement d'une aire de « franche » circulation où la réglementation gouvernementale 
concernant les exportations serait réduite au m i n i m u m . Puis ce fut le tour de la 
Malaisie et des Philippines qui appliquèrent la m ê m e politique et enfin, après 1965, 
l'Indonésie adopta une attitude favorable à l'investissement étranger. 

L'augmentation des investissements japonais en Asie du Sud-Est à partir 
d u milieu des années soixante peut donc être en partie imputée à une amélioration 
du climat, bien que ce concept soit ambigu et mette en jeu des phénomènes plus 
complexes que la simple réduction des barrières juridiques ou administratives. 
N o u s avons seulement voulu exposer ici les facteurs qui avaient empêché les 
entreprises japonaises d'appliquer une stratégie de l'investissement à l'étranger. 

Les déterminants de la rentabilité 

Cette suppression graduelle des obstacles a permis aux entreprises de faire de 
l'investissement à l'étranger une partie intégrante de leur stratégie, mais cette 
raison n'était pas suffisante : il fallait aussi que ces investissements fussent 
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rentables. Ainsi, la croissance des investissements japonais depuis une dizaine d'an­
nées doit s'expliquer par le fait que, tandis que les barrières à l'investissement 
étaient démantelées, la rentabilité de ces investissements s'améliorait. Quels fac­
teurs ont contribué à cette évolution? 

L ' u n de ces facteurs a été la croissance du marché. Certes, lorsqu'on parle 
de croissance du revenu par habitant, il faut bien reconnaître que les pays du 
Sud-Est n'ont pas tous obtenu les m ê m e s résultats, et que pour certains d'entre 
eux ces résultats ont m ê m e été assez maigres. Mais, si l'on considère que l'accrois­
sement démographique a été de l'ordre de 2 à 3 % pour l'ensemble de la région, 
on voit que le niveau du P N B a nettement augmenté, ce qui s'est traduit non 
seulement par une augmentation de la demande globale de biens manufacturés, 
mais aussi par une diversification de cette demande. 

Cette croissance du P N B a eu un effet sélectif sur la demande de biens m a n u ­
facturés et s'est ainsi fait sentir le plus nettement là où Télasticité-revenu était forte 
pour un faible niveau de revenu. Les investissements japonais ont été pour une large 
part consacrés à la production de ces biens mais, dans certains cas, ils ont eu pour 
résultat de stimuler les investissements d'intégration vers l'amont. 

L a production interne n'est pas nécessairement mise sur le marché parce que ce 
marché augmente, car il est parfois plus profitable d'exporter. Mais, c o m m e il peut 
être trop coûteux pour l'exportateur de transporter sa production jusqu'à ce 
marché, il a tendance à s'implanter à proximité de ce marché. U n type d'activité 
industrielle consistant en la prestation de services doit être situé près de la demande, 
car les frais de transport sont tels que cela ne vaut pas la peine de faire faire l'aller 
et retour aux matériels. Les pouvoirs publics peuvent, par ailleurs, imposer cer­
taines pratiques d'achat discriminatoires qui privilégient les biens produits sous 
leur juridiction dans le but d'encourager la croissance industrielle des pays et 
d'augmenter l'emploi. Tous ces facteurs concourent à ce que la production soit 
localisée près du marché 

L a deuxième raison qui explique la rentabilité accrue de l'investissement à 
l'étranger est la suivante : dans plusieurs secteurs industriels, les coûts de production 
étaient devenus plus élevés au Japon que dans les pays d'Asie du Sud-Est. Différents 
facteurs entrent dans la production de biens et nous pouvons comparer leur coût 
au Japon et dans les pays d'Asie du Sud-Est. Dans les années soixante et au début 
des années soixante-dix, les salaires japonais ont augmenté de plus de 10 % par an. 
M ê m e si l'on tient compte des différences de rendement, on observe que, pour les 
secteurs à forte proportion de main-d'œuvre, les salaires japonais étaient devenus 
trop élevés dès la fin des années soixante. E n outre, à mesure qu'elle s'intensifiait, 
l'activité industrielle du Japon se trouvait confrontée à des problèmes d'espace et 
de pollution et beaucoup de firmes ont eu intérêt à s'implanter à l'étranger. 

A l'inverse, de nombreux facteurs ont joué en faveur de l'investissement 
intérieur. E n général, au Japon m ê m e , les facteurs de production intermédiaires 
étaient meilleur marché et les taux d'intérêt du capital circulant moins élevés. 
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D e plus, certaines externalités découlaient de la concentration des activités, contri­
buant à réduire certains coûts de production. 

Pour certaines branches, il a été cependant plus rentable d'investir à 
l'étranger. Tel a été notamment le cas des branches à forte proportion de main-
d'œuvre, de celles qui nécessitaient beaucoup d'espace mais non pas un emplace­
ment déterminé; ce sont précisément ces branches-là qui s'étaient déjà diversifiées 
géographiquement à l'intérieur m ê m e du Japon. Il nous est donc possible d'établir 
une relation entre la théorie de l'investissement étranger et celle de l'implantation 
industrielle. 

L a théorie de l'implantation industrielle suppose que l'entreprise est i m m o ­
bile, la main-d'œuvre en partie immobile et le capital parfaitement mobile, et que 
des efforts sont faits pour déterminer le lieu d'implantation optimal du point de vue 
des coûts de transport et de production. Les économistes néo-classiques pourraient 
certes contester ce postulat de l'immobilité partielle de la main-d'œuvre, mais il se 
justifie en ce qui concerne le Japon, car la majorité des femmes et des jeunes filles 
recherchent des emplois suffisamment proches de leur domicile. Cette immobilité 
explique que les écarts de salaires soient plus grands pour les emplois non qualifiés 
que pour les emplois qualifiés. Et, du fait de cette immobilité, les coûts de production 
varient d'une zone à l'autre. Avec les progrès de l'industrialisation, il est devenu 
moins intéressant d'implanter les usines dans les grandes villes, et les avantages 
d'une telle implantation ont dû céder devant les inconvénients que présentaient 
des salaires plus élevés, des loyers plus chers, des frais de transport accrus dus à la 
densité du trafic et les dépenses supplémentaires imposées par la réglementation 
antipollution. 

L'investissement à l'étranger peut se concevoir c o m m e un prolongement 
naturel de la diversification régionale à l'intérieur m ê m e du territoire national. Le 
postulat d'immobilité s'appliquant particulièrement entre le Japon et l'Asie du 
Sud-Est, on peut en quelque sorte assimiler les investissements dans cette région à 
ceux qui sont réalisés dans les départements les moins industrialisés du Japon. 
Dans ce cas, la théorie des avantages comparatifs permet d'expliquer aussi bien le 
flux des investissements à l'étranger que le flux des investissements intérieurs. C'est 
donc probablement la disparition des avantages comparatifs pour certains produits 
qui a dû inciter de nombreuses entreprises japonaises à investir en Asie du Sud-Est. 

Mais cette explication ne saurait suffire, car, c o m m e nous l'avons déjà dit, 
investir à l'étranger oblige à la fois à utiliser des devises et à franchir des frontières. 
N o u s constatons que les fluctuations des taux de change modifient les rapports des 
prix de revient entre le Japon et l'étranger et que les frontières nationales donnent 
lieu à des barrières commerciales. 

D a n s u n système de taux de change flexibles, il n'y a aucune raison de traiter 
séparément les variations des rapports de prix de revient puisqu'elles se reflètent 
dans les variations des taux de change. Mais le Japon a conservé un système de 
taux de change fixes jusqu'au début de 1973, et les deux réévaluations du yen ont eu 
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des effets très marqués sur la rentabilité des investissements à l'étranger. Entre 
décembre 1971, date de la première réévaluation, et le milieu de 1973, le yen s'est 
réévalué de plus de 20 %, ce qui a eu pour effet d'augmenter le prix de la pro­
duction intérieure exprimé en monnaies étrangères et de rendre l'investissement à 
l'étranger plus attractif dans certaines branches. Il faut donc attribuer en partie la 
croissance des investissements japonais dans les années soixante-dix à la rééva­
luation du yen et à l'anticipation de ce phénomène. 

Les frontières départementales ignorent les problèmes de change et les 
barrières commerciales. Tout autre est le cas des barrières commerciales étran­
gères, qui obligent l'entreprise à modifier sa stratégie optimale du fait qu'elles 
rendent moins rentable sa production intérieure destinée à l'exportation et qu'elles 
incitent à investir à l'étranger. Il est également important de noter que les barrières 
commerciales japonaises influent sur la rentabilité des productions étrangères 
destinées à être exportées au Japon. Celui-ci ayant abaissé ses barrières tarifaires 
et n o n tarifaires après le début des années soixante, il a cessé d'être u n pays fortement 
protégé. Certes, il a maintenu certaines barrières n o n tarifaires et a imposé des 
droits élevés sur un plus grand nombre de produits transformés mais, comparé 
aux autres pays industriels, son degré de protection n'est pas particulièrement 
élevé; le marché japonais est devenu penetrable, c o m m e le montre la croissance 
des importations de textiles et d'autres marchandises en provenance d'Asie du 
Sud-Est. D u fait de cette réduction des barrières commerciales il est devenu plus 
attractif de produire à l'étranger pour exporter au Japon. 

L a rentabilité de la production à l'étranger s'est trouvée en outre accrue par 
la création d'une aire de libre circulation des exportations, où les marchandises 
peuvent entrer et sortir sans droits ni formalités excessives. Dans leurs efforts pour 
accroître leurs exportations de produits manufacturés, les pays de l'Asie du 
Sud-Est ont été sérieusement handicapés par le prix excessif de certaines matières 
premières qu'ils devaient se procurer, soit que ces matières fussent produites par 
des entreprises inefficaces mais protégées, soit qu'elles fussent frappées de droits 
très lourds. Ainsi, directement ou indirectement, les droits d'importation grevaient 
les entreprises m ê m e s qui voulaient exporter7. E n raison des intérêts acquis qui 
s'étaient créés au cours de la période de substitution, il était politiquement difficile 
d'abandonner complètement cette politique et c'est ainsi qu'est née l'idée de créer, 
à titre de compromis, une zone « franche », qui est essentiellement une aire écono­
mique extraterritoriale. Bien que cette aire souffre quelque peu de la politique de 
substitution menée en dehors de ses limites, elle a permis cependant aux entreprises 
japonaises d'accroître la rentabilité de leur production en Asie du Sud-Est. 

L a mise en place de barrières commerciales a conduit les entreprises expor­
tatrices à reconsidérer leur stratégie en matière d'investissements de substitution 
aux importations. Le fait qu'il devenait moins rentable de produire à l'intérieur 
pour exporter a eu pour conséquence de favoriser l'autre solution, c'est-à-dire, 
généralement, investir à l'étranger. N o u s constatons souvent que l'exportation 
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conduit à l'investissement et que, dans ce schéma, la mise en place de barrières 
commerciales a un rôle évident d'incitation. 

Il serait néanmoins faux d'affirmer que l'exportation débouche nécessai­
rement sur l'investissement, car dans beaucoup de cas les barrières commerciales, 
qu'elles soient effectives ou envisagées, ne provoquent pas d'investissement. Si le 
gouvernement dresse des barrières commerciales ou s'il s'engage à le faire une fois 
que les investissements nécessaires auront été réalisés, la firme japonaise qui a été 
jusque-là exportatrice commencera à étudier la rentabilité de différentes stratégies 
autres que l'exportation. Si l'investissement exige une production trop importante 
au regard de la dimension du marché existant ou une main-d'œuvre trop qualifiée 
pour l'Asie du Sud-Est, elle y renoncera. O n voit donc que les barrières c o m m e r ­
ciales peuvent avoir un effet d'incitation mais que ce sont les critères de rentabilité 
qui déterminent si un investissement donné doit ou non être réalisé. 

D e m ê m e , il importe de noter que les barrières commerciales ne suffisent pas 
à expliquer l'augmentation des investissements de substitution aux importations 
réalisés par les industriels japonais en Asie du Sud-Est. Certes, ces barrières stimulent 
l'investissement initial, mais pour expliquer le fait que ces investissements se sont 
poursuivis sur une longue période, il faut faire intervenir d'autres facteurs, dont le 
plus important est peut-être la croissance du marché. Lorsque le P N B s'accroît et 
que la dimension du marché augmente, la politique de substitution continue de 
stimuler l'investissement étranger. C'est ainsi que la production de fibres synthé­
tiques en Asie du Sud-Est a été rendue possible par la conjonction de deux phéno­
mènes : les barrières commerciales et l'expansion de la capacité régionale de 
filature et de tissage8. 

O n trouve enfin, au nombre des facteurs qui déterminent la rentabilité de 
la production à l'étranger, les incitations publiques. Les subventions au titre des 
loyers, les exonérations fiscales partielles ou totales, la dépréciation accélérée, les 
subventions à la formation en cours d'emploi, les prêts à faible taux d'intérêt, etc., 
rendent l'investissement à l'étranger plus attractif. Naturellement, ces incitations 
ne sont pas propres à l'investissement à l'étranger et plusieurs pays industriels, dont 
le Japon, encouragent par des mesures analogues l'implantation d'industries dans 
des régions sous-développées ou déprimées9 de leur territoire. Mais les pays d'Asie 
du Sud-Est ont fait en sorte que ces incitations soient particulièrement intéressantes. 

Désireux de promouvoir la coopération économique du Japon avec l'Asie 
du Sud-Est, le gouvernement japonais a lui aussi encouragé les entreprises japo­
naises qui avaient l'intention d'investir dans cette région à le faire. C'est ainsi que 
des prêts à faible taux d'intérêt accordés par des institutions financières semi-
publiques — l'Export and Import Bank of Japan et le Overseas Economie 
Cooperation Fund — ont eu pour effet d'accroître la rentabilité des investissements. 
Sans ces prêts, certains des projets relativement importants, portant par exemple 
sur la production de fibres synthétiques, n'auraient peut-être pas vu le jour. D e m ê m e , 
l'aide accordée par les pouvoirs publics pour améliorer les infrastructures a eu, 
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indirectement, le m ê m e résultat. Néanmoins, le gouvernement japonais a moins 
axé son action sur les investissements à l'étranger que sur la diversification régio­
nale à l'intérieur du pays ; c'est lui qui a pris à sa charge la quasi-totalité des frais 
de construction de l'infrastructure nécessaire et qui a accordé des prêts beaucoup 
plus importants aux entreprises désireuses soit de déplacer leurs usines, soit d'en 
installer d'autres dans de nouvelles zones industrielles, ce qui pourrait expliquer en 
partie pourquoi les entreprises japonaises ont tardé à se diversifier sur le plan 
international. Toutefois, le rythme aurait été encore beaucoup plus lent sans les 
mesures d'incitation. 

Incertitude 

Dans la pratique, il est difficile d'évaluer les profits futurs, en raison des incer­
titudes qui s'attachent aux prix, à la politique gouvernementale, à la stabilité 
politique, etc. Théoriquement, on devrait pouvoir tenir compte de toutes ces 
variables, mais si on les fait intervenir toutes en m ê m e temps, il devient pratique­
ment impossible d'arriver à une décision. 

O n peut s'attaquer à ce problème en combinant les variables de manière à 
limiter le nombre des éventualités possibles. Ainsi, une entreprise japonaise qui 
projette de réaliser en République de Corée des investissements orientés vers 
l'exportation et qui souhaite limiter son étude à une analyse comparative des coûts 
de production et au « climat de l'investissement » pourra envisager les deux 
éventualités suivantes : a) ou bien le « climat de l'investissement » restera favorable 
et le coût de la production continuera d'évoluer en faveur de la République de 
Corée; b) ou bien le « climat de l'investissement » deviendra défavorable et l'empor­
tera sur l'avantage que présente la République de Corée sur le plan des coûts. L'inves­
tisseur, sans connaître exactement la situation future, pourra néanmoins assigner à 
chaque hypothèse un indice approximatif de probabilité et évaluer, pour chacune 
des deux éventualités, les profits qu'il escompte de l'investissement ou du non-
investissement. D e nombreux investisseurs japonais ont probablement constaté 
que, pour choisir une stratégie de non-investissement, il fallait que l'indice de 
probabilité du cas b fût plus élevé qu'ils n'avaient été disposés à l'admettre au 
départ. 

L'incertitude peut, dans certaines circonstances, ne pas être réductible à 
u n schéma aussi c o m m o d e et l'entreprise peut alors entreprendre une étude de 
faisabilité. U n e telle étude risquant toutefois de donner une fausse indication de 
l'éventualité à prévoir, elle peut se révéler inutile et trop coûteuse pour l'intérêt 
qu'elle présente. Ces remarques s'appliquent aussi à d'autres tentatives de collecte 
d'informations. 

D a n s ces conditions, l'entreprise pourrait lancer u n petit projet d'investis­
sement afin de déterminer l'éventualité probable et pourra, quelques années plus 
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tard, prendre une décision définitive : soit ne pas investir, et se retirer, soit investir, 
auquel cas elle pourra développer le projet en cours. Le fort degré d'incertitude 
qui s'attache à la situation dans l'Asie du Sud-Est est l'une des raisons qui 
expliquent pourquoi les investissemenst japonais y sont peu importants. 

L'incertitude ajoute à la valeur de l'information, car une entreprise mieux 
informée peut éviter des erreurs et économiser de l'argent. Mais c o m m e il est 
coûteux de rassembler des informations, il convient de mettre en balance les 
coûts et les bénéfices escomptés avant de décider d'une méthode particulière de 
collecte. 

Depuis le début des années soixante, différentes organisations japonaises ont 
été créées afin, notamment, de rassembler des informations concernant l'inves­
tissement à l'étranger. L a Japan External Trade Organisation, par exemple, a 
installé des bureaux dans différents pays et rassemblé des informations qui sont 
diffusées ensuite auprès des entreprises japonaises, le plus souvent gratuitement; 
de m ê m e , les banques commerciales japonaises comptent l'information recueillie 
par elles c o m m e u n service qu'elles fournissent à leurs clients. C e type d'infor­
mation subventionnée a permis aux entreprises de réduire leurs dépenses au stade 
de l'évaluation des investissements à l'étranger et dont elles ont, indirectement, 
favorisé la croissance. 

E n outre, il ne faut pas sous-estimer le rôle d'informateurs que jouent les 
sociétés commerciales japonaises. Les plus importantes ont des succursales dans 
de nombreux pays et rassemblent des informations de divers types qui concernent 
principalement les opérations commerciales; certaines de ces informations se sont 
également révélées utiles aux industriels japonais. E n effet, on dit souvent que les 
informations recueillies par les sociétés commerciales ont tendance à être plus 
précises et plus directement utilisables que celles que recueillent les organisations 
semi-publiques. 

Ces informations n'auraient cependant pas d'utilité par elles-mêmes, car les 
industriels ne disposaient généralement pas des compétences techniques nécessaires 
pour les évaluer et devaient, en conséquence, les combiner avec leurs propres 
informations. Cette combinaison était particulièrement caractéristique des petites 
entreprises ou de celles qui dépendent des sociétés commerciales pour la c o m m e r ­
cialisation de leur production. Ces sociétés commerciales ont d'ailleurs participé 
dans une certaine mesure aux investissements, pour des raisons d'intérêt financier ou 
de commercialisation, mais aussi pour pouvoir réclamer la part que les entreprises 
ont p u obtenir grâce à leur réseau d'information. Les industriels eux-mêmes étaient 
souvent favorables à cette participation, car elle leur prouvait que les sociétés 
commerciales avaient elles-mêmes confiance dans les informations qu'elles four­
nissaient. Naturellement, accroissement de l'information ne signifie pas néces­
sairement augmentation des importations mais, à condition d'être offerts à bas prix, 
certains types d'information peuvent stimuler l'investissement et, en règle générale, 
l'investissement augmente quand l'information devient plus abondante. 
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C e modèle d'investissement semble confirmer la théorie evolutionniste de 
l'investissement à l'étranger10. U n e fois établie en Asie du Sud-Est, une filiale ne se 
borne pas à produire : elle s'informe aussi des possibilités de marché existant sur 
place et transmet ce type d'information à la société mère, qui peut décider d'exploiter 
ces possibilités. A l'inverse, une entreprise n'ayant pas de filiale à l'étranger peut 
juger trop onéreux d'y envoyer périodiquement des groupes d'enquêteurs et renoncer 
par conséquent à tout investissement à l'étranger. 

Il peut se faire aussi qu'une entreprise estime trop difficile de prendre une 
décision sans savoir ce que feront les autres entreprises, et elle préférera voir 
d'abord c o m m e n t elles se comportent. Si elle estime ne pas posséder plus d'infor­
mations que ses concurrentes, elle se contentera d'imiter leur stratégie ou, au 
contraire, d'ajouter des informations à celles qu'elle aura rassemblées par elle-même 
afin de prendre sa décision en meilleure connaissance de cause. Si de nombreuses 
entreprises adoptaient cette stratégie, l'investissement d'une entreprise pourrait 
provoquer celui d'une autre, et ainsi de suite. Mais rien ne permet de dire que ce 
sera le cas, car les informations concernant les premiers investissements pour­
raient avoir u n effet dissuasif, ou simplement ne pas avoir d'effet du tout sur les 
entreprises qui envisagent des investissements ultérieurs. Si l'investissement a 
effectivement lieu, il s'agira d 'un phénomène connu sous le n o m d' « effet 
d'entraînement » u . L'augmentation de l'investissement japonais au cours de 
la dernière décennie peut, du moins en partie, être attribuée à ce phénomène. 

L a théorie de l'avantage monopolistique 

U n e bonne partie de la littérature économique américaine sur les investissements 
à l'étranger s'intéresse à une caractéristique particulière des investissements améri­
cains de ce type, à savoir que le flux de capitaux induit est faible, car les fonds 
nécessaires à ces investissements sont fournis pour l'essentiel par les filiales installées 
à l'étranger. D a n s certains cas, les investisseurs américains ont pris une partici­
pation dans des sociétés étrangères sous forme de cession d'actifs — brevets, techno­
logie ou machines. Si l'on admet que les investissements directs à l'étranger sont 
peu générateurs de capital, on ne peut plus affirmer que ces investissements sont 
régis par les différences de taux d'intérêt. 

Q u a n d bien m ê m e ce serait le cas, il faut se demander pourquoi une entre­
prise décide effectivement d'investir au lieu d'accorder des prêts ou d'investir dans 
des titres. D'après notre analyse, une entreprise ne devrait pas avoir de préférence 
quand il s'agit d'investir à l'étranger ou de s'engager dans une activité dégageant 
un revenu non lié à la production. Pourtant, si beaucoup d'entreprises préfèrent 
investir à l'étranger, c'est sûrement parce qu'elles pensent obtenir une rentabilité 
supérieure par l'investissement direct que par les investissements sur les places 
financières étrangères. Mais cela suppose qu'elles y trouvent des avantages, car, 
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dans le cas contraire, les inconvénients inhérents aux opérations à l'étranger ren­
draient l'investissement direct moins attractif. 

L a théorie du cycle du produit part de l'hypothèse que l'avantage dont 
bénéficient les entreprises américaines est essentiellement d'ordre technologique et 
explique l'investissement étranger par la diminution de cet avantage12. Cette dimi­
nution ne se produit néanmoins qu'au dernier stade du cycle d u produit. A u début, 
les entreprises américaines sont les seules à produire certaines catégories de mar ­
chandises (généralement des marchandises à forte élasticité-revenu ou des équi­
pements permettant des économies de main-d'œuvre) et parviennent à écouler 
entièrement leur production sur leur marché intérieur. A mesure que d'autres pays, 
et notamment les pays d'Europe de l'Ouest, suivent le chemin de croissance des 
États-Unis et arrivent à u n niveau de revenu supérieur, leur demande de biens 
américains se met à augmenter, ce qui se traduit par des importations en prove­
nance des États-Unis. Mais avec les progrès de la technologie, la place des facteurs 
de production spéciaux, telle la R & D , diminue alors que le coût des facteurs de 
production traditionnels s'étire. Ainsi, dans les branches où les coûts salariaux 
sont importants, les entreprises américaines qui doivent verser des salaires plus 
élevés chez elles se mettent à investir à l'étranger pour profiter de la main-d'œuvre 
meilleur marché et protéger leurs marchés d'exportation. 

L a théorie de l'oligopole différencié, quant à elle, met l'accent sur la c o m m e r ­
cialisation, et non sur la technologie13. Cette théorie affirme, en premier lieu, que la 
majorité des investissements américains ont été réalisés par le secteur des biens de 
consommation et, en second lieu, que les entreprises de ce secteur n'ont pas un 
avantage technologique sur leurs concurrentes américaines ou étrangères mais 
qu'elles possèdent des marques commerciales bien établies ou une bonne connais­
sance du marché, ce qui leur permet de se maintenir en position d'oligopole. Si 
l'avantage que ces entreprises ont en matière de commercialisation, sur leurs 
concurrentes nationales, ne peut pas être entièrement « transporté » à l'étranger, 
chaque marché étranger ayant ses propres caractéristiques, il semble que ces entre­
prises soient dotées d'une meilleure capacité de prévision, qu'elles fassent davantage 
confiance à la publicité et à son impact sur la demande et qu'elles bénéficient des 
externalités dues à l'influence culturelle des États-Unis. Selon la théorie de l'oli­
gopole différencié, les investissements directs répondent au désir de tirer parti de 
cet avantage en matière de commercialisation. 

Aucune de ces deux théories n'explique de manière satisfaisante les investis­
sements japonais en Asie d u Sud-Est. L a théorie d u cycle du produit repose pour 
l'essentiel sur l'affirmation que l'écart technologique — et non pas les proportions 
entre les facteurs de production — est le facteur clé des exportations américaines, 
et qu'une entreprise investit à l'étranger lorsque ses exportations sont menacées. 
E n réalité, à mesure que les marchandises en question deviennent plus courantes, les 
facteurs de production non traditionnels jouent u n rôle moins marqué et le modèle 
faisant intervenir les proportions de facteurs de production redevient important. 
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L'essentiel des exportations japonaises est de ce type et les investissements japonais 
ont été en partie déterminés par l'évolution du coût des facteurs. Cette explication 
rend mieux compte de la réalité que la théorie du cycle du produit, en particulier 
dans le cas des investissements japonais orientés vers l'exportation. 

L a théorie de l'oligopole différencié ne donne pas non plus une explication 
satisfaisante des investissements japonais, ce qu 'on remarque immédiatement lors­
qu 'on examine quels ont été réellement les principaux investisseurs japonais. Le 
textile et l'électronique sont deux grandes industries qui ont investi en Asie du 
Sud-Est. Les fibres synthétiques, les filés et tissages ne sont pas des produits diffé­
renciés, ce qui signifie que la majorité des investissements textiles sont étrangers à 
cette théorie. Les seules industries textiles où il y a différenciation des produits sont 
les industries du vêtement, encore que la différenciation y soit faible. Si l'on consi­
dère en outre que beaucoup de ces entreprises sont de petite dimension, on peut 
difficilement considérer le vêtement c o m m e u n oligopole différencié. 

L a théorie de l'oligopole différencié s'applique u n peu mieux, mais encore 
de façon limitée, à la branche de l'électronique. Le secteur des composants électro­
niques ne constitue pas un oligopole différencié : la branche des composants passifs, 
notamment, est peu protégée et la concentration de la production y est assez facile. 
L a différenciation des produits est plus forte dans la branche du petit appareillage 
électronique, mais on peut difficilement considérer que les investissements de cette 
branche dans les aires de libre circulation des exportations d'Asie du Sud-Est 
s'expliquent uniquement par l'avantage en matière de commercialisation. 

L a principale faiblesse de la théorie de l'oligopole différencié, lorsqu'on 
l'applique à l'investissement dans les pays en développement, tient au fait que le 
revenu de ces pays n'est pas suffisant pour permettre une différenciation des pro­
duits. C e n'est que lorsqu'on atteint u n niveau de revenu élevé que la publicité et 
les différents « extras » modifient de manière significative le choix du consommateur 
et que l'élasticité du prix diminue. Dans les pays en développement où le revenu 
dépasse à peine le niveau de subsistance, la marge de différenciation des produits 
est très faible. 

Selon la théorie de l'avantage monopolistique, l'oligopole est une condition 
nécessaire à l'investissement étranger, ce qui est exact dans le cas des investisse­
ments américains où les grandes entreprises dominent. Cette théorie a eu pour 
effet de localiser l'attention sur les barrières à l'importation qui favoriseraient les 
entreprises américaines aux dépens de leurs concurrentes étrangères. Mais dans le 
cas du Japon, les petites entreprises ont été nombreuses à investir; leur part relative 
en matière d'investissement à l'étranger est bien plus élevée que dans le cas des 
Etats-Unis. Ainsi, si l'on interprète la théorie de l'avantage monopolistique c o m m e 
une théorie de l'avantage oligopolistique, elle ne peut s'appliquer au Japon. 
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Conclusion 

Dans cet article, nous avons considéré l'investissement à l'étranger c o m m e un 
problème de décision qui se prend au niveau de l'entreprise et cherché à savoir si 
ce schéma d'analyse pouvait aider à mieux éclairer les investissements japonais en 
Asie du Sud-Est. L'avantage monopolistique étudié dans le précédent chapitre est 
une condition nécessaire de l'investissement à l'étranger, mais il laisse inexpliqués 
u n grand nombre de ses aspects. Il nous semble plus constructif de considérer que 
l'investissement à l'étranger est le résultat de choix opérés dans le cadre global du 
processus décisionnel de l'entreprise. Si l'on admet cette théorie, il faut considérer 
l'investissement à l'étranger c o m m e un problème séquentiel. Premièrement, s'agit-il 
d'une stratégie possible pour l'entreprise? Deuxièmement, si tel est le cas, quels 
facteurs déterminent la décision d'investir? 

Notre étude des obstacles à l'investissement à l'étranger est à rattacher à la 
première question. Dans la période de l'après-guerre, le Japon s'est trouvé confronté 
à u n environnement international très nouveau. E n premier lieu, il avait vu sa 
puissance politique considérablement amoindrie par sa défaite militaire et l'Asie 
du Sud-Est était devenue une région politique indépendante. Le nationalisme 
naissant constituait u n obstacle sérieux à l'investissement à l'étranger, souvent 
considéré c o m m e une menace pour la souveraineté économique, et une cible facile 
pour les gouvernements désireux d'affirmer leur pouvoir. D e plus, en raison du 
déficit permanent de la balance des paiements, le gouvernement japonais avait été 
contraint de limiter l'usage de devises aux fins d'investissement à l'étranger. L a 
réduction de ces obstacles a permis aux investissements japonais en Asie du 
Sud-Est d'augmenter. 

N o u s avons étudié, en réponse à la deuxième question, les déterminants de 
la rentabilité de l'investissement à l'étranger. Les conditions fondamentales qui ont 
rendu cet investissement rentable sont les changements intervenus dans les avan­
tages comparés pour certaines branches, notamment celles à forte proportion de 
main-d'œuvre, et la poursuite d'une politique de substitution de la production locale 
à l'importation. N o u s avons également souligné que la réévaluation du yen et les 
différentes incitations gouvernementales avaient encouragé l'investissement, mais 
il s'agit là de facteurs supplémentaires. 

L'incertitude rend la décision difficile. L'investissement intérieur, il est vrai, 
comporte lui aussi une part d'incertitude, mais il semble évident à première vue 
que les risques inhérents à l'investissement à l'étranger soient beaucoup plus grands 
et qu'il faille les étudier de près. Faire entrer l'élément d'incertitude dans notre 
analyse permet de placer dans une perspective nouvelle les aspects suivants de 
l'investissement japonais : a) les liens avec les sociétés commerciales; b) le caractère 
évolutif de l'investissement étranger, et c) 1' « effet d'entraînement » de l'investis­
sement à l'étranger. 

L a présente étude a porté exclusivement sur l'Asie du Sud-Est mais, étant 
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donné que c'est dans les pays en développement que les entreprises manufacturières 
japonaises ont réalisé le plus gros de leurs investissements, nos conclusions ont une 
portée sensiblement plus large. Toute explication de ces investissements devra 
prendre en compte les obstacles, la rentabilité et l'élément d'incertitude. Lorsqu'elles 
omettent l'un de ces facteurs, les théories de l'investissement à l'étranger sont 
incomplètes. Enfin, placer l'investissement à l'étranger dans la m ê m e perspective 
que l'investissement intérieur — attitude très fréquente dans la littérature — revient 
à déformer gravement la réalité. 

[Traduit de Vanglais] 
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Dossiers ouverts 

Le volume XXVIII ( 1976), n° 2 de cette Revue était consacré au thème : « Le cycle 
infernal de l'armement ». L'article que nous publions ci-après est une autre contri­
bution à l'important débat concernant le désarmement. 

L a bombe atomique : 
les morts et les autres 

Arthur Booth 

Peu d'événements ont donné lieu à autant d'études et d'écrits que le largage des 
bombes atomiques sur les villes japonaises d'Hiroshima et de Nagasaki en 1945. 
Il est donc presque inconcevable qu'on en sache en réalité si peu sur des faits aussi 
épouvantables. 

Bien des gens en ont entendu parler, ont vu des photographies des champi­
gnons atomiques. Mais bien peu connaissent le nombre des morts; bien moins 
encore savent qu'on ignore ce qu'il est advenu de milliers de survivants. C o m m e 
plus de la moitié de la population actuelle du monde est née après 1945, il n'y a 
peut-être rien d'étonnant à ce que la bombe soit considérée c o m m e une péripétie 
regrettable d'une guerre qu'il vaut mieux oublier. 

E n 1975 et 1976, le Bureau international de la paix (BIP) de Genève et les 
organismes qui lui sont affiliés firent approuver par le Comité spécial des organi­
sations non gouvernementales sur le désarmement, à Genève, une résolution signée 
par vingt-quatre organisations membres, dans laquelle il était demandé un complé­
ment d'enquête sur les effets à longue échéance des deux bombes. Le Comité des 
O N G encouragea le PIB à aller de l'avant et il fut créé un mécanisme adminis­
tratif international sous les auspices de quarante organisations non gouverne­
mentales nationales et internationales. L'Organisation mondiale de la santé ( O M S ) , 

Arthur Booth dirige le Bureau international de la paix, 41, rue de Zurich, 1201 Genève. Après avoir 
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l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) , le Comité scientifique des 
Nations Unies pour l'étude des radiations ionisantes ( U N S C E A R ) , l'Institut inter­
national de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI), le groupe scientifique 
P U G W A S H et les Nations Unies elles-mêmes fournirent des informations et des 
concours importants. A u Japon m ê m e , des milliers de personnes collaborèrent à des 
comités nationaux dont les activités allaient de la recherche scientifique de haut 
niveau à la collecte de fonds. O n procéda aussi à des enquêtes approfondies sur la 
condition individuelle et sociale des Hibakusha1, n o m donné à ceux qui avaient 
survécu à la b o m b e atomique. U n colloque2 fut organisé récemment pour réagir 
contre l'indifférence générale et dissiper les malentendus. Il a réuni quarante-quatre 
scientifiques ou spécialistes de quatorze pays et ses travaux se sont déroulés en trois 
étapes. Le rapport sur la deuxième étape récapitule brièvement les conclusions du 
colloque et contient quatorze recommandations de caractère scientifique, for­
mulées en termes un peu edulcores et prudents. 

O n est en droit d'être surpris de constater qu'après trente-deux ans de 
nouvelles informations soient apparues et qu 'on ait relevé des lacunes troublantes 
dans ce qu'on savait des événements. Tous les membres de l'équipe scientifique 
étaient auteurs de travaux remarquables d'intérêt pratique et clinique et de travaux 
de recherche, et nul n'ignorait leur souci rigoureux de l'objectivité scientifique et 
leur conscience professionnelle. Leurs recommandations aboutissaient à affirmer 
que, sans u n apport massif de ressources financières et scientifiques, les connais­
sances qu'on avait des effets à long terme des bombes atomiques resteraient lamen­
tablement incomplètes. Ils qualifièrent notamment de « pitoyable » l'effort fait 
jusqu'alors pour déceler les répercussions sociales et psychologiques. E u égard à 
la nécessité urgente d'une meilleure connaissance des effets biologiques des radia­
tions ionisantes sur l ' h o m m e , l'indigence des travaux de recherche, l'indifférence 
sereine de certaines autorités compétentes et l'absence générale d'intérêt de la part 
des organismes internationaux sont inexcusables3. 

L'équipe internationale se scinda en deux groupes, l'un pour les sciences 
exactes et naturelles et l'autre pour les sciences sociales; mais elle entreprit aussi 
u n important travail de caractère interdisciplinaire. L a Radiation Effects Research 
Foundation ( R E R F ) , institut fondé conjointement par les États-Unis et le Japon 
et ayant des bureaux à Hiroshima et à Nagasaki, ne fut avare ni de son temps ni 
de ses avis. Elle avait pris la suite de l'Atomic B o m b Casualty Commission ( A B C C ) , 
créée aux Etats-Unis et considérée avec suspicion par de nombreux Japonais qui 
lui reprochaient de s'adonner à des recherches de caractère ésotérique sans trop se 
soucier des souffrances des victimes. Cette critique n'est pas tout à fait fondée, mais 
elle contenait assez de vérité pour être blessante. Le budget actuel de la R E R F est 
d'environ 9 millions de dollars et les États-Unis et le Japon se partagent les frais 
de financement et le recrutement du personnel. 

O n constate maintenant que les effets sociaux et psychologiques de la b o m b e 
sont inséparables de l'épreuve qu'elle a constituée et ne sont pas le simple résultat 
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d'idiosyncrasies de gens bouleversés qui ne peuvent oublier le cauchemar qu'ils 
ont vécu. C e domaine d'étude, malgré quelques travaux utiles, reste encore à peu 
près inexploré. Le pilonnage systématique et impitoyable de Coventry, de Dresde, 
de Tokyo et d'autres villes effectué à la faveur de la nuit par les forces aériennes des 
deux camps pendant la deuxième guerre mondiale avait duré de longues heures, 
mais il avait laissé au moins aux habitants de ces villes u n court répit où ils pou­
vaient témoigner de leurs sentiments d'humanité en s'efforçant de secourir des 
parents ou des amis, de mettre leurs biens à l'abri, de se sauver eux-mêmes ou de 
sauver leur ville, quitte à sombrer finalement dans la honte de leur défaite et dans 
le désespoir. Cette manifestation d'humanité et de solidarité a été déniée aux habi­
tants d'Hiroshima et de Nagasaki, où tout disparut en l'espace d'un éclair, dans 
une brusque explosion de lumière, de feu et de souffle dont le souvenir allait hanter 
les survivants pendant le reste de leur vie. Dans un m o n d e où la b o m b e existe 
encore et face au spectre de la guerre nucléaire et à la généralisation de l'emploi 
de l'énergie nouvelle, il est indispensable de tirer un parti maximal de l'expérience 
des victimes de la b o m b e A 4 . 

L e témoignage de l'histoire 

Aussitôt après la capitulation du Japon, le 15 août 1945, les États-Unis envoyèrent 
un groupe d'étude des bombardements stratégiques, chargé de procéder à une 
enquête approfondie. Il conclut que le Japon aurait capitulé « certainement avant 
le 31 décembre 1945 et en toute probabilité avant le 1er novembre 1945 », m ê m e si 
l'arme atomique n'avait pas été utilisée et m ê m e si l ' U R S S n'était pas entrée en 
guerre contre lui le 9 août 19455. Les États-Unis avaient fixé au 1er novembre la 
date de l'opération Olympic — l'invasion de Kyûshû — la plus méridionale des 
grandes îles du Japon où se trouve Nagasaki — qui devait suivre la conquête 
d'Okinawa6. L'enquête faisait donc apparaître une très nette possibilité que le 
Japon aurait capitulé avant cette opération. 

Outre que cette enquête révéla le désir du Japon de cesser les hostilités, le 
président T ruman avait été informé en juin, par le Département d'État, d'une 
démarche de paix faite par le Japon par l'entremise du Portugal; par ailleurs, les 
États-Unis avaient intercepté un message adressé à l'ambassadeur du Japon à 
Moscou où il était dit que l'empereur allait envoyer un ancien premier ministre 
en U R S S le 12 juillet pour étudier les possibilités d'une paix. C e message exprimait 
clairement les intentions du Japon et Staline le communiqua à Truman à Potsdam, 
en demandant s'il méritait une réponse. U n e réponse affirmative aurait ouvert la 
voie à des négociations entre les États-Unis et le Japon par l'entremise de l'Union 
soviétique6. 

O n considérait, aux États-Unis, que le Japon capitulerait très vite si on lui 
offrait des conditions appropriées. Le 29 mai 1945, M . Drew, secrétaire d'État 
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par intérim, proposa que les États-Unis approuvent le maintien du tennoïsme 
(système de gouvernement impérial), sans lequel il estimait la capitulation impro­
bable. Le secrétaire d'État, M . Stimson, souscrivit à l'idée de M . Drew et le 
2 juillet, date de l'annonce de la Déclaration de Potsdam par Truman, Stimson fit 
valoir qu'il était indispensable que les États-Unis manifestent leur approbation du 
système de gouvernement impérial pour assurer la capitulation du Japon. A u x 
États-Unis, la justification officielle de l'emploi de la b o m b e A fut qu'elle réduirait 
la durée de la guerre et sauverait de nombreuses vies. Mais Truman et d'autres 
dirigeants savaient, avant qu'on y recourût, que le Japon était sur le point de 
capituler7. 

Ces bombes ont-elles eu un rôle décisif dans la défaite du Japon? Il est évident 
que leur effet fut effroyable, mais il semble que l'annonce de l'entrée en guerre de 
l ' U R S S contre le Japon, le 9 août, eut un effet de choc considérable. Quoi qu'il en 
soit, il se tint ce jour-là au Japon une réunion du Conseil suprême de la conduite 
de la guerre, où se manifesta une profonde divergence de vues entre les « colombes » 
et les « faucons » ; il y eut le m ê m e jour dans la soirée une réunion de la Conférence 
impériale où l'on décida que le Japon accepterait la déclaration de Potsdam à 
condition que soit maintenu le statut de l'empereur défini dans la législation natio­
nale. L'empereur avait évoqué les bombes en déclarant que la capitulation était 
imputable à la supériorité du potentiel de guerre des alliés, mais il le fit sans doute 
pour convaincre les faucons de la nécessité de capituler et il semble que les 
États-Unis en aient été informés car les Joint Chiefs of Staff avaient déclaré dès 
le mois de mai 1945 que la seule menace de l'intervention soviétique entraînerait 
l'effondrement du Japon. Malgré cela, la date des attaques à la b o m b e A fut fixée 
juste avant l'entrée en guerre de l ' U R S S . Le général Marshall, chef d'État-Major 
de l'armée des États-Unis, était nettement favorable à l'époque à une intervention 
soviétique mais, quand les bombes A furent prêtes, il commença à donner à 
Stimson « l'impression que, puisque nous avons la bombe atomique, la participation 
russe n'est plus vraiment nécessaire, ni m ê m e tellement désirée8 ». 

Alors que la bombe A en était encore au stade de la mise au point, le 
président Roosevelt en avait noté l'intérêt sur le plan diplomatique9 et le premier 
ministre britannique, Churchill, déclara qu' « il serait inadmissible que l'Allemagne 
ou la Russie gagnât la course ayant pour but de réaliser quelque chose qui pourrait 
devenir un moyen de chantage international » et que « la Russie risquait d'y 
parvenir si nous n'oeuvrions pas ensemble »10. D e nombreux savants, tel Niels Bohr, 
demandèrent instamment que soit créé un système de contrôle international auquel 
participerait l ' U R S S pour parer au danger d'un conflit nucléaire dans le monde 
d'après-guerre, mais les principes de l'association du Royaume-Uni et des États-Unis 
dans le domaine de l'énergie atomique furent énoncés dans l'Accord de Québec, 
en 1943, et un aide-mémoire signé dès septembre 1944 par les deux dirigeants alliés 
évoquait la possibilité d'utiliser la b o m b e A contre le Japon. Beaucoup de ceux qui 
en ont préconisé l'emploi pour mettre rapidement un terme à la guerre estiment 
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que cette décision du gouvernement des États-Unis procédait en définitive d'une 
politique anti-soviétique11. 

O n a pu aussi prétendre — m ê m e ailleurs qu'au Japon — que les bombar­
dements furent d'abominables expériences destinées à déterminer ce qu'il advenait 
des êtres humains exposés à une explosion atomique. Quelle que soit la justification 
militaire du largage de la b o m b e A sur Hiroshima le 6 août, il n'existe aucune 
excuse pour celui de la deuxième qui atteignit Nagasaki trois jours plus tard. 

Ces deux bombes étaient les seules qui existaient à l'époque et différaient 
l'une de l'autre. Celle d'Hiroshima était une bombe à uranium d'une puissance 
équivalant à 12 kilotonnes de T N T , elle explosa à 580 mètres au-dessus du centre 
d'Hiroshima situé dans une plaine deltaïque, entourée de montagnes au nord et à 
l'ouest — cible idéale. Celle de Nagasaki était une b o m b e au plutonium d'une 
puissance équivalant à 22 kilotonnes de T N T , qui explosa à 500 mètres au-dessus 
du sol. Elle donna lieu sans doute à une erreur de visée dans le m o m e n t choisi pour 
la larguer, car elle était destinée à une première cible contre laquelle elle ne put être 
utilisée en raison de conditions météorologiques défavorables. Nagasaki est une 
ville de collines encadrant les deux rives d'un bel estuaire où est établi son port; 
c'est sa partie nord qui fût la plus touchée. Les dommages furent très différents de 
ceux que subit Hiroshima en raison du reliefet ne furent pas aussi catastrophiques12. 
Le caractère expérimental de la b o m b e de Nagasaki lui confère une place unique 
dans l'histoire sociale de l'humanité. 

Effets de la bombe atomique sur l'homme 

Il importe d'essayer de comprendre le phénomène de la destruction totale et 
définitive, en un éclair, non seulement de vies humaines mais aussi dé tous les 
services et autres éléments d'infrastructure et de l'environnement qui rendent l'exis­
tence vivable. Il faut se pénétrer de cette idée quand on prétend juger de l'action 
des autorités locales, qu'il est aisé de critiquer du moins sur le coup. Le Japon était 
un pays déjà battu et très démoralisé. L'ignorance du caractère véritable de la 
bombe a tout d'abord conduit à considérer simplement les Hibakusha c o m m e les 
victimes les plus durement touchées des derniers raids aériens. 

U n autre problème tient à ce qu'on ne saura jamais exactement quel était 
le nombre de personnes et de bâtiments à Hiroshima et à Nagasaki avant les 
attaques. Les mouvements de population, notamment dans les zones où l'on 
s'attendait à une invasion massive de troupes américaines, étaient couverts par le 
secret militaire. Il est difficile de chiffrer la population de ces villes à un m o m e n t 
quelconque en raison des mouvements du personnel militaire, des Coréens et 
d'autres personnes "soumises au régime du travail forcé et des prisonniers de guerre, 
ainsi que de l'évacuation des enfants et de certains civils. Après les bombardements, 
l'administration cessa presque d'exister ou fut totalement désorganisée, ce qui 
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rendait impossible toute enquête systématique. Pour établir des estimations, il faut 
se fonder sur ce qu'on sait du plan de ces deux villes, sur le nombre de rationnaires 
bénéficiant d'une distribution de riz à l'époque du bombardement et sur les conclu­
sions de l'enquête des forces armées américaines. 

Les dommages à Hiroshima se sont étendus concentriquement : destruction 
totale dans un rayon de 2 kilomètres de l'hypocentre13, destruction à 80 % dans un 
rayon de 4 kilomètres et à près de 75 % dans un rayon de 5 kilomètres ; on sait que 
le centre d'Hiroshima était densément peuplé, 61 % de la population vivant dans 
un rayon de 2 kilomètres de l'hypocentre de l'explosion. 

La moitié de la population de Nagasaki se trouvait dans un rayon de 3 kilo­
mètres de la zone la plus gravement détruite. Ces deux villes étaient le centre prin­
cipal de leur district où avaient lieu sans cesse d'importants mouvements de 
population. Dans ces conditions il est bien difficile de procéder à des enquêtes 
précises, mais une chose est certaine, c'est qu'on a grossièrement sous-estimé le 
nombre des victimes, tant celui des morts que celui des vivants. Les spécialistes 
estiment néanmoins qu'on pourrait arriver à des chiffres plus précis (et plus élevés) 
et en apporter la preuve14.. 

Il existe diverses estimations du nombre des victimes : d'après un rapport 
présenté en 1976 par les maires d'Hiroshima et de Nagasaki au Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies, le nombre des victimes directes de l'explosion 
d'Hiroshima aurait été de 310 000 et les pertes en personnel militaire de 40 000. 
Sur ce total, 140 000 étaient décédées en décembre 1945. A Nagasaki, il y eut 
270 000 victimes, dont 70 000 morts. 

A Hiroshima et à Nagasaki la proportion des morts est estimée à 49 et 48 %. 
D'après le recensement de 1950 où un nombre élevé de personnes ne fut pas pris 
en compte, le nombre des survivants aurait été de 157 575 à Hiroshima et de 124 901 à 
Nagasaki. Si l'on déduit de ces chiffres des estimations de la population à l'époque, 
il semble que la proportion de morts ait été de 63 et 53 %. Le nombre total des tués 
dans les deux villes fut sans doute bien supérieur à 250 000, soit une proportion 
de leur population dépassant 40 % — chiffre qu'il faut encore considérer c o m m e 
minimal. Il ne s'agit pas de dresser des tableaux macabres chiffrés ou de minimiser 
les souffrances de Dresde ou de Tokyo, mais la différence d'ampleur est frappante. 
Sans chercher à se dissimuler les crimes de guerre commis des deux côtés, il faut 
désormais se placer dans une perspective entièrement nouvelle car, c o m m e l'a dit 
Einstein, « la bombe atomique a tout changé sauf notre m o d e de pensée ». 

La destruction massive d'Hiroshima et de Nagasaki non seulement anéantit 
des vies humaines, mais brisa aussi des familles, et en tuant souvent ceux qui en 
assuraient la subsistance et en ruinant la vie familiale. U n e telle destruction, grave 
pour n'importe quelle collectivité, fut encore plus douloureusement ressentie dans 
la société japonaise traditionnelle où les liens familiaux sont si étroits. L'aptitude 
au travail des soutiens de famille qui ont survécu se trouva amoindrie ou détruite. 
Le sort des enfants, dont certains étaient des évacués, fut particulièrement pitoyable 
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par suite de la perte de leurs parents ou de leurs frères et sœurs. O n ignore l'am­
pleur du bouleversement de la vie familiale, mais on estime pour la seule ville 
d'Hiroshima que le nombre d'orphelins qu'a faits la b o m b e A se situe entre 4 000 
et 6 500. L a simple différence entre ces chiffres donne une idée de l'ampleur de la 
catastrophe. 

L a moyenne de morts par famille est élevée, s'établissant à 2,31 dans les 
familles de la « zone de l'hypocentre »16 et à 0,47 dans les « zones ravagées par le 
feu »16. D e u x membres sur trois des familles considérées c o m m e en résidence habi­
tuelle à l'époque périrent dans la zone de l'hypocentre et u n sur trois dans la zone 
ravagée par le feu. Ces chiffres ne valent pas uniquement pour les familles qui rési­
daient dans les deux villes, car leur population s'était beaucoup grossie, de sorte 
que les bombes A détruisirent des familles venues de villes et villages voisins et de 
préfectures éloignées. Cette destruction brisa aussi des communautés de voisi­
nage, les survivants perdant non seulement leurs parents par le sang, mais aussi 
des voisins et des amis qui jouaient u n grand rôle dans leur vie. 

O n n'a pas encore évalué tous les effets de cette destruction, qui n'a pas eu 
seulement des incidences sociales. Des installations et des services de toutes sortes 
— ateliers, bureaux, usines, magasins, édifices religieux, écoles, hôpitaux, véhicules 
divers, animaux, gares de chemin de fer, casernes de pompiers, commissariats de 
police, c'est-à-dire tous les équipements et l'organisation économique et sociale 
indispensables à une grande ville moderne — disparurent purement et simplement. 
Il faut considérer, outre les morts, les survivants blessés dont beaucoup furent 
bloqués dans des bâtiments détruits ou en feu et qui ne purent être secourus ou 
soignés en raison de la désorganisation complète des services et de la démoralisation 
des survivants valides, ce qui contribua beaucoup à accroître le nombre de morts. 
Beaucoup d'Hibakusha disent avoir vu l'enfer : en plus du spectacle de blessures 
horribles et répugnantes, lambeaux de peau pendant hideusement sur les corps 
et les membres , yeux éclatés, entrailles de personnes éventrées. Cette destruction 
totale et absolue troubla à tel point les survivants, m ê m e valides, qu'ils perdirent 
la volonté et la capacité de vivre17. 

Enfin, l'existence de ceux qui n'avaient pas été directement atteints était 
tellement désorganisée qu'ils croyaient vivre une sorte de rêve entre la vie et la 
mort. A Hiroshima et à Nagasaki, les zones détruites devinrent des « villes mortes » 
où aucun m o d e de vie satisfaisant n'était possible. U n e seule explosion détruisit 
toutes les ressources créées par des générations et les survivants, dont beaucoup 
étaient handicapés, durent chercher ailleurs des moyens d'existence. O n connaît 
encore mal les détails de cette migration, mais une enquête minutieuse et serrée 
permettrait d'en préciser de nombreux. D u reste, on en sait assez pour tracer des 
courbes faisant apparaître que la population d'Hiroshima et de Nagasaki (qui 
avait augmenté à partir de 1920 de façon très marquée) diminua spectaculairement 
aussitôt après les bombardements et que les survivants se dispersèrent rapidement 
daas d'autres zones ou préfectures. 
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O n a estimé que l'énergie dégagée par les explosions était faite approxima­
tivement de radiations thermiques à 35 %, d'effets de souffle à 50 % et de radiations 
ionisantes à 15 %. A u m o m e n t de l'explosion, la température des boules de féu 
fut de plusieurs millions de degrés Celsius et de 5 000 degrés lorsqu'en une 
seconde elles eurent atteint leur diamètre maximal de 280 mètres. A 4 kilo­
mètres de l'hypocentre, les radiations thermiques étaient vingt fois plus fortes que 
celles du soleil et les corps et le bois qui y furent exposés subirent de profondes 
brûlures. Les personnes se trouvant en plein air périrent brûlées dans u n rayon 
de 1 200 mètres. A Hiroshima, un incendie fit rage pendant six heures et détruisit 
tout ce qui pouvait brûler dans un rayon de 2 kilomètres et l'incendie de Nagasaki, 
bien que moins étendu, fut tout aussi intense dans certaines zones. L'humidité 
condensée sur les particules de cendre et de poussière qui montaient retomba en 
pluie sur les deux villes en un liquide huileux fortement radio-actif, encore appelé 
aujourd'hui « la pluie noire ». L'onde de choc, muraille d'air se déplaçant à une 
vitesse supérieure à celle du son, parcourut 4 kilomètres en 10 secondes; et sa 
propagation fut suivie d'un instant de calme sinistre, après quoi l'onde repartit 
en sens inverse, à une vitesse minimale de 70 mètres à la seconde détruisant tout 
sur son passage. L'effet de souffle et la chaleur causèrent une soif intolérable aux 
personnes mortellement blessées et aux survivants affolés qui se battirent pour 
atteindre une rivière et en boire l'eau radio-active. O n estime que les dommages 
physiques ainsi causés à Hiroshima auraient pu l'être par environ 250 tonnes 
de T N T et 900 tonnes de bombes incendiaires, mais les explosions atomiques sont 
génératrices de radiations ionisantes et de radio-activité dont les effets — tous autres 
facteurs mis à part — se font sentir pendant de nombreuses années sur les gens qui 
y ont été exposés et qui risquent aussi d'avoir des enfants souffrant de malfor­
mations — autres victimes de la bombe 1 8 . 

Les m a u x dont souffrent les Hibakusha sont nombreux et différents de ceux 
des victimes de la. guerre non atomique : chéloïdes (excroissances de la peau qui 
défigurent), troubles de la vue, microcéphalie (petitesse du crâne), dommages divers 
in utero et éventuelles conséquences génétiques. Les radiations sont aussi généra­
trices de leucémie : on a observé chez les Hibakusha une nette augmentation de l'inci­
dence de la leucémie en fonction de la dose d'irradiation ainsi que des cancers de la 
thyroïde, du sein et du p o u m o n . Mais on n'a pas encore relevé chez les enfants 
conçus après les explosions d'effets incontestablement attribuables à la b o m b e A . 
Il est surprenant qu 'on n'ait pas noté une plus grande fréquence d'affections 
malignes in utero. Il est aussi étonnant que le taux général de mortalité n'ait pas 
augmenté. Il ressort d'expériences de laboratoire sur des animaux que les radiations 
abrègent la durée de la vie. O r il n'en est rien chez les Hibakusha qui, au contraire, 
ont un taux de mortalité plus bas pour les causes autres que les tumeurs malignes. 
Ces constatations ont vivement intéressé les scientifiques ayant examiné de n o m ­
breuses théories pour leur enquête, notamment celle-ci : les Hibakusha ayant 
survécu à l'arsenal de mort composé par l'effet de souffle, l'incendie, les radiations 
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et les effets traumatisants d'une destruction instantanée et totale, constitueraient 
de ce fait m ê m e un groupe protégé par sélection naturelle. Les scientifiques ont 
catégoriquement démenti le bruit qui a parfois couru dans le public, selon lequel 
« une petite dose de radiations fait du bien », et ils ont à l'unanimité demandé 
qu'on poursuive des recherches à l'aide de techniques plus affinées pour acquérir 
des connaissances qui, selon eux, peuvent être acquises et seraient d'intérêt vital 
pour l'humanité tout entière19. 

Les Hibakusha ont eu de graves difficultés à se réadapter et à se refaire une 
vie. Ils sont victimes d'une discrimination en matière de mariage et d'emploi, et 
sont entraînés dans l'inexorable spirale de la maladie, de l'apathie, du désespoir et 
de la pauvreté. O n leur conseille de ne pas se surmener et de prendre des congés 
assez longs pour recouvrer la santé lorsqu'ils sont malades, ce qui est pratiquement 
impossible, et beaucoup se sont presque tués au travail dans des emplois médiocres 
pour payer leurs frais d'hôpital occasionnels et d'assistance. Beaucoup d'enfants 
des familles d'Hibakusha doivent se contenter d'emplois très modestes et se 
heurtent à une discrimination lorsqu'ils veulent se marier. Ils sont eux aussi 
condamnés, à la longue, à l'indigence. 

Les victimes gravement touchées sont incapables de tout travail et ont sans 
cesse besoin d'une aide. Des complications risquent de se produire dans un foyer 
où l'épouse est incapable de jouer son rôle de ménagère. Les microcéphales ou les 
personnes souffrant d'infirmités analogues voient leur état empirer avec le temps et 
ne peuvent vivre qu'avec l'assistance de leurs parents ou de leur conjoint. Mais 
trente-deux ans après les bombes A , les protecteurs des victimes avancent aussi en 
âge : les familles ont besoin d'une aide sous forme de services et d 'un revenu de 
base assuré. Les victimes restées seules devraient jouir d 'un régime spécial dans 
des foyers. Les personnes nées en 1945 ou peu après sont maintenant en âge de se 
marier : il conviendrait d'étudier les effets de la b o m b e A sur les processus de 
reproduction, de les expliquer et il est urgent de poursuivre des recherches à ce sujet. 

Les familles privées de leur principal soutien représentaient 58 % du total. 
Les petites entreprises étaient nombreuses à Hiroshima. Nagasaki comptait davan­
tage de grandes entreprises industrielles. L a pension de retraite est plus élevée pour 
un salarié que pour un travailleur indépendant et les familles en subissent les 
conséquences. Les femmes qui perdent leur mari ou leur fils doivent se contenter 
d'emplois misérables et tombent rapidement dans l'indigence. L'enquête de 1965 
a révélé que le taux d'emploi des Hibakusha de sexe masculin était inférieur à la 
moyenne nationale alors qu'il était plus élevé pour les femmes parce qu'elles recou­
raient davantage au système japonais du « travail à la journée ». 

Il ressort aussi de l'enquête de 1965 que le nombre des malades et des blessés 
parmi les Hibakusha était de 44 %, c'est-à-dire le double de la moyenne nationale. 
Les frais de traitement médical des Hibakusha sont de 250 % supérieurs, leurs 
achats de médicaments de 350 % supérieurs, et la proportion de handicapés phy­
siques supérieure de.350 % à la moyenne nationale. L'enquête de 1975 a montré 
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que le nombre de malades et blessés est supérieur de 59 % (29 % pour les non-
victimes) et leur taux d'hospitalisation supérieur de 50 % à ce qu'il est pour les 
personnes non touchées. Chez les Hibakusha, le nombre des ménages comptant 
des malades ou blessés est de 30 % plus élevé et celui des familles dont les membres 
doivent être hospitalisés est double. 

O n note depuis 1965 u n phénomène nouveau : la migration des Hibakusha 
vers les régions métropolitaines du pays, ce qui rend encore plus nécessaire d'orga­
niser leur protection dans d'autres parties du Japon. 

Le sort des victimes japonaises 
de la bombe A (Hibakusha) 

Pendant la période d'après-guerre où le Japon fut occupé, c'est-à-dire à une époque 
où ils avaient le plus besoin de traitements et de secours, les Hibakusha furent 
négligés. Il faut préciser en toute justice que ce fut seulement le 7 août que le 
gouvernement japonais apprit par une émission radiodiffusée sur ondes courtes en 
provenance des Etats-Unis qu'une b o m b e A avait été larguée sur Hiroshima; on 
cacha cette nouvelle au public et de nombreuses informations relatives aux 
bombes A ne furent pas communiquées aux autorités ni aux médecins japonais. 
Le 10 août, le gouvernement japonais protesta par l'entremise de la Suisse contre 
l'utilisation par les États-Unis d'un nouveau type de bombe en violation du droit 
international applicable àla conduite de la guerre20. L a presse japonaise retentit alors 
de critiques à l'égard des bombardements. 

U n e loi de 1942 prévoyait une protection contre les catastrophes en temps 
de guerre, sous la forme d'une aide aux victimes d'attaques aériennes et aux 
familles endeuillées. L'application de la loi était l'affaire du gouverneur de chaque 
préfecture, les frais étant à la charge du trésor public. Mais cette loi avait cessé 
d'être appliquée en octobre 1945 et l'on avait m ê m e fermé les postes de premiers 
secours. Les Hibakusha durent alors se débrouiller eux-mêmes pour se faire soigner. 

Étant donné les conditions indescriptibles qui régnaient dans les deux villes, 
l'appareil administratif n'était nullement en mesure de faire face à cette situation 
d'urgence. O n sait néanmoins que des actes de courage incroyables furent accomplis 
par des bénévoles ou des fonctionnaires, ainsi que par bien des gens venus dans ces 
zones après les explosions à la recherche de parents et d'amis et qui connurent 
ensuite une mort atroce due aux brûlures et à la radio-activité. A Nagasaki, moins 
détruite qu'Hiroshima, les autorités locales jouèrent u n certain rôle, mais qui resta 
modeste par la force des choses. Les forces d'occupation, dont la principale était 
l'armée des États-Unis, adoptèrent des politiques de militarisation et de démocra­
tisation du Japon. O n lit dans le préambule de la nouvelle Constitution du Japon, 
promulguée en 1947 : 

« N o u s , peuple japonais... décidés à ne jamais plus être les témoins des hoir-
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reurs de la guerre du fait de l'action du gouvernement, proclamons ;que le souverain 
pouvoir est détenu par le peuple... N o u s , peuple japonais, désirons la paix éternelle... 
N o u s reconnaissons à tous les peuples du m o n d e le droit de vivre en paix, à l'abri 
de la peur et du besoin. » 

C e préambule proclame ensuite expressément les droits fondamentaux de la 
personne humaine, le droit de l'individu au respect et le droit à la vie, à la liberté et 
à la poursuite du bonheur. 

E n mars 19471'Atomic B o m b Casualty Commission ( A B C C ) , créée par décret 
du Président des États-Unis, c o m m e n ç a des travaux de recherche sur les effets des 
radiations auxquelles avaient été exposés les Hibakusha. L'Institut national de la 
santé et de la protection sociale fut associé à ses travaux en 1948 sur instruction 
des forces alliées. Pendant les années d'occupation, les résultats de ces recherches 
furent envoyés et conservés aux États-Unis. U n e partie de cette documentation est 
revenue au Japon ces dernières années, mais les scientifiques japonais ne sont pas 
sûrs que la totalité ait été rendue et il leur est souvent difficile de localiser ce qui a été 
renvoyé. 

E n juin 1950, lorsque éclata la guerre de Corée, le quartier général des forces 
d'occupation organisa une « Réserve de police » et le réarmement du Japon 
c o m m e n ç a , bien contre le gré des Japonais. Le mouvement pacifiste fut harcelé par 
les forces d'occupation et par la police. 

E n septembre 1951 furent signés le Traité de paix et le Traité de sécurité 
mutuelle entre les États-Unis et le Japon. Le gouvernement japonais renonçait, 
dans la clause 19 du premier, à son droit de réclamer aux États-Unis des indemnités 
pour d o m m a g e s de guerre. Il ne fut annoncé qu'ultérieurement que cette renoncia­
tion portait aussi sur le droit des Hibakusha à prétendre à des indemnités ou à des 
secours. Certaines dispositions furent prises en faveur des familles de militaires tués 
ou blessés, mais il fallut attendre que le bateau de pêche japonais Fukuryu-maru n° 5 
[Le dragon de la bonne étoile] soit atteint en mars 1954 par des retombées radio­
actives provenant de la b o m b e H expérimentée à l'atoll de Bikini pour que le m o u ­
vement hostile aux bombes A et H se développe rapidement au Japon et pour que 
l'opinion publique réclame de façon plus pressante l'octroi de secours nationaux 
aux Hibakusha. C'est donc en 1957, douze ans après l'explosion des bombes, que 
le gouvernement du Japon finit par présenter u n projet de loi sur le traitement médical 
des victimes de la b o m b e atomique. 

E n décembre 1963, le tribunal du district de Tokyo rendit une décision à 
l'occasion de ce qu 'on appela les auditions sur la b o m b e atomique, où cinq victimes 
représentant tous les Hibakusha avaient présenté une demande d'indemnisation 
pour les d o m m a g e s subis. Cette demande fut rejetée, la raison donnée étant qu'il 
n'existait pas de possibilités de recours contre les États-Unis en droit national ou 
international. L a décision précisait aussi que les demandeurs ne pourraient pas tenir 
le défendeur, en l'espèce l'État japonais, pour juridiquement responsable. Il s'est 
néanmoins dégagé de cette décision que le bombardement atomique d'Hiroshima 
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et de Nagasaki par les États-Unis constituait une violation du droit international 
applicable à la conduite des hostilités et que le problème de l'indemnisation était 
dûment lié à la responsabilité du gouvernement japonais dans le déclenchement de 
la guerre. Cette décision, quoique sans effet pratique, n'en reste pas moins d'intérêt 
historique. Il y était dit : « Il est manifeste que les secours actuellement ménagés 
sont insuffisants et que, c o m m e suite à une guerre menée sous la souveraineté de la 
nation et de sa propre responsabilité, de nombreuses personnes ont été envoyées à 
la mort ou blessées et que beaucoup d'autres encore ont été conduites au désespoir. 
D e plus, on ne saurait comparer l'horreur de ces calamités aux souffrances, quelles 
qu'elles soient, subies en temps de paix. E u égard à cette situation, le défendeur doit 
prendre les mesures adéquates pour venir en aide aux victimes. Il est inutile d'insister 
sur ce point. » 

U n e loi relative à des mesures spéciales en faveur des victimes de la b o m b e 
atomique entra en vigueur en septembre 1968. Le coût des soins médicaux et 
hospitaliers était pris en charge par le trésor public. Les secours sont accordés aux 
Hibakusha par le gouvernement au titre de la loi sur les traitements médicaux et 
de la loi sur les mesures spéciales, dont les dispositions ont été progressivement 
améliorées sous la pression de l'opinion publique et des Hibakusha. 

C o m m e on pouvait s'y attendre, les mesures gouvernementales ont un carac­
tère bureaucratique. L a loi sur la protection de la santé et les soins médicaux des 
victimes de la b o m b e A prévoit la gratuité des examens de santé et des soins médicaux 
pour toute maladie ou d o m m a g e corporel reconnus par le Ministère de la santé et 
de la protection sociale c o m m e attribuables aux effets de l'explosion de la b o m b e A 
et aussi pour d'autres maladies non couvertes par les assurances sociales. L a loi 
relative à des mesures spéciales en faveur des victimes de la b o m b e A prévoit des 
allocations particulières, ainsi que des allocations au titre des soins et pour les frais 
de funérailles. E n dehors de ces dernières, toute demande d'allocation donne lieu à 
une enquête sur les ressources du demandeur et les critères retenus pour prouver 
qu'un d o m m a g e corporel ou une maladie sont attribuables à la b o m b e A sont 
vraiment très sévères. E n 1976, par exemple, 364 361 Hibakusha étaient détenteurs 
d'un livret médical au titre de la loi sur les soins médicaux, mais 4 402 seulement 
étaient reconnus c o m m e malades par suite des effets de la b o m b e A ; 131 018 autres 
bénéficiaient de secours revêtant diverses formes. 

Outre l'absence d 'un sentiment de bien-être physique et de la crainte de 
l'avenir, les souffrances des Hibakusha sont caractérisées par les effets de l'expérience 
directe de la catastrophe, le sentiment d'être à l'écart de la vie courante, la hantise 
de la pauvreté, l'angoisse personnelle et la crainte continuelle qu'une maladie 
quelconque, si bénigne soit-elle, n'annonce leur fin prochaine. Avoir vu les parents, 
les familles et les amis en train de mourir parmi tant d'autres et implorant souvent 
une aide que le témoin ne pouvait ou ne voulait pas apporter; avoir assisté à lá 
désorganisation totale du soutien de la famille et de la collectivité, avoir subi des 
brûlures atroces, des dommages corporels défigurants et des maladies graves dues 
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à la bombe A sans espoir de guérison, tout cela laisse des cicatrices physiques et 
morales profondes, d'autant plus pénibles que la poursuite de la course aux arme­
ments et les essais nucléaires donnent aux Hibakusha l'impression qu'ils ont souffert 
en vain. Le « miracle » de la reprise économique du Japon où ils n'ont aucune place 
aggrave cette impression d'isolement. Partant ainsi à la dérive, ils ont le sentiment 
que leur vie a perdu toute raison d'être. Le fait que le mouvement de lutte contre la 
bombe n'a pas atteint son but et s'est m ê m e divisé et que les Hibakusha n'ont pas 
obtenu des secours suffisants accroît encore leur détresse. 

Les Hibakusha ont gardé un souvenir très vif du spectacle affreux du théâtre 
du bombardement et de ses horreurs. Ils se souviennent d'avoir laissé des amis et 
des parents livrés à eux-mêmes dans l'effroyable holocauste pour y échapper. C e 
souvenir leur revient dans toute sa netteté chaque fois qu'il est question d'armes 
nucléaires, chaque fois qu'est diffusé un communiqué sur un essai nucléaire. 

Aussitôt après le bombardement, le gouvernement japonais en minimisa les 
effets et s'efforça de relever le moral de la population. A l'époque, la plupart des 
gens songeaient à des attaques aériennes de type classique et considéraient les 
dommages c o m m e « un sacrifice rendu nécessaire par la guerre ». Mais les Hibakusha 
en vinrent à se demander s'il fallait vraiment subir des épreuves aussi effroyables 
parce que c'était la guerre. Il fut alors de bonne politique de voir dans les dommages 
et les morts des « sacrifices pour la paix » ce motif de consolation jusqu'au jour où 
l'on constata que les appels en faveur des victimes de la b o m b e A restaient sans 
écho, ce qui conduisit un nombre croissant d'Hibakusha à s'affilier aux mouvements 
anti-bombe et anti-bellicistes. Mais l'insuffisance des dispositions de la loi de 1957 
sur le traitement des maladies dues à la b o m b e atomique déçut profondément et 
un certain malaise gagna les Hibakusha qui eurent l'impression d'être débordés par 
les forces économiques et sociales face auxquelles ils ne pouvaient faire connaître 
leur détresse et leur angoisse. 

E n mars 1977, les personnes officiellement identifiées c o m m e Hibakusha 
étaient au nombre de 366 523, dont 179 637 vivaient à Hiroshima, 109 000 à 
Nagasaki et 76 950 dans 45 autres préfectures s'échelonnant d'Hokkaido à Okinawa. 
Les Hibakusha y sont réunis en associations, à raison d'une par préfecture, sauf à 
Hiroshima et à Nagasaki où existent des groupements très divers, généralement 
affiliés au Conseil général des syndicats du Japon. Le plus ancien de ces organismes, 
créé par les Hibakusha eux-mêmes, est le Conseil japonais des associations de vic­
times de la bombe A et de la bombe H (Hidankyo) et il constitue un centre national 
pour les Hibakusha. 

L a période 1945-1956 a connu la fin de la guerre dans le Pacifique, la guerre 
froide, la guerre de Corée et le début de la course aux armements nucléaires. Des 
changements intervinrent aussi et ce fut le commencement du « miracle » écono­
mique. Le P N B en termes réels, qui était tombé en 1945 à son niveau de 1923, 
atteignit en 1954 le chiffre le plus élevé d'avant la guerre et le service japonais d u 
plan économique annonça fièrement que la période d'après-guerre était finie. 
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Malheureusement pour la plupart des Hibakusha, ce fut une époque où ils durent 
s'accommoder de conditions de vie misérables en raison des maladies dont ils 
souffraient et de leur manque de résistance. 

O n vit apparaître à Hiroshima et à Nagasaki au m ê m e m o m e n t un mouvement 
culturel issu de l'expérience de la b o m b e A , marqué par certaines des plus belles 
œuvres littéraires et musicales de l'époque. Elle est magnifiquement illustrée par le 
cas de la jeune femme qui, ses fiançailles rompues et sa vie apparemment brisée, eut 
le courage de se consacrer aux enfants Hibakusha déshérités et composa une 
chanson inoubliable dont le refrain était : « A h ! s'il avait plu ce jour-là! », ou par 
la cérémonie du souvenir qui eut lieu en 1977 à Nagasaki : une jeune femme très 
belle, clouée sur son fauteuil roulant depuis trente-deux ans, a rendu grâce au 
Colloque international, devant le temple de Nagasaki, pour les travaux accomplis. 
L a chanson « A h ! s'il avait plu ce jour-là ! » rappelle, dans une évocation poignante, 
qu'il eût été impossible de larguer la b o m b e A vingt-deux ans plus tôt si le ciel 
n'avait pas été ensoleillé et sans nuages. 

Les Hibakusha s'organisèrent de façon plus systématique après le Traité de 
paix de 1951 et surtout après l'essai réalisé en 1954 sur l'atoll de Bikini. Il se constitua 
à Hiroshima, par exemple, un organisme se donnant pour mission de « faire revivre 
sans aide publique ». A Tokyo et aux États-Unis, des jeunes filles affligées de 
chéloïdes qui les défiguraient hideusement subirent des opérations de chirurgie 
plastique grâce à certaines initiatives charitables; des écrivains et des médecins 
créèrent des groupes chargés d'engager une action en faveur des Hibakusha. L'essai 
de Bikini souleva une violente colère au Japon et le mouvement de protestation 
contre la b o m b e devint le plus grand élan de masse à se manifester depuis la restau­
ration Meiji, un siècle plus tôt. 

E n 1955, le Japon organisa la Ire Conférence mondiale contre les bombes A 
et H . C e fut essentiellement une rencontre japonaise à laquelle participèrent des 
invités étrangers et qui donna naissance à deux factions en 1963, lors du Traité sur 
l'interdiction partielle des essais nucléaires. Il est difficile, m ê m e aux participants les 
plus ardents, de saisir la différence entre ces deux factions ; du reste, ce genre de 
dichotomie des idées est traditionnel au Japon. Initialement, l'une des factions 
s'était opposée par principe aux expériences nucléaires; l'autre les admettait à 
condition qu'elles soient réalisées par des États socialistes dans le cadre du traité. 
L a scission persiste, bien qu 'on ait fait des efforts louables en 1976 non sans quelque 
succès pour combler la brèche : officiellement, la principale différence entre les deux 
factions est maintenant que l'une est opposée à l'énergie nucléaire et l'autre aux 
armes nucléaires. Mais l'observateur averti constate aisément qu'au cours des ans 
chacune a acquis un style et u n caractère qui lui sont propres. Il est indiscutable que 
la voix du Japon toucherait une plus large audience et que la condition des Hibakusha 
serait meilleure si les factions pouvaient de nouveau œuvrer de concert c o m m e 
elles l'ont fait en 1975/76 en apportant conjointement leur appui au Colloque 
international. 
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Depuis 1966/67, la tension internationale a diminué avec le Traité de 1968 
sur la non-prolifération des armes nucléaires et la fin de la guerre du Viet N a m 
en 1973, bien que l'escalade dans la course aux armements nucléaires ait persisté. 
Le Japon se préoccupait surtout à cette époque de la rapidité de la croissance écono­
mique et des problèmes y afférents, tandis que les États-Unis lui rendaient Okinawa 
en 1972. Le Conseil japonais des associations de victimes des bombes A et H publia 
un ouvrage intitulé Outstanding characteristics of the atomic sufferings and the 
demand for a relief law for A-bomb sufferers. Cette brochure, dénommée « brochure 
du crâne », en raison de la boîte crânienne dont s'ornait symboliquement la couver­
ture, contribua beaucoup à renforcer le mouvement. Elle énumérait en les regrou­
pant en treize rubriques les revendications des Hibakusha, tout en mettant en 
lumière les aspects physiques, médicaux et sociaux de leur épreuve, elle soulignait 
l'illégalité des armes nucléaires en droit international et la responsabilité du gou­
vernement des États-Unis et de celui du Japon et elle apportait au mouvement la 
base d'idées dont il avait manqué jusqu'alors. Le montant des crédits inscrits au 
budget en faveur des Hibakusha était de 44,14 milliards de yens en 1977" mais ce 
chiffre est encore jugé insuffisant par les observateurs bien informés. 

Que doit faire l'homme face à la bombe A ? 

Nous avons à cet égard bien des enseignements à tirer de ce qui s'est passé et des 
souffrances des Hibakusha. 

U n e fois détruite en u n éclair toute l'infrastructure sociale qui sert de support 
à leur vie, les h o m m e s ont du mal à survivre au traumatisme qu'ils ont subi, m ê m e 
s'ils ont eu la chance de ne pas endurer de graves dommages corporels. Il est clair 
que beaucoup n'ont pas pu survivre parce que l'épreuve — plutôt que les bles­
sures — avait été trop dure à supporter. E n des moments pareils, l ' h o m m e obéit à 
l'instinct de conservation, oublieux des valeurs morales patiemment élaborées pen­
dant des générations de recherche de la vérité et des valeurs spirituelles, et devient 
inhumain. 

Les Hibakusha n'ont pas tous eu ce comportement et l'on pourrait citer de 
nombreux cas où ont prévalu la dignité et le courage humain dans des conditions 
atroces à Hiroshima et à Nagasaki. Mais une question demeure : comment peut-on 
apprécier ou juger, sur un plan moral ou éthique quelconque, les actes de ceux 
qui se sont ainsi trouvés piégés ? Il ne s'agit là ni d'une question abstraite, ni d'un 
exercice de philosophie, car il est certain que de nombreux Hibakusha éprouvent 
un sentiment profond de honte et de culpabilité : ils se situent par rapport à ceux qui 
furent tués et se demandent s'ils n'ont pas survécu au prix de la mort de parents et 
d'amis qu'ils auraient pu secourir et peut-être m ê m e sauver. 

Beaucoup de ces morts furent si affreuses — qu'il s'agisse de gens tués sur le 
coup ou de blessés mortellement atteints — qu'on a peine à croire que c'était la 
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disparition d'êtres humains et non d'objets inanimés, et les Hibakusha en furent 
aussi violemment choqués il y a trente-deux ans qu'ils le sont aujourd'hui. Ils conti­
nuent à se sentir coupables et honteux d'avoir survécu, tout en comprenant qu'ils 
furent le jouet de circonstances indépendantes de leur volonté. 

O n en vient alors à se demander : qui était maître de la situation? qui l'avait 
créée! Dans cette perspective, ils se considèrent c o m m e des victimes au-delà du 
sens physique ou médical du terme parce que la possibilité de se comporter véri­
tablement c o m m e des êtres humains leur avait été déniée. Ils voient essentiellement 
dans la b o m b e A une arme destructive de collectivités, l'aboutissement logique et 
pourtant tout à fait inadmissible d'une longue série de bombardements sans dis­
crimination qui commença, dans le cas qui nous intéresse, au début de la deuxième 
guerre mondiale. 

Ils estiment donc que tous leurs malheurs ont eu pour cause la guerre et la 
b o m b e A , mais leur conscience de ne pas s'être comportés c o m m e des êtres humains 
demeure; ils se demandent aussi dans quelles conditions ils peuvent moralement se 
réhabiliter. C'est alors qu'ils jettent l'anathème sur la guerre et les armes nucléaires 
et se posent en opposants de ces attaques monstrueuses contre la vie humaine et le 
genre humain. Ils se sentent en communauté avec ceux qui sont morts (le passé) et 
c'est ainsi seulement qu'ils peuvent vivre (le présent) et penser à ceux qui leur 
succéderont (l'avenir). Si l'on se refuse à considérer les malheurs causés par la 
bombe A ou si on les minimise, notre perception de l'épreuve qui en est résultée 
sera faussée et incomplète. Quelques survivants, d'un courage indomptable, ont 
trouvé une raison de vivre dans cette conception de l'épreuve imposée par la 
bombe A et se sont magnifiquement réhabilités en adoptant c o m m e motivation de 
vie l'idéal d'un m o n d e sans arme nucléaire, d'un m o n d e en paix. 

Pour PHibakusha, « la vie » est une marche sans fin : victime chronique du 
négativisme et du désespoir, il chemine à la frontière qui sépare la vie et la mort. Ils 
savent tous que s'ils veulent « vivre », ils ne doivent pas se laisser abattre par ce 
conflit intérieur. Ils ne peuvent être tenus pour responsables des souffrances causées 
par la bombe A ; cette responsabilité, c o m m e celle de la guerre, appartient à la 
nation. Cela dit, comment l'individu peut-il dans le m o n d e d'aujourd'hui se dissocier 
de son pays en temps de guerre ? Reconnaître le bien-fondé de cette affirmation 
constitue la première étape d'une démarche de la pensée qui veut que le pays 
accorde son aide aux victimes de la bombe A et les indemnise où qu'ils se trouvent. 
L'étape suivante consiste à condamner la b o m b e A et la guerre. Le seul moyen de 
donner un sens à la vie de l'Hibakusha est d'amener la collectivité à souscrire aux 
principes de la paix. 

Il ne s'agit pas tant de savoir ce que la bombe A a fait, mais ce qu'elle fait 
encore à l ' homme : ne reste-t-il pas plus de trois cent mille survivants de deux villes 
japonaises d'importance moyenne, victimes de ce que l'on appelle simplement 
aujourd'hui des armes nucléaires tactiques ou des mini-bombes? Les Hibakusha 
comprennent que leur vie n'a de sens que s'ils condamnent le fléau de la guerre et 
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préconisent l'interdiction des armes nucléaires. L a mission que leur impose l'épreuve 
qu'ils ont subie est « d'adresser au m o n d e un appel en faveur des Hibakusha et de la 
suppression de la guerre en tant que moyen de résoudre les conflits humains ». C'est 
seulement ainsi qu'ils pourront comprendre la signification historique et sociale de 
leur épreuve et faire partager cette compréhension profonde à tous ceux qui vivent 
la crise de confiance créée par les armes nucléaires. Il se dégage de cet engagement 
personnel et universel deux conclusions qui nous jettent à tous un défi : 

L a première est qu'il ressort de l'évolution historique et politique que les 
bombes A auraient pu être larguées n'importe où, ce qui fait que toutes les personnes 
en vie aujourd'hui sont dans un certain sens des « survivants » et que, quels que soient 
la date et le lieu de leur naissance, leur corps contient des éléments radio-actifs qui 
n'y seraient pas sans l'explosion de ces bombes ni les essais qu'on a faits depuis lors. 

L a seconde a été exprimée éloquemment et pertinemment dans les, termes 
suivants : « Dans notre société, la quintessence de la violence procède de l'intention 
d'utiliser les armes nucléaires. Si nous l'admettons, tous les autres fléaux n'ont 
qu'une importance mineure. Si nous ne nous interrogeons pas sur le bien-fondé de 
notre assentiment à l'utilisation des armes nucléaires, tous les efforts tentés pour 
situer la moralité publique sur un plan plus élevé sont voués à l'échec22. » 

Dans les débats que les théoriciens et les militaires consacrent aux stratégies 
des forces armées, on oublie les facteurs liés aux souffrances et à la dégradation de 
l ' homme, ainsi qu'à la désagrégation des communautés. Le Colloque international 
a donné un visage humain au désarmement nucléaire et les Hibakusha japonais 
montrent comment on peut retrouver le sens de la dignité et le sens civique après les 
avoir perdus. 

N o u s sommes tous désormais des Hibakusha, à plus d'égards que nous le 
pensons. 

[Traduit de l'anglais] 
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Les services d'information 
en sciences sociales en U R S S 

Organisation des services d'information 
et de documentation 

Les organismes soviétiques d'information scienti­
fique sur les sciences sociales forment un système 
qui est un élément autonome (un sous-système) du 
Système d'information scientifique et technique 
de l ' U R S S ( G S N T T ) . C e sous-système comprend 
deux institutions dont la compétence s'étend à 
l'ensemble de l'Union, plusieurs centres spécia­
lisés, des organismes d'information régionaux et 
un vaste réseau de services de traitement de l'in­
formation rattachés aux institutions et universités 
s'occupant de sciences humaines. 

L'Institut d'information scientifique sur 
les sciences sociales de l'Académie des sciences de 
l ' U R S S ( I N I O N ) * * est l'un des principaux élé­
ments du système; il coordonne les services d'in­
formation dans le domaine des sciences sociales et 
ses travaux portent sur les publications soviétiques 
et étrangères. 

U n autre établissement central, le Centre 
d'information scientifique et technique de l ' U R S S , 
recueille et diffuse, à la différence de P I N I O N , des 
informations sur les travaux et les thèses non 
publiés. 

Des services d'information spécialisés tra­
vaillent, dans les limites de leur compétence et en 

* Directeur de l'Institut d'information scientifique 
sur ¡es sciences sociales de VAcadémie des sciences de 
l'URSS à Moscou. Il est aussi le vice-président du 
Conseil international des sciences sociales, à Paris, 
et membre du Comité directeur du Centre euro­
péen de coordination de recherche et de documen­
tation en sciences sociales, à Vienne. 

V . A . Vinogradov* 

étroite coopération avec les centres d'information 
de l ' U R S S , dans des domaines tels que l'enseigne­
ment supérieur, l'instruction publique et la péda­
gogie, la formation professionnelle, la tarification, 
les capitaux circulants et le crédit, l'art et la 
culture, le droit, les archives, etc. 

A titre d'illustration, nous décrirons briè­
vement les fonctions assumées par le Centre d'in­
formation sur les activités culturelles et artistiques. 
C e centre prépare les données et assure le dévelop­
pement du système d'information dans le domaine 
culturel et artistique. II emmagasine, publie et dif­
fuse, par l'intermédiaire du Service d'information 
différencié pour l'administration ( D I O R ) et du 
Système de diffusion sélective de l'information 
(DSI), des informations sur les thèmes suivants : 
problèmes généraux de la culture et du dévelop­
pement culturel en U R S S et à l'étranger, théorie 
et histoire de l'art, beaux-arts, musique, choré­
graphie, théâtre, éducation culturelle, muséologie, 
restauration et protection des vestiges et trésors 
artistiques. Sur toutes ces questions le centre 
publie des recueils de résumés analytiques, des 
inventaires, des bibliographies et des bulletins 
d'information express. Les informations sont c o m ­
muniquées aux ministères de l ' U R S S et des répu­
bliques, aux services régionaux et aux spécialistes. 

L e Centre d'information supervise, sur le 
plan méthodologique, les services d'information 
sur l'art et la culture rattachés aux bibliothèques 
des républiques et aux divers organismes culturels. 

Des services d'information régionaux ont 
été créés dans la plupart des républiques de 
l'Union. C e sont des centres (départements 
ou divisions) d'information en sciences sociales 

** 28-45, rue Rrossikov, MoscouB-418. Téléphone: 
128-89-30. 
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directement rattachés aux académies des sciences 
des Républiques socialistes soviétiques d'Azerbaïd­
jan, d'Arménie, de Biélorussie, de Géorgie, de Kir­
ghizie, de Lettonie, de Lituanie, d'Estonie, de 
Moldavie, de Turkménie et d'Ouzbékie. Des ser­
vices d'information doivent être créés dans un 
proche avenir auprès des autres académies des 
sciences. Le rôle principal de ces services est de 
recueillir, de traiter et de conserver les informations 
sur les sciences sociales qui ont une importance 
primordiale pour les établissements scientifiques 
et les organismes d'État des républiques. Ils 
assurent en outre la coordination et la diffusion 
des données d'expérience concernant l'information 
scientifique dans leurs régions respectives. 

Pour illustrer le champ d'action d 'un centre 
de république nous prendrons par exemple l'Aca­
démie des sciences de la République d'Azerbaïdjan. 
L a priorité y est accordée au dépouillement et à la 
diffusion des études sur l'Azerbaïdjan publiées en 
U R S S et à l'étranger ainsi que celles qui traitent 
des problèmes scientifiques, socio-économiques et 
politiques des pays du Moyen-Orient. L a tâche 
principale du centre consiste à établir des résumés 
des publications scientifiques de la république 
puis à les faire paraître dans la revue de résumés 
analytiques Sciences sociales en URSS, éditée par 
P I N I O N . Les informations traitées par le centre ou 
reçues de P I N I O N sont diffusées dans les divers 
établissements scientifiques, départements univer­
sitaires, organismes d'État des républiques et or­
ganisations sociales, par l'intermédiaire du Système 
de diffusion sélective de l'information (DSI) ou 
des publications d'information courante. L e centre 
publie des recueils de résumés, des inventaires et 
des bibliographies dont u n certain nombre sont 
élaborés en coopération avec les centres d'infor­
mation d'autres républiques fédérées, ceux de la 
R S S d'Arménie et de la R S S de Géorgie, par 
exemple. 

Les titres qui ne sont pas couverts par les 
organes d'information de l'Union peuvent donc 
être trouvés dans les publications des centres spé­
cialisés et des centres régionaux qui ont parfois 
une portée plus générale; il en est ainsi de diverses 
publications sur les problèmes de la culture, de 
Part, de l'enseignement supérieur, de la pédagogie 
et de celles qui concernent des régions particulières 
du m o n d e . 

L e réseau principal d'information en scien­
ces sociales est mis en place actuellement sur la 

base des départements et des divisions de l'infor­
mation des instituts de sciences humaines de 
l'Académie des sciences de l ' U R S S et des acadé­
mies des sciences des républiques, des instituts de 
recherche et des écoles spécialisées. Ces départe­
ments et divisions ne sont pas nombreux actuelle­
ment, environ une centaine au total, mais il est 
prévu d'en créer davantage. 

Chaque centre d'information sur les scien­
ces sociales a pour base une bibliothèque qui fait 
partie de l'établissement (par exemple : P I N I O N 
de l'Académie des sciences de l ' U R S S , les centres 
des Républiques d'Arménie et de Géorgie) ou qui 
est u n organisme indépendant chargé de fournir 
toute la documentation nécessaire. 

Parmi les grands centres de bibliographie 
en sciences sociales figurent la Bibliothèque Lé­
nine, la Bibliothèque Saltykov-Chtchédrine, la 
Bibliothèque d'État de littérature étrangère et la 
Bibliothèque d'histoire de la R S F S R . Ainsi, la 
Bibliothèque d'État de littérature étrangère publie 
un bulletin d'information Littérature moderne à 
Vétranger, des bibliographies de publications étran­
gères récentes reçues par la bibliothèque et un 
bulletin intitulé Enseignement des langues étran­
gères. Elle publie, conjointement avec le Centre 
d'information sur les problèmes de la culture et de 
l'art, des recueils de résumés analytiques et des 
informations express sur la bibliothéconomie et la 
bibliographie; outre les périodiques, la biblio­
thèque publie systématiquement des instruments 
bibliographiques. Il existe une série de bibliogra­
phies de publications soviétiques et étrangères sur 
les mouvements de résistance dans divers pays eu­
ropéens, des index bibliographiques de traductions 
d'auteurs soviétiques dans les langues étrangères 
et de traductions d'œuvres d'auteurs étrangers 
en russe, des ouvrages de référence bibliographi­
que sur la littérature d'imagination et le théâtre à 
l'étranger (Principaux romans étrangers, Le théâtre 
moderne anglais, etc.). 

Les services d'information du sous-système 
pour les sciences sociales ont une structure qui per­
met à chaque organe inférieur de diffuser les pu­
blications éditées par les établissements centraux. 

Les organismes d'information spécialisés 
et régionaux disposent de leurs fonds propres et 
transmettent des informations aux publications 
centrales et à la banque de données principales 
pour les sciences sociales en vue de création au 
sein de P I N I O N . 
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Les bibliographies et les recueils de résumés 
analytiques spécialisés de l ' I N I O N fournissent des 
informations à l'ensemble du pays et sont complé­
tées par des publications analytiques diffusées par 
d'autres centres. 

Les années 1974 et 1975 ont été marquées 
par les deux conférences de coordination orga­
nisées pour les sciences sociales à l'échelon de 
l'Union et dont les principes directeurs soulignent 
la nécessité de bien préciser les fonctions respec­
tives des établissements d'information scientifique. 
Cela est indispensable pour les publications, car 
les doubles emplois entraînent des dépenses sup­
plémentaires et des pertes de temps aussi bien pour 
les documentalistes que pour les utilisateurs. 

L e développement des services d'informa­
tion sur les sciences sociales en U R S S a donc pour 
objectif principal de perfectionner le réseau exis­
tant et de l'élargir éventuellement en créant de 
nouveaux établissements. 

Publications en sciences sociales 

L ' I N I O N joue u n rôle essentiel dans ce domaine 
et sa création a été motivée en premier lieu par 
l'importance croissante des sciences sociales dans 
la société soviétique actuelle ainsi que par leur 
développement rapide et la place de plus en plus 
grande qu'elles occupent dans le m o n d e . 

Les tâches suivantes ont été assignées à 
l ' INION : 
Assurer u n service d'information aux institutions 

scientifiques, aux établissements d'ensei­
gnement supérieur, aux organismes d'État 
et aux organisations sociales de l'Union 
soviétique; 

Rassembler et résumer les travaux soviétiques et 
étrangers en sciences sociales; 

Publier des résumés analytiques, des bibliographies 
et des analyses des publications scientifiques ; 

Constituer u n système d'information intégré et 
mécanisé sur les sciences sociales dans le 
pays; 

Coordonner et diffuser les données et l'expérience 
dans le domaine de l'information scienti­
fique sur les sciences sociales; 

Développer les contacts avec les centres d'infor­
mation scientifique étrangers. 

L'Institut travaille sur des publications paraissant 
dans toutes les langues utilisées par les spécialistes 

des sciences sociales. L e traitement de toutes les 
disciplines et la haute qualité de l'information sont 
assurés n o n seulement par les moyens propres de 
l ' INION, mais aussi grâce au concours des spécia­
listes des divers instituts de recherche de l'Aca­
démie des sciences de l ' U R S S et des établissements 
d'enseignement supérieur, soit au total 3 000 per­
sonnes environ. 

L e développement des résumés analytiques 
fait l'objet d'une attention particulière. Contrai­
rement à l'information bibliographique pratiquée 
depuis de nombreuses décennies, la production 
généralisée de résumés analytiques portant sur 
toutes lés branches des sciences sociales est main­
tenant entreprise pour la première fois en Union 
soviétique. 

Pour la mise au point d'un système de 
résumés analytiques, l ' I N I O N a résolu un certain 
nombre de problèmes de méthodologie et d'orga­
nisation, élaboré des principes de sélection (quels 
travaux faut-il résumer ?) et déterminé les élé­
ments de base de la présentation et du contenu, 
ainsi que le type des publications analytiques. L a 
priorité est accordée aux livres, aux articles théo­
riques et analytiques où sont exposés des conclu­
sions, des idées et des concepts originaux. 

L e caractère scientifique de l'élaboration 
de résumés analytiques consiste surtout à repro­
duire non seulement les principaux éléments et 
conclusions du document original, mais aussi à 
indiquer la conception du m o n d e qui s'en dégage, 
son orientation politique et idéologique, la logique 
des travaux de recherche et la structure des prin­
cipaux arguments qui justifient les conclusions. 
L ' I N I O N a mis au point deux types essentiels de 
résumés : un résumé succinct utilisé surtout en 
prépublications et un résumé plus complet, destiné 
à l'information rétrospective et axé sur des pro­
blèmes particuliers. D e u x formes principales de 
publication analytique ont été choisies : la revue 
et le recueil. Enfin, les études analytiques de publi­
cations ont été retenues c o m m e élément parti­
culier de l'activité d'information. 

L a documentation établie par l'institut est 
diffusée dans tout le réseau de ses publications. 
Selon leur contenu, celles-ci sont divisées en publi­
cations d'information courante et en publications 
rétrospectives traitant de sujets et de problèmes 
particuliers; selon le type d'information, elles sont 
classées en bibliographies, en résumés analytiques 
ou analyses scientifiques. 



422 

Les revues analytiques les plus importantes 
de I ' I N I O N sont Les sciences sociales en URSS et 
Les sciences sociales à l'étranger. Elles informent 
systématiquement les lecteurs sur le dernier état 
de la science marxiste-léniniste en U R S S et à 
l'étranger, sur les travaux des spécialistes progres­
sistes étrangers, sur l'État et les tendances sur les 
contradictions et la crise des sciences sociales bour­
geoises. L a revue Les sciences sociales en URSS 
comprend sept séries : Problèmes du communisme 
scientifique, Économie, Sciences philosophiques, 
L'État et le droit, Histoire, Linguistique et Crtiique 
littéraire. L a revue Les sciences sociales à l'étranger 
compte deux séries supplémentaires : Études orien­
tales et africaines et La science de la science. 

E n ce qui concerne la revue Les sciences 
sociales en URSS, les publications sont résumées 
en russe et dans les autres langues de l'Union 
soviétique, tandis que pour la revue Les sciences 
sociales à l'étranger les résumés sont rédigés dans 
plus de trente langues. 

Il va de soi que I ' I N I O N ne résume pas les 
travaux de sciences sociales dans leur totalité mais 
qu'elle opère un choix. U n résumé n'est pas une 
simple analyse mécanique du texte mais un exposé 
détaillé des idées et des faits qui présentent une 
importance théorique. E n d'autres termes, la ré­
daction de chaque série s'efforce de mettre en 
relief, de manière aussi concise et exacte que pos­
sible, les points les plus importants des travaux les 
plus intéressants. Ainsi les résumés sont non seu­
lement des signaux, mais aussi d'importants vec­
teurs d'information. 

Les deux revues paraissent six fois par an, 
chaque numéro contenant 80 à 100 analyses dont 
certaines comptent entre deux et cinq pages. 

Les sciences sociales en U R S S constituent 
une base théorique pour l'orientation du dévelop­
pement social. C'est pourquoi les revues analy­
tiques vont bien au-delà des besoins des travailleurs 
scientifiques et des enseignants. Ainsi, la série 
Économie intéresse les responsables de la gestion 
et les praticiens de l'économie; la série L'État et le 
droit compte un grand nombre de lecteurs parmi 
les magistrats, les fonctionnaires du parquet et des 
services juridiques des administrations publiques; 
les séries Problèmes du communisme scientifique, 
Sciences philosophiques et La science de la science 
contiennent des informations utiles aux spécia­
listes, des sciences exactes et naturelles, aux ingé­
nieurs et aux techniciens ainsi qu'aux spécialistes 

de la gestion; les séries Histoire, Critique litté­
raire et Linguistique intéressent vivement ceux qui 
travaillent dans le domaine de la culture et de 
l'éducation, tandis que la série Études orientales 
et africaines donne de larges informations à ceux 
qui s'intéressent aux processus complexes à l'œu­
vre en Asie et en Afrique. 

Les institutions de sciences humaines, tous 
les établissements d'enseignement supérieur, les 
bibliothèques d'étude, les bureaux de rédaction 
des périodiques scientifiques et socio-politiques, 
les organismes d'État et les organisations sociales 
sont abonnés aux revues, qui comptent également 
un grand nombre d'abonnés individuels. 

Les principes généraux qui régissent les 
revues analytiques sont déterminés par les conseils 
de rédaction composés d'éminents spécialistes so­
viétiques des sciences sociales, y compris u n certain 
nombre de directeurs des principaux instituts de 
l'Académie des sciences de l ' U R S S . Pour les dif­
férentes séries, il existe des conseils de rédaction 
spéciaux auxquels collaborent des spécialistes re­
n o m m é s des diverses disciplines et des professeurs 
de l'enseignement supérieur. Les divisions c o m p é ­
tentes de I ' I N I O N préparent la documentation 
pour les revues analytiques. Les responsables de 
ces divisions sont les rédacteurs en chef des séries 
ou leurs adjoints. 

Les recueils traitant de problèmes et de 
sujets particuliers constituent la seconde catégorie 
de publications analytiques de I ' I N I O N . Contrai­
rement aux revues, les recueils analytiques sont 
consacrés à u n thème ou à un problème parti­
culier. Ces recueils donnent des informations ré­
trospectives sur l'état de la recherche concernant 
par exemple de grands problèmes tels que les 
aspects socio-économiques et idéologiques de la 
révolution scientifique et technique, les problèmes 
actuels de l'économie soviétique et de l'économie 
mondiale, les problèmes posés par le développe­
ment de la société socialiste, etc. Les principales 
tendances de la pensée théorique en U R S S et à 
l'étranger dans les différentes branches des sciences 
sociales sont également abordées. Ces recueils 
comprennent des résumés et des analyses non 
seulement des publications les plus récentes, mais 
aussi des travaux les plus importants publiés au 
cours des dernières années. Ils s'adressent à u n 
type de lecteur plus nettement différencié, c'est-à-
dire au spécialiste qui travaille sur un problème 
donné ou dans les domaines voisins. Beaucoup de 
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ces recueils sont publiés spécialement à l'intention 
des professeurs de l'enseignement supérieur. 

L a publication des recueils est assurée géné­
ralement en coopération très étroite avec les insti­
tuts de l'académie et autres organismes scienti­
fiques qui jouent un rôle actif dans la fixation de 
leurs domaines respectifs, dans le choix des publi­
cations à analyser et dans la rédaction des résumés. 

L'institut établit également des études ana­
lytiques de publications, qui représentent le type 
d'information le plus synthétique et le plus global, 
dont le but est de tirer des conclusions générales 
sur les principales tendances de la pensée dans les 
sciences sociales (état de la recherche sur les pro­
blèmes fondamentaux dans les divers domaines 
de la connaissance, écoles et théories scientifiques, 
principaux représentants des écoles de pensée, etc.). 
Les études portent sur des problèmes complexes 
et leurs auteurs sont les spécialistes les plus qua­
lifiés qui travaillent à l ' I N I O N ou dans d'autres 
centres scientifiques. Elles portent souvent sur 
une trentaine d'ouvrages et articles ou m ê m e da­
vantage. 

L'information bibliographique préalable à 
la publication joue u n rôle important dans les 
conditions actuelles. L ' I N I O N publie 28 index 
bibliographiques mensuels qui couvrent les prin­
cipales branches des sciences sociales : 7 sont 
consacrés aux publications soviétiques, 7 aux 
publications étrangères et les autres contiennent 
des informations de nature internationale et na­
tionale sur les travaux publiés en U R S S et à 
l'étranger sur les pays socialistes, sur les pays 
d'Asie et d'Afrique, sur les problèmes du m o u v e ­
ment ouvrier international. A cet effet, l'institut 
est abonné à des publications de 115 pays et reçoit 
plus de 4 000 périodiques étrangers. U n jeu annuel 
complet de 28 bibliographies contient des infor­
mations sur environ 250 000 à 270 000 livres et 
articles publiés dans les langues des républiques 
de l ' U R S S et dans 35 langues étrangères. C'est la 
publication bibliographique la plus complète en 
sciences sociales dans le m o n d e entier. 

Les bibliographies donnent des informa­
tions sur l'ensemble des publications de sciences 
sociales qui parvient à l ' I N I O N ainsi qu'à la 
Bibliothèque Lénine, à la Bibliothèque d'État de 
littérature étrangère de l ' U R S S et à u n certain 
nombre d'autres grandes bibliothèques de M o s ­
cou. Cette littérature est examinée et classée par 
les personnes qui travaillent à la Section de l'in­

formation scientifique et bibliographique selon les 
rubriques par disciplines et par domaines établies 
pour chaque bulletin. D a n s les bibliographies 
d'oeuvres étrangères récentes, toutes les entrées 
sont accompagnées de courtes annotations qui 
en résument le contenu. 

Outre la publication d'index des publica­
tions par disciplines et par pays, diffusés par 
abonnement, l ' I N I O N établit des bibliographies 
rétrospectives. Il convient de mentionner en pre­
mier lieu les index bibliographiques fondamentaux 
des publications soviétiques, qui rendent compte 
de l'évolution des sciences sociales depuis l'ins­
tauration du pouvoir soviétique. Actuellement, 
l ' I N I O N établit plus de 50 index rétrospectifs dans 
les diverses disciplines des sciences sociales (His­
toire de l'économie de l ' U R S S , Philosophie russe 
et étrangère, Linguistique générale et appliquée, 
Études slaves soviétiques, Linguistique slave, Cri­
tique littéraire soviétique, etc.). L'index biblio­
graphique fondamental consacré à la révolution 
devrait être publié à la veille de son soixantième 
anniversaire. 

L ' I N I O N se charge également de travaux 
courants d'information et de bibliographie : il 
établit des index spéciaux de publications sovié­
tiques et étrangères pour des congrès internatio­
naux, fournit des services d'information et de 
bibliographie aux institutions scientifiques et aux 
spécialistes sur leur demande, et collabore à des 
bibliographies internationales sur les sciences his­
toriques, l'économie, la sociologie, les études 
balkaniques, etc. 

Cet ensemble de publications d'information 
n'a pas de précédent en U R S S ni d'équivalent 
dans d'autres pays, qu'il s'agisse de l'éventail des 
travaux répertoriés ou de la diversité des publi­
cations produites. 

L ' I N I O N a notablement développé la dif­
fusion sélective de l'information à l'intention 
d'éminents spécialistes soviétiques des disciplines 
relevant aussi bien des sciences sociales que des 
sciences naturelles et techniques. L ' I N I O N diffuse 
des informations bibliographiques rapides sur les 
nouveaux périodiques scientifiques avant leur pu­
blication et fournit aussi directement aux scienti­
fiques les documents qui les intéressent. Les abon­
nés reçoivent régulièrement les xerocopies des 
revues étrangères qui les intéressent et peuvent 
c o m m a n d e r sans frais supplémentaires des xero­
copies de tous les articles. 



424 

Les détails suivants donnent une idée géné­
rale du c h a m p d'activité de P I N I O N : plus de 
900 numéros différents de publications scienti­
fiques et de bulletins d'information (revues et 
recueils de résumés analytiques, bulletins et index 
bibliographiques, etc.) publiés actuellement sont 
envoyés à plus de 900 établissements d'enseigne­
ment supérieur, à 300 bibliothèques et à plusieurs 
milliers d'établissements de recherche et d'orga­
nismes d'État. 

Collections de I ' I N I O N : 
acquisition et utilisation 

Lorsque U N I O N a été créé, la Bibliothèque fon­
damentale des sciences sociales de l'Académie des 
sciences de l ' U R S S est devenue l'une de ses divi­
sions. Actuellement, I ' I N I O N continue à assurer 
des services de bibliothèque aux membres de 
l'Académie des sciences de l ' U R S S et à d'autres 
organisations scientifiques, aux professeurs d'uni­
versité, aux étudiants de doctorat et à ceux qui 
préparent u n diplôme. 

Ces activités reposent sur le principe qu'une 
bibliothèque d'étude fait partie du système général 
d'information destiné aux spécialistes et qu'elle 
doit faciliter le plus possible la recherche des 
données essentielles et l'accès aux publications. L a 
bibliothèque est équipée des appareils nécessaires 
pour la lecture de tous les types de microrepro­
ductions. D a n s les salles de lecture et d'étude libre­
ment accessibles, le lecteur peut consulter des 
encyclopédies, des répertoires, des annuaires sta­
tistiques et autres et aussi u n certain nombre des 
publications scientifiques les plus usuelles. U n e 
exposition permanente d'œuvres nouvelles est 
organisée à l'intention des lecteurs. Plus de 
30000 références sont fournies chaque année aux 
organisations scientifiques et aux spécialistes. U n 
scientifique peut c o m m a n d e r une xérocopie d'un 
document (article, tableaux de statistiques, etc.). 
L a bibliothèque de l ' I N I O N participe à des réseaux 
de prêt inter-bibliothèques, intervilles et interna­
tionaux et offre également des services de prêt 
individuel à domicile. 

Le nombre de lecteurs réguliers de la bi­
bliothèque s'élève à 16 000 environ. Chaque année, 
des milliers de travailleurs scientifiques et de pro­
fesseurs de l'enseignement supérieur venus à 
M o s c o u des diverses régions de l'Union soviétique 

et de l'étranger s'inscrivent à la bibliothèque et 
à ses diverses sections. A u total plus de 2 millions 
de livres et de périodiques sont prêtés chaque 
année aux lecteurs. L ' I N I O N et ses filiales pos­
sèdent des collections très importantes : elles 
comprennent 9 760 000 unités imprimées (livres, 
brochures, périodiques, microfilms, etc.). Les p u ­
blications étrangères entrent pour plus de la moitié 
dans ce chiffre. Les œuvres classiques des fonda­
teurs d u marxisme-léninisme, les ouvrages portant 
sur le Parti communiste de l'Union soviétique et 
les partis communistes et autres partis progres­
sistes étrangers sont largement représentés dans la 
collection. L'institut détient les plus belles collec­
tions de rapports parlementaires et de documents 
diplomatiques de l ' U R S S , de m ê m e que des jeux 
complets de rapports de conférences diplomatiques 
internationales, des publications de la Société des 
Nations, d u Système des Nations Unies et d'orga­
nisations similaires. L'institut possède également 
des publications bibliographiques et de référence 
soigneusement sélectionnées. Il conserve des séries 
complètes de certaines revues remontant à plus 
d'un siècle. 

Les collections sont systématiquement en­
richies par les publications scientifiques nationales 
et étrangères. Les collections de publications lo­
cales sont complétées essentiellement par des exem­
plaires de livres et de périodiques publiés en U R S S 
et reçus au titre du dépôt légal. L'acquisition des 
publications étrangères se fait par voie d'achat et 
d'échange. 

L e développement des services d'informa­
tion exige l'amélioration des méthodes et des prin­
cipes d'acquisition des publications étrangères et 
l'institut a c o m m e n c é à utiliser pour ce travail les 
indications fournies par les bibliographies natio­
nales, les prospectus, les annonces et les cata­
logues. 

L'échange international de publications 
scientifiques revêt une grande importance. 
L ' I N I O N entretient des contacts constants qui 
impliquent des échanges avec 1 557 organisations 
de 66 pays. Il reçoit ainsi chaque année plus de 
24 000 livres et périodiques. Ces échanges s'effec­
tuent naturellement sur une base de réciprocité, un 
nombre égal de livres et de revues étant expédiés 
par I ' I N I O N à l'étranger. Les revues analytiques 
et les index bibliographiques de I ' I N I O N sont 
diffusés dans 49 États. 

E n Europe, I ' I N I O N échange des livres 
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avec 25 États. Ces échanges se font avec 635 orga­
nisations de pays socialistes et dans les pays capi­
talistes avec 380 organisations. 

Les partenaires les plus importants de 
I ' INION en Europe de l'Ouest sont l'Italie 
(85 organisations), la France (74 organisations), 
le R o y a u m e - U n i (55 organisations), la Républi­
que fédérale d'Allemagne (32 organisations), la 
Belgique (28 organisations), la Finlande (18 orga­
nisations) et la Suède (16 organisations). 

Chaque année, l ' E N I O N reçoit des do­
cuments officiels (documents statistiques et rap­
ports parlementaires) de tous les pays socialistes 
d'Europe ainsi que de l'Autriche, du D a n e m a r k , 
de l'Italie, de la Norvège, de la Finlande, de la 
France et de la Suède. 

Vingt-cinq pays (y compris 20 pays euro­
péens) sont abonnés aux revues Les sciences so­
ciales à l'étranger et Les sciences sociales en URSS 
(soit environ 1 800 séries annuelles dont 1 443 
dans les pays d'Europe). 

Dix-sept pays sont abonnés aux index bi­
bliographiques (860 séries annuelles dont 745 en 
Europe). Les principaux abonnés sont la R é p u ­
blique démocratique allemande, la Bulgarie, la 
Pologne, la Tchécoslovaquie, la France, la R é p u ­
blique fédérale d'Allemagne et, parmi les pays non 
européens, les États-Unis et le Japon. 

L'organisation des systèmes d'information 
et de recherche documentaires se poursuit acti­
vement en raison de l'accroissement du volume des 
publications scientifiques et de la nécessité d'une 
orientation rapide. Cet effort porte sur plusieurs 
aspects de l'activité d'information : traitement 
approfondi des documents; élaboration d'un 
certain nombre de catalogues et de fichiers systé­
matiques ; mise au point de langages d'information 
et de recherche documentaire. L e catalogue par 
matières de l'institut est un instrument unique 
par sa structure et son contenu. Tous les livres, 
brochures, microfilms et publications déposés de 
I ' INION y sont inscrits; il contient plus de 
200 000 rubriques et environ 2 millions de fiches. 
Il fait un large usage des renvois qui font appa­
raître le lien existant entre phénomènes et pro­
cessus ainsi qu'entre notions scientifiques. Le 
catalogue par matières permet ainsi de sélectionner 
la documentation aussi bien sur des sujets concrets 
très spécialisés que sur des thèmes généraux ayant 
essentiellement un caractère interdisciplinaire. 

Technologie et mise en place 
d'un système d'information intégré 
et automatisé 

L ' I N I O N est bien équipé sur le plan technique, en 
particulier dans le domaine des duplicateurs. Il 
dispose de 11 machines xérox, d'un appareil à 
microfilmer, d'une trentaine de machines à écrire 
perfectionnées et de quelques machines à impri­
mer, l'institut ayant sa propre imprimerie. 

Actuellement, les organes d'information 
et les grandes bibliothèques ont, à l'échelle natkh 
nale et internationale, une expérience considérable 
de l'utilisation des techniques modernes; c'est sur 
cette base que I ' INION a procédé à la première 
phase de la mise en place de son Système d'infor­
mation intégré et automatisé. C e système doit 
assurer l'automatisation des processus d'acquisi­
tion, la diffusion sélective de l'information et la 
recherche rétrospective, la préparation des pubUr 
cations de m ê m e que la mécanisation et l'automar 
tisation des opérations de bibliothèque. 

L'ordinateur soviétique M - 4 0 3 0 et la pho­
tocomposeuse D I G I S E T 40T2, fabriquée dans la 
République fédérale d'Allemagne, sont déjà en 
service. 

Les dispositions préliminaires pour les pu­
blications bibliographiques sont prises par les 
programmeurs de l'institut. Actuellement, l'entrée 
des informations se fait sur bandes perforées et la 
préparation des publications, y compris la cor­
rection et la mise au point rédactionnelle s'effectue 
selon le m o d e de traitement par lot. 

Pour le dépistage direct de documents, y 
compris à partir des terminaux éloignés, I ' INION 
prévoit d'acheter bientôt un deuxième ordinateur 
qui doit être utilisé pour l'automatisation de la 
préparation de la correction et de la mise au point 
des informations d'entrée ainsi que de nombreuses 
opérations de bibliothèque. 

L a configuration de l'ordinateur M - 4 0 3 0 
doit être développée et sa capacité de mémoire 
doit être portée à 512 K . U n tel degré de perfec­
tionnement technique place l'institut au centre du 
réseau d'information automatisé pour les sciences 
sociales en U R S S et lui permet de procéder à des 
échanges de bandes magnétiques et d'être relié au 
Système d'information international des pays so­
cialistes sur les sciences sociales ( M I S O N ) et aux 
centres d'information d'autres pays et d'organi­
sations internationales. 
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Relations internationales 

Actuellement, l'information sur les sciences so­
ciales fait l'objet d'une coopération fructueuse 
avec des organismes de la Bulgarie, de la Hongrie, 
de la République socialiste du Viet N a m , de la R é ­
publique démocratique allemande, de la Mongolie, 
de la Pologne et de la Tchécoslovaquie. Les prin­
cipes, les grandes orientations et les formes de la 
coopération sont déterminés dans divers accords 
qui définissent aussi les problèmes particuliers et 
les domaines d'activité c o m m u n e dans le cadre du 
développement de la coopération entre pays so­
cialistes et de la division socialiste du travail, en vue 
d'accroître l'efficacité de l'information scientifique. 

C'est ainsi, par exemple, qu'il s'est instauré 
une coopération fructueuse entre P I N I O N et le 
Centre d'information scientifique de l'Académie 
polonaise des sciences. Les deux institutions m è ­
nent en c o m m u n des recherches sur la théorie et 
la pratique de l'information scientifique, notam­
ment sur l'élaboration des principes directeurs, sur 
les formes, les méthodes et l'organisation de l'in­
formation scientifique à l'aide des techniques m o ­
dernes, ainsi que sur les échanges de publications 
scientifiques et autres, etc. 

D e u x recueils de résumés analytiques c o m ­
m u n s , Théorie et pratique de la société socialiste 
développée et La science de la science et les pro­
blèmes du développement scientifique, sont en pré­
paration. Le Centre d'information scientifique de 
l'Académie des sciences de Pologne envoie régu­
lièrement à l ' I N I O N des analyses des principales 
publications polonaises et des listes bibliogra­
phiques annotées d'articles publiés dans les revues 
scientifiques polonaises. 

Les contacts avec les centres d'information 
des pays occidentaux s'élargissent également. 
E n 1976, par exemple, un accord a été signé pour 
le développement des relations avec le Centre 
d'information sur les sciences sociales qui fonc­
tionne en France. Il porte sur des échanges de 
publications, y compris les documents d'ordre 
méthodologique, l'information relative aux ou­
vrages les plus récents (échange de bibliographies, 
de publications et de microfiches), l'échange de 
spécialistes, la préparation conjointe de divers 
documents méthodologiques et la misé au point 
du. traitement automatique de l'information. 

D'autres accords visant à l'échange régu­
lier de publications ont été passés avec le Centre 

d'information de l'Université Columbia ( N e w 
York) , la Bibliothèque de l'Université d'York 
(Toronto, Canada), etc. 

L ' I N I O N participe également à l'activité 
d'organisations internationales telles que la Fédé­
ration internationale de documentation (FID), la 
Fédération internationale des associations de bi­
bliothécaires et bibliothèques (FIAB), le Comité 
international pour l'information et la documenta­
tion en sciences sociales, le Centre européen de coor­
dination de recherche et de documentation en 
sciences sociales (Vienne), et elle collabore au pro­
jet de création d'un système international d'infor­
mation sur le développement socio-économique. 

L ' I N I O N publie un bulletin d'information 
sur les réunions et congrès' scientifiques interna­
tionaux à l'intention des personnes intéressées. 

U n e Conférence des centres européens 
d'information et de documentation en sciences 
sociales s'est tenue à M o s c o u en juin 1977; des 
représentants de 20 pays européens, du Canada 
et de 6 organismes internationaux y ont participé. 

C'était la première fois qu'une telle confé­
rence internationale représentative sur l'informa­
tion dans le domaine des sciences sociales était 
organisée en Europe. D a n s les recommandations 
qu'elle a adoptées, elle a souligné que l'élargisse­
ment des contacts dans le domaine de l'informa­
tion sur les sciences sociales est l'un des moyens 
efficaces qui permettront de mettre en application 
les principes de l'Acte final de la Conférence 
d'Helsinki sur la sécurité et la coopération en 
Europe. Ces recommandations prévoient : l'élar­
gissement des échanges internationaux de livres, 
de résumés analytiques, de bibliographies inter­
nationales sur les sciences sociales; l'élaboration 
de propositions sur la normalisation internatio­
nale de l'information; l'échange d'informations 
de caractère méthodologique et technique; l'ins­
tauration d'une coopération plus étroite entre les 
centres d'information et les bibliothèques; une 
coopération dans la mise en place de systèmes 
d'information internationaux et de moyens tech­
niques appropriés; l'organisation de cours de for­
mation internationaux pour les spécialistes, etc. 

Les participants ont exprimé le v œ u que 
le Centre européen de coordination de recherche 
et de documentation en sciences sociales, à Vienne, 
supervise l'application de ces recommandations. 

[Traduit de l'anglais] 



Les services d'information 
en sciences sociales en URSS 

427 

Annexe : Publications de l'Institut d'information scientifique 
sur les sciences sociales 
de l'Académie des sciences de l ' U R S S 

Revues analytiques 

Obscestvennye nauki v SSSR [Les sciences sociales 
en U R S S ] , 7 séries, en russe, chacune compre­
nant six numéros par an. 

Problemy naucnogo kommunizma [Problèmes du 
communisme scientifique], série n° 03065. 

Ekonomika [Économie], série n" 03065. 
Filosofskie nauki [Sciences philosophiques], série 

n° 03067. 
Gosudarstvo i pravo [L'État et le droit], série 

n" 03068. 
Istorija [Histoire], série n° 03069. 
Jazykoznanie [Linguistique], série n" 03070. 
Literaturovedenie [Critique littéraire], série n° 03071. 

Obscestvennye nauki za rubezom [Les sciences so­
ciales à l'étranger], 9 séries, en russe, chacune 
comprenant six numéros par an, 7 d'entre elles 
correspondent aux titres indiqués ci-dessus, leurs 
numéros de série respectifs étant les suivants : 

Problèmes du communisme scientifique, 03080; 
Économie, 03081 ; 
Philosophie et sociologie, 03082; 
L'État et le droit, 03083; 
Histoire, 03084; 
Linguistique, 03085; 
Critique littéraire, 03086. 
E n outre, deux autres séries sont publiées : Vos-

tokovedenie i afrikanistika [Études orientales et 
africaines], numéro de série 03088, et Nauko-
vedenie [La science de la science], numéro de 
série 03087. 

Bibliographies 

Les bibliographies sont publiées en 28 séries 
comprenant chacune 12 numéros par an, sauf 
les séries 03039 et 03040. 

Publications soviétiques nouvelles sur les sciences 
sociales : 

L'État et le droit, 03000; 
Histoire, archéologie, ethnographie, 03001; 
Critique littéraire, 03002; 
L a science de la science, 03003 ; 
Sciences philosophiques, 03004; 
Économie, 03005; 
Linguistique, 03006. 

Publications étrangères nouvelles sur les sciences 
sociales : 

L'État et le droit, 03016; 
Histoire, archéologie, ethnographie, 03017; 
Critique littéraire, 03018; 
L a science de la science, 03019; 
Philosophie et sociologie, 03020; 
Économie, 03021; 
Linguistique, 03022. 

Publications soviétiques et étrangères nouvelles sur 
les sciences sociales : 

Afrique, Moyen-Orient, 03032; 
L a République populaire hongroise, 03033; 
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L a politique des sciences sociales 
en Europe de l'Est 

Introduction 

La notion contemporaine de la politique de la 
science se réfère à un choix d'objectifs, de m é ­
thodes et de moyens concernant la science et son 
impact sur la vie sociale. C o m m e l'a dit J. J. Sa­
lomon : « L a politique de la science est une poli­
tique pour la science et par la science1. » Ces consi­
dérations valent aussi pour les sciences sociales. 

D a n s les pays d'Europe de l'Est, on a 
élaboré certains principes bien précis de politique 
de la science qui procèdent de prémisses sociales 
caractéristiques des pays socialistes et de leur credo 
politique. L a propriété collective des moyens de 
production fait qu'un régime socialiste est à m ê m e 
de planifier son développement social et écono­
mique, y compris celui des sciences sociales. Mais 
cela suppose qu'on adopte une approche scienti­
fique vis-à-vis des orientations objectives du déve­
loppement, de la situation des différentes classes 
et catégories sociales, de leurs besoins, de leurs 
intérêts, de leurs ambitions et de leurs aspirations. 
L'idée maîtresse de la politique de la science des 
pays socialistes est donc de jeter des passerelles 
entre la science et la praxis, entre les scienti­
fiques et les décideurs. Telle est l'idée exprimée au 
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i Nauki, Skrytka Pocztowa 24,00-91 Varsovie. 
** Leszek Kasprzyk est professeur à l'Académie 
d'économie de Cracovie et directeur de l'Institut 
des relations internationales de Cracovie. Il est 
le secrétaire adjoint de l'Académie des sciences de 
la Pologne. 
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IIe Congrès de la science polonaise (Varsovie, 
1973), dans le slogan « L a science au service de la 
nation ». 

L a situation particulière qu'occupent les 
sciences sociales dans la série générale d'objectifs 
que se sont donnés les États et les communautés 
d'Europe de l'Est ne signifie nullement que la 
politique de la science des pays socialistes et celle 
des États non socialistes n'ont aucun point c o m ­
m u n . Les impératifs de la révolution scientifique 
et technologique et la nécessité de résoudre au 
niveau mondial des problèmes liés à la protection 
de l'environnement, aux épidémies, à la lutte 
contre la faim, à l'exploitation rationnelle des 
sources d'énergie, au maintien de la paix dans le 
m o n d e , à la mise en œuvre de programmes d'édu­
cation permanente, etc., sont autant de questions 
qui font que les sciences sociales se trouvent 
confrontées à certaines tâches d'importance uni­
verselle. « D a n s ces conditions, des relations de 
type nouveau doivent se nouer entre la science et 
l'État, parce que la politique scientifique qu'il 
m è n e doit tenir compte des aspects internationaux 
de la science elle-même et des activités de toutes les 
institutions intéressées à l'application de la re­
cherche scientifique2. » 

D'autre part, lorsqu'on procède à l'analyse 
d'une politique générale de la science — et plus 
particulièrement de la relation entre l'État et les 
sciences sociales — il faut songer que les sciences 
humaines sont partie intégrante de la culture natio­
nale, ce qui explique pourquoi elles reflètent les 
vicissitudes historiques et les traditions locales d u 
développement et le souci d'atteindre certains buts. 
Cette idée détermine le rang attribué, dans le pro­
g r a m m e général de recherche scientifique, aux 
questions intéressant la société et la culture, ainsi 
que leurs incidences pratiques. Il n'est donc pas 
surprenant — c o m m e nous le verrons — qu'il ne 
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se soit dégagé aucune uniformité institutionnelle 
de la science dans les pays socialistes d'Europe, 
que l'orientation des sciences sociales garde un 
caractère tout à fait spécifique, conditionné par 
des facteurs particuliers à chaque pays, et que les 
classifications et les normes sociales et morales 
qui s'appliquent aux scientifiques conservent leur 
validité en dépit de leurs différences. 

Les principaux facteurs qui agissent 
sur la politique des sciences sociales 

U n triple rôle est assigné aux sciences sociales 
dans les pays socialistes : a) elles ont d'abord une 
fonction cognitive, en ce sens qu'elles doivent 
révéler et expliquer les régularités de l'évolution 
sociale et apporter des justifications théoriques à 
l'optimisation des processus d'édification d'une 
c o m m u n a u t é socialiste; 6) elles ont aussi une fonc­
tion idéologique qui est de dégager un ensemble 
systématique de valeurs les mieux adaptées et les 
plus nécessaires à propager dans toute la société 
et à assimiler par elle; c)elles ont enfin une fonction 
utilitaire qui consiste à établir des diagnostics et 
des estimations bien fondés pour des questions 
pratiques au bénéfice de l'État et de ses organes, 
et à apporter des conseils et une aide en vue de 
résoudre des problèmes sociaux, de déterminer les 
priorités de développement, etc. 

Toutes ces fonctions ont des rapports dia­
lectiques et sont interdépendantes. O n part du 
principe qu 'un travail scientifique de haute valeur 
théorique est le seul m o y e n de jeter les fondements 
d'une activité idéologique et éducative rationnelle 
et efficace, et de l'orienter judicieusement et fran­
chement. Il est clair que les diverses branches des 
sciences sociales et humaines ne peuvent pas toutes 
assurer des fonctions cognitives, idéologiques et 
pratiques d'égale importance. D a n s les pays so­
cialistes, des branches telles que l'économie poli­
tique, la philosophie, la sociologie, l'histoire, la 
pédagogie et la science politique ont un rôle par­
ticulièrement significatif. L'interprétation maté­
rialiste et dialectique de l'histoire apporte les bases 
théoriques et méthodologiques générales du déve­
loppement de ces disciplines. 

D a n s la plupart des pays socialistes d ' E u ­
rope, le marxisme-léninisme est la seule théorie 
reconnue de la croissance sociale, qui définit la 
portée des problèmes considérés, leur fondement 

idéologique et les méthodes adoptées par la re­
cherche dans les branches sociales et humaines 
essentielles du savoir. L e primat du marxisme-
léninisme dans la vie intellectuelle d'un pays socia­
liste ne signifie pas pour autant que les marxistes 
aient le monopole absolu de la conduite de la 
recherche scientifique. O n trouve par exemple en 
Pologne, à côté de la tendance dominante marxiste 
dans les sciences sociales, des écoles non marxistes 
d'historiographie, de philosophie et de sociologie, 
dont les représentants sont surtout — sans l'être 
exclusivement — des intellectuels de l'ancienne 
génération. Bien qu 'un État socialiste s'attache 
toujours à ce qu'une orientation marxiste prédo­
mine dans la théorie et la méthodologie et ait le 
pas sur les tendances n o n marxistes, il n'exerce 
aucune pression d'ordre administratif à l'égard de 
ses adversaires idéologiques, mais préfère gagner 
leur allégeance par la discussion systématique et 
le débat scientifique. 

Il se noue, dans un système socialiste, un 
type spécial de relation entre la science — notam­
ment les sciences sociales — et les organisations 
politiques. Les partis ouvriers et communistes qui 
déterminent les grandes orientations politiques 
s'emploient à diffuser une conception scientifique 
de la vie, identifiée au marxisme-léninisme, et à 
tirer parti de la recherche scientifique au profit de 
l'économie et de la culture nationales. C'est pour­
quoi on attache une telle importance aux congrès 
et rencontres des comités centraux des partis 
communistes, sources directes ou indirectes de 
recommandations importantes sur les orientations 
et les thèmes de recherche à préférer pour les 
sciences humaines, sur la politique du personnel, 
le financement des programmes de recherches, etc. 

L'organisation théorique des sciences est 
effectivement subordonnée aux principes ci-dessus 
dans les pays socialistes européens, mais l'organi­
sation effective et les schémas institutionnels res­
tent dominés par les traditions culturelles, la 
conscience de l'histoire de la nation et un certain 
conservatisme institutionnel, et sont aussi condi­
tionnés par le niveau et la cadence du dévelop­
pement socio-économique, par les progrès réalisés 
dans l'édification du socialisme, par les ressources 
matérielles et humaines mises à la disposition de 
la science, etc. 

L e système socialiste des sciences sociales 
de l'Union soviétique est le premier modèle struc­
turel et institutionnel caractéristique qui se soit 
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cristallisé3. Depuis soixante années qu'existe 
l'Union soviétique, ce système s'est développé, 
perfectionné et modernisé (tout en conservant 
inchangés certains traits structurels) pour devenir, 
dans une certaine mesure, u n point de référence 
pour les pays socialistes nés en Europe orientale 
après la deuxième guerre mondiale. 

A côté de ces traits structurels c o m m u n s , il 
existe, c o m m e on l'a dit, certaines différences très 
importantes dans les caractéristiques institution­
nelles de la recherche scientifique et dans la vie 
intellectuelle, qui apparaissent notamment dans 
la classification des sciences humaines, encore que 
les différences d'étiquette ne s'accompagnent pas 
nécessairement de différences dans la conception 
des fonctions assignées à ces sciences4. E n Pologne, 
par exemple, on a rétabli l'étude de la sociologie 
plus tôt que dans les autres pays du C A E M . L a 
science politique est, depuis dix ans, une branche 
d'étude indépendante et le « c o m m u n i s m e scien­
tifique », classé parmi les branches fondamentales 
des sciences sociales en U R S S et dans la plupart 
des autres pays socialistes, n'est pas une discipline 
séparée en Pologne. 

D a n s les pays socialistes européens, le pro­
grès scientifique résulte essentiellement de l'acti­
vité de trois catégories d'institutions : la première 
comprend les établissements d'enseignement supé­
rieur, parmi lesquels les universités jouent le rôle 
le plus important dans le développement des 
sciences sociales. Les plus anciennes traditions 
universitaires sont celles de la Tchécoslovaquie 
(l'Université Charles de Prague fut fondée en 1348) 
et de la Pologne (l'Université Jagellonienne de 
Cracovie fut fondée en 1364). L'organisation des 
études supérieures est loin d'être la m ê m e dans 
tous les pays socialistes et des changements n o m ­
breux et fréquents lui ont été apportés depuis quel­
ques dizaines d'années dans chacun de ces pays. 
D a n s la République populaire de Pologne, par 
exemple, les établissements d'enseignement supé­
rieur ont relevé d'abord du Ministère de l'édu­
cation, puis d'un ministère distinct de la science; 
plus tard encore d'un ministère de l'éducation et 
de la science, pour dépendre enfin du Ministère de 
la science, de l'enseignement supérieur et de la 
technologie, créé il y a deux ans. Initialement, les 
universités étaient des établissements d'enseigne­
ment non différenciés mais, tandis qu'elles se déve­
loppaient avec le temps, on y créa des facultés de 
médecine, d'agriculture et de culture physique, 

qui reçurent plus tard le statut d'établissements 
d'enseignement distincts. Cette évolution est inter­
venue pendant les années cinquante. O n observe 
une démarche analogue dans les autres pays socia­
listes, où existent actuellement six à dix institu­
tions d'enseignement supérieur de types divers, 
dont la plupart relèvent d'un ministère (les collèges 
d'études supérieures de médecine dépendent du 
Ministère de la santé, les écoles des beaux-arts du 
Ministère de la culture, par exemple). Les études 
en sciences sociales et humaines se font dans divers 
collèges selon des principes qui varient d'un pays 
à l'autre et dépendent du type d'établissement 
d'enseignement supérieur dont il s'agit, de l'im­
portance de son effectif, de sa spécialisation, des 
conditions locales, etc. E n Pologne et dans certains 
autres pays socialistes, les universités et les autres 
institutions d'enseignement des sciences sociales 
et humaines sont le plus souvent organisées en 
départements. Les instituts, les laboratoires ou 
les groupes de recherche s'inscrivent dans cette 
structure, où les départements peuvent comprendre 
une ou plusieurs facultés. Il subsiste encore, spora­
diquement, des départements autonomes qui cons­
tituaient, dans les universités traditionnelles, une 
sorte de cellule de base d'enseignement et d'études 
scientifiques. Les collèges techniques et ceux o ù 
sont enseignées les sciences exactes et naturelles 
comprennent aussi des instituts de sciences so­
ciales dont le m o d e d'organisation varie selon les 
besoins et les possibilités : il peut s'agir d'instituts, 
de départements autonomes ou de laboratoires. 
C o m m e il ressort de cette description sommaire, on 
s'est attaché à éviter de couler l'enseignement des 
sciences sociales dans u n m ê m e moule. L'expé­
rience de la Pologne et d'autres pays socialistes a 
montré qu'en dépit d'un scepticisme initial et des 
critiques dont ils ont fait l'objet, les changements 
apportés à l'organisation du système d'enseigne­
ment supérieur se sont généralement révélés béné­
fiques pour la science en général et les sciences 
sociales en particulier. Cela dit, on n'oublie pas 
qu 'un m i n i m u m de stabilité institutionnelle est 
indispensable à un développement harmonieux et 
l'on se méfie donc de ceux qui préconisent des 
transformations à tort et à travers. 

L a deuxième catégorie comprend les aca­
démies des sciences, qui ont le privilège d'être 
considérées c o m m e les institutions les plus presti­
gieuses. L a plus ancienne est l'Académie des 
sciences de l ' U R S S , qui se considère c o m m e la 
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continuatrice de l'Université de Saint-Pétersbourg, 
fondée en 1776 sous Pierre le Grand. L'Académie 
des sciences de la Pologne, fondée en 1951, est le 
résultat de la fusion de l'Académie polonaise de la 
connaissance, créée en 1872, et de la Société des 
amis des sciences de Varsovie, fondée en 1880; elle 
s'attache à suivre les traditions créées par ses pré­
décesseurs. Les académies des sciences ont un rôle 
beaucoup plus important que sembleraient le justi­
fier le nombre de leurs membres , le réseau d'institu­
tions de recherche qui en dépendent et le personnel 
qu'elles emploient. Cela tient surtout à leur situa­
tion d'organismes comptant, parmi leurs membres , 
des scientifiques éminents de toutes les disciplines. 
L'Académie des sciences de la Pologne compte 
parmi ses membres , désignés par cooptation, envi­
ron 10% du nombre des professeurs d'université. 
E n Pologne, c o m m e en U R S S et dans quelques 
autres pays, l'élection des nouveaux membres se 
déroule en trois étapes, chacune au scrutin secret. 
D'autre part, les académies définissent les grandes 
orientations de la R & D dans toutes les disciplines 
scientifiques et agissent collectivement en tant que 
consultants pour des questions touchant la science 
et ses impératifs. Enfin, elles coordonnent les pro­
grammes de recherche scientifique au niveau na­
tional, notamment dans le domaine de la recherche 
fondamentale. L'organisation des établissements 
d'enseignement supérieur, le c h a m p de leurs tra­
vaux de recherche, leur niveau de compétence et 
leur valeur — et par suite, leur stature et leur 
prestige — varient d'un pays à l'autre. Il existe 
dans certains pays ( c o m m e l ' U R S S et la Républi­
que démocratique allemande), en plus des univer­
sités traditionnelles, des écoles supérieures spéciales 
(écoles supérieures d'agriculture ou de droit et 
écoles normales, par exemple) dont les enseignants 
ne deviennent pas automatiquement membres de 
l'académie nationale. U n e Académie indépendante 
des sciences sociales a été fondée en Roumanie il y 
a quelques années. Il existe des académies indé­
pendantes des sciences dans les républiques de 
l'Union soviétique. Mais le schéma d'organisation 
typique comporte une académie des sciences où 
des départements ou des secteurs séparés repré­
sentent des groupes de disciplines, y compris celui 
des sciences sociales et humaines. 

L'Académie des sciences de la Pologne, qui 
comporte six sections, en comprend une consacrée 
aux sciences sociales (sa section I), dont relèvent 
seize instituts scientifiques se trouvant, pour la plu­

part, à Varsovie, et où l'enseignement est axé sur 
une discipline (instituts d'histoire, des beaux-arts, 
de philosophie et de sociologie, des sciences du 
droit) ou sur un domaine de recherche (Insti* it de 
langue polonaise, Institut d'études slaves e. Ins­
titut d'histoire juive). Cette section supervise aussi 
les activités de vingt-quatre comités scientifiques 
qui font appel aux meilleurs spécialistes de toutes 
les régions du pays, recrutés dans les établissements 
d'enseignement supérieur, ainsi qu'à des techni­
ciens. Ces comités, qui sont des organismes auto­
nomes , ont pour mission de coordonner les acti­
vités scientifiques dans divers domaines, d'émettre 
des avis sur les programmes de recherches envisa­
gés, et de formuler des prévisions sur l'évolution de 
telle ou telle branche, d'organiser des congrès ou 
rencontres scientifiques sur le plan national ou 
international, etc. Cette section s'intéresse aussi 
aux sociétés scientifiques spécialisées et régionales 
et, s'il y a lieu, joue le rôle d'une institution de 
recherche ou édite des travaux. 

L a troisième catégorie comprend les insti­
tutions administrées par les pouvoirs publics. Elles 
sont bien moins nombreuses pour les sciences 
sociales que pour les sciences exactes et naturelles ; 
il s'agit d'instituts de recherche gérés par divers 
services ministériels et ayant une activité dans 
divers secteurs de l'économie nationale. Les insti­
tuts ministériels contribuent plus ou moins active­
ment à déterminer les grandes lignes de la politique 
des sciences sociales selon la place qu'ils occupent 
dans le système national d'organisation scienti­
fique. Il existe, dans tous les pays socialistes, des 
collèges et des instituts de recherche spéciaux 
relevant des comités centraux des partis c o m m u ­
nistes. Ils traitent généralement des problèmes 
théoriques du marxisme-léninisme et de l'histoire 
des mouvements ouvriers. Les ministères des 
affaires étrangères administrent des instituts qui 
traitent de questions d'économie et de politique 
internationale et étudient des problèmes de c o m ­
merce et les processus d'intégration à l'économie 
mondiale, ainsi que ce qu'il est convenu d'appeler 
le problème de la paix, etc. Les syndicats, les 
organisations déjeunes et les organismes coopéra­
tifs, les Églises, les associations religieuses et, 
parfois aussi, certaines grandes usines, se dotent 
d'unités de recherche distinctes sur les sciences 
sociales, l'histoire, la sociologie et la psychologie 
en particulier. 

Les instituts et les nombreux organismes 
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auxiliaires auxquels collaborent des milliers de 
scientifiques et de travailleurs des services connexes 
constituent un potentiel intellectuel et scientifique 
qui ouvre des possibilités de recherche approfon­
dies dans tous les domaines des sciences sociales et 
humaines sans exception. O n notera que ce poten­
tiel s'est trouvé renforcé grâce à la création 
de moyens dont s'accompagne le développement 
des activités scientifiques, c'est-à-dire d'éléments 
d'infrastructure tels que les périodiques et les 
publications, les bibliothèques et les services 
d'archives. 

Les revues scientifiques, qui sont — chacun 
le sait — l'un des éléments de la panoplie du 
chercheur, sont particulièrement nombreuses et 
évoluées en Pologne. Elles couvrent des domaines 
tels que l'histoire et les disciplines apparentées, le 
droit, la sociologie, la psychologie et la pédagogie. 
Certaines revues spécialisées telles que Voprossy 
Is tor ii [Problèmes d'histoire], Voprossy Filosofii 
[Problèmes de philosophie] et Studia Socjologiczne 
[Études sociologiques] sont très largement diffu­
sées. Tous les pays socialistes publient aussi des 
revues dans les langues utilisées aux congrès, sur­
tout en anglais et en français et, un peu moins 
souvent, en allemand et en espagnol. 

Les ouvrages scientifiques restent assez bon 
marché, malgré la hausse du prix du papier et des 
coûts d'impression. O n s'attache délibérément, à 
cet effet, à subventionner les travaux d'édition. A 
la publication d'ouvrages courants s'ajoute celle 
des travaux des grands penseurs dans le domaine 
des sciences sociales et humaines. E n Pologne, la 
« Collection des philosophes classiques », qui 
comprend maintenant plus de 150 titres, a été créée 
il y a vingt ans. O n publie aussi des traductions des 
ouvrages les plus connus de théoriciens modernes 
de la sociologie des pays capitalistes, qui sont mis 
en vente systématiquement, malgré les critiques 
dont font parfois l'objet leurs conceptions théori­
ques et méthodologiques, preuve du caractère 
ouvert de la politique scientifique des pays socia­
listes, ouverture qui n'est pas toujours, soit dit en 
passant, payée de retour dans d'autres pays. 

U n e coopération étroite s'est instaurée 
entre les pays socialistes pour tirer un meilleur 
parti du potentiel de recherche dans les sciences 
sociales. Elle revêt des formes très diverses. Elle 
est multilatérale entre les académies des sciences 
des pays du C A E M , qui ont chargé six groupes 
mixtes d'entreprendre des études complexes de 

longue durée sur des questions d'économie, d'his­
toire, de sociologie et de philosophie; les partici­
pants à ces groupes se réunissent périodiquement 
pour discuter de problèmes d'intérêt c o m m u n ; ils 
comprennent, par exemple, des rédacteurs en chef 
de revues de philosophie et de sociologie, et des 
directeurs d'instituts spécialisés. Les académies des 
sciences ont conclu des accords bilatéraux à long 
terme selon lesquels des instituts ou des équipes de 
recherche travailleront en collaboration; on pro­
cède à des échanges d'informations scientifiques, 
de revues et de livres ; les résultats de travaux entre­
pris en c o m m u n sont publiés, etc. Des contacts 
analogues sont maintenus par les établissements 
d'enseignement supérieur et par des instituts rele­
vant de branches diverses de l'administration 
nationale. Les contacts scientifiques les plus étroits 
entretenus par la Pologne le sont avec la R é p u ­
blique démocratique allemande, la Tchécoslova­
quie et l'Union soviétique, qui reste son principal 
partenaire dans la coopération internationale ins­
taurée avec d'autres pays socialistes. 

L a politique de la science des pays socia­
listes européens est aussi orientée vers u n resserre­
ment des rapports avec les pays occidentaux et 
ceux du tiers m o n d e , dont le développement est 
conditionné par divers facteurs, notamment par les 
traditions historiques de diffusion culturelle, la 
situation géographique, les liens économiques et 
politiques, le potentiel scientifique des partenaires, 
leurs ressources financières, etc. C e développement 
du processus de coopération culturelle et scienti­
fique avec les pays capitalistes développés reste u n 
des principes de la politique étrangère des pays 
socialistes, qui postule que la coexistence pacifique 
entre les pays de systèmes sociaux et politiques 
différents peut et doit être recherchée. Cette idée 
part de l'hypothèse — qui n'est nullement dénuée 
de fondement — que le développement de la 
compréhension et un resserrement de la collabora­
tion entre les pays ont tout à gagner à une collabo­
ration systématique entre les spécialistes des 
sciences sociales et humaines de pays aux systèmes 
politiques différents. C'est avec les États-Unis, la 
France, la République fédérale d'Allemagne, le 
R o y a u m e - U n i et l'Italie que la Pologne a établi ses 
contacts les plus étroits dans le domaine des 
sciences sociales. Les relations se développent 
depuis quelques années avec les pays Scandinaves, la 
Finlande et la Suède en particulier. O n s'intéresse 
surtout, dans les pays occidentaux, à l'histoire, 
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à la sociologie, à l'archéologie, à la linguistique et 
aux beaux-arts polonais. D'autres pays socialistes 
s'attachent aussi à développer leurs « exportations » 
culturelles dans ces domaines. N o u s s o m m e s 
arrivés à la conclusion que, de façon générale, la 
Pologne est mieux informée de ce qui se passe dans 
les pays développés occidentaux que ces derniers le 
sont de ce qui se passe chez elle, ce qui tient en 
partie, incontestablement, à des difficultés d'ordre 
linguistique. Il est rare en effet que des scientifiques 
des pays de l'Ouest sachent le polonais, les autres 
langues slaves, le hongrois ou le roumain. 

Les raisons de principe pour lesquelles les 
pays socialistes ont décidé de s'opposer à toute 
forme de discrimination les ont conduits à porter 
u n intérêt croissant aux pays en développement. 
L'assistance et la coopération que les pays du 
C A E M peuvent leur ménager dans le domaine des 
sciences sociales et humaines varient selon les cas; 
mais les plus larges possibilités sont incontestable­
ment celles que peut offrir l'Union soviétique. Il 
faut songer aussi que la Pologne, c o m m e la plupart 
des pays socialistes, n 'a pas poussé très loin l'étude 
des pays orientaux, africains et latino-américains, 
bien qu'elle ait à son crédit certains résultats dans 
le domaine de l'archéologie méditerranéenne. 

L a politique de la science des pays socia­
listes fait une large place à la participation aux 
activités de diverses organisations internationales 
non gouvernementales telles que le Conseil inter­
national des sciences sociales et les associations 
professionnelles dotées du statut consultatif auprès 
de l'Unesco. L a participation de scientifiques des 
pays d'Europe de l'Est aux congrès et colloques 
scientifiques internationaux s'est beaucoup déve­
loppée depuis quelques années. 

Aspects essentiels 
de la politique des sciences sociales 

Dans les pays socialistes où la politique de la 
science est, plus qu'ailleurs, définie par les pouvoirs 
publics, le réseau d'activités de recherche scienti­
fique et d'établissements d'enseignement a été 
conçu et développé délibérément en fonction des 
exigences de l'économie et de la culture. Cela ne 
veut pas dire que les décisions soient prises arbi­
trairement au plus haut niveau d'autorité. L a 
législation prévoit en effet qu'elles doivent d'abord 
être soumises aux organes législatifs, exécutifs et 

de supervision de l'État par des milieux scientifi­
ques dotés d'une large autonomie. Pour citer un 
exemple, il existe dans le cadre du Ministère polo­
nais de la science, de l'enseignement et de la 
technologie un Conseil consultatif central dont les 
deux tiers des membres sont élus démocratique­
ment par des scientifiques, au scrutin secret. C e 
conseil émet des avis sur les aspects à court terme 
et à plus longue échéance des programmes de 
développement des activités scientifiques de l'en­
seignement supérieur; les comités scientifiques de 
l'Académie des sciences de la Pologne ont aussi 
été dotés de pouvoirs analogues pour divers do­
maines de spécialisation. 

O n ne peut dégager les grandes orientations 
d'une politique de la science et en assurer ensuite 
la mise en œuvre qu'avec une participation active 
des chercheurs. Tous les pays socialistes admettent 
ce principe, bien que les modalités de son applica­
tion soient naturellement différentes de celles qui 
ont été adoptées en Pologne. 

O n débat, depuis quelques années, de la 
question du réseau d'établissements d'enseigne­
ment supérieur et d'institutions scientifiques. Les 
scientifiques, les chercheurs et les administrateurs 
d'établissements d'enseignement supérieur s'accor­
dent à estimer qu'il ne faut pas accroître indéfini­
ment le nombre des institutions, tendance qui se 
manifeste pourtant sous la pression des autorités 
locales et de l'opinion publique des provinces, 
persuadées que la présence d 'un collège ou d'une 
institution relevant d'une académie des sciences 
est un indice de développement culturel. E n 
Pologne, en Tchécoslovaquie et dans certains 
autres pays, on considère qu'il y a déjà assez 
d'établissements d'enseignement supérieur. Il s'agit 
maintenant de perfectionner l'organisation et d'ac­
croître la compétence du personnel sans préjudice, 
évidemment, des améliorations qu 'on peut encore 
apporter au réseau actuel d'institutions scientifi­
ques de recherche. 

L a recherche scientifique, c o m m e l'ensei­
gnement, est financée par le budget national, 
encore que dans certains pays c o m m e la Pologne, 
l'Union soviétique, la Hongrie et la Tchécoslova­
quie elle puisse être aussi subventionnée par les 
autorités locales, des coopératives industrielles, des 
organismes gouvernementaux, etc., qui sont aussi 
des agents économiques nationaux. O n peut aussi 
faire appel à des sources spéciales de finan­
cement pour faciliter les applications de la science. 
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Depuis la naissance des pays socialistes, les 
systèmes de financement de la recherche et de 
l'enseignement y ont subi divers changements, 
aussi fréquents que les réformes introduites dans 
l'organisation du système d'enseignement supé­
rieur. Bien que nul ne contesterait que les fonds 
consacrés par l'État à la science (y compris les 
sciences sociales) augmentent d'année en année, 
certains pensent qu'ils restent très insuffisants. Tel 
est notamment l'avis de certains savants qui, à 
mesure que se déroulait le processus d'industria­
lisation et d'urbanisation, ont perdu la position 
dominante et privilégiée qu'ils occupaient au profit 
des disciplines liées à la technologie ou aux sciences 
exactes et naturelles. Ils se considèrent moins bien 
soutenus par l'État, avec le sentiment aussi d'une 
perte de son estime. 

D'autre part, on ne saurait affirmer que les 
ressources financières allouées par l'État aux pro­
grammes de R & D ont toujours été rationnelle­
ment employées. E n y regardant d'assez près, on 
a constaté un nombre excessif de contributions 
fragmentaires et un nombre insuffisant de travaux 
de synthèse, des investissements trop élevés dans 
certaines facultés alors que d'autres étaient négli­
gées, une concentration de dépenses sur des projets 
d'intérêt marginal ou négligeable qu 'un conserva­
tisme méthodologique faisait qu 'on évitait d'abor­
der des problèmes plus ardus et de plus grande 
envergure. 

E n dehors de l'Union soviétique, aucun 
pays du C A E M n'est en mesure, et c'est le cas des 
petits pays ou de ceux d'importance moyenne, 
d'investir également dans tous les aspects de l'im­
mense domaine de la science. Ils doivent donc faire 
un choix et concentrer leurs ressources sur des 
problèmes qui leur paraissent de première impor­
tance du point de vue du développement de la 
science et de ses applications. Les milieux scienti­
fiques et ceux où se prennent les décisions débat­
tent des moyens d'optimiser certaines études et ce 
débat n'aura sans doute jamais de fin. 

C o m m e suite aux discussions qui ont pré­
cédé le IIe Congrès de la science polonaise, la 
République populaire de Pologne a décidé d'in­
troduire un système de financement centralisé par 
sujet des études intéressant les sciences sociales et 
humaines, système qui avait déjà fait ses preuves 
pour les sciences exactes. O n a pu ainsi identifier 
dix-neuf problèmes d'importance capitale et des 
problèmes intéressant plus d 'un secteur d'adminis­

tration pour en faire les éléments d 'un programme 
complexe à long terme d'études fondamentales. 
Ces problèmes sont étudiés en des cycles de cinq 
ans et sont étroitement liés aux besoins de l'éco­
nomie et de la culture nationales. Les thèmes de 
recherche les plus importants ainsi étudiés sont : 
l'analyse critique des théories sur les pays socia­
listes développés les mieux adaptés aux conditions 
particulières à la Pologne, et des changements 
intervenus dans les classes et les catégories sociales 
de la communauté polonaise sur le plan structurel 
et professionnel; l'optimisation des processus dé­
mographiques et socio-économiques, la recons­
truction rurale et agricole pour la technologie; les 
améliorations à apporter au système national 
d'enseignement; les transformations qui se pro­
duisent dans la personnalité des citoyens d'une 
société socialiste développée à l'ère de la révolution 
scientifique et technologique; le perfectionnement 
de l'organisation et de l'administration de l'éco­
nomie nationale; les monuments en tant que source 
d'une prise de conscience nationale; les modèles 
de consommation et les systèmes de valeurs de la 
majorité de la population polonaise. Tous ces 
thèmes ont un caractère interdisciplinaire. D e s 
instituts de recherche et des spécialistes représen­
tant les centres de sciences humaines de tout le pays 
doivent participer à leur étude, en s'inspirant des 
directives des coordonnateurs principaux, c'est-à-
dire des instituts de l'Académie des sciences, du 
Ministère de la science, de l'enseignement supérieur 
et de technologie, et de certains instituts d'État. 
L a plus grande partie des crédits est affectée à 
l'étude des problèmes d'importance capitale. O n 
associe à l'élaboration du programme de recherche 
fondamentale en sciences sociales des organismes 
scientifiques compétents, qui auront aussi pour 
mission de le mettre en œuvre après son approba­
tion par le Conseil des ministres, conformément 
aux directives qui auront été adoptées. 

C e m o d e de détermination des problèmes 
d'importance capitale et intéressant plusieurs m i ­
nistères a beaucoup simplifié le processus d'orien­
tation des études sociales. L a suppression des 
obstacles d'ordre administratif qui compartimen­
taient les différents secteurs de la science et les 
différentes disciplines permet de tirer un meilleur 
parti du potentiel intellectuel et d'affecter plus 
rationnellement les moyens matériels dont on dis­
pose à la satisfaction des besoins immédiats et aux 
progrès ultérieurs. Il n'est pas encore possible de 
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juger du bien-fondé de cette nouvelle conception, 
brièvement évoquée ici, d 'un grand programme 
d'études sociales et humaines, car il ne s'agit 
encore que d'une expérience mise en route depuis 
assez peu de temps. Le succès de cette entreprise 
— son déroulement actuel donne à penser qu'elle 
réussira — est en grande partie conditionné par le 
talent des coordonnateurs principaux, qui doivent 
à la fois être des h o m m e s de science et des organi­
sateurs. Ils doivent aussi savoir assurer une inter­
action avec les équipes de recherche. Les princi­
paux obstacles auxquels se heurtent les h o m m e s de 
science sont un système bureaucratique exagéré­
ment formaliste de financement de la recherche 
fondamentale et un contrôle tatillon des démarches 
dont elle s'accompagne, des allocations de crédits 
et des engagements de dépenses. 

Bien que le rôle d'une technologie de plus 
en plus fondée sur la science prenne une impor­
tance croissante dans les sciences humaines, 
l'objectif principal de la politique de la science 
dans ce domaine reste l ' h o m m e — ses capacités et 
ses motivations, ses talents intellectuels, son enga­
gement et ses connaissances. Les pays socialistes se 
préoccupent beaucoup des problèmes du personnel 
scientifique et des moyens de lui ménager une 
formation adéquate et d'en tirer le parti maximal. 

O n s'accorde à estimer qu'il faut recher­
cher, dès le niveau des études secondaires, les 
garçons et les filles qui promettent le plus de deve­
nir des chercheurs. L ' u n des moyens de découvrir 
les vocations consiste à organiser des concours 
appelés « Olympiades », dont les vainqueurs ont 
priorité d'accès aux études supérieures. Mais les 
candidats aux concours portant sur les sciences 
humaines sont moins nombreux que lorsqu'il s'agit 
de sciences exactes. Les critères d'aptitude sont 
aussi plus ambivalents. C'est pourquoi on discute 
depuis des années des méthodes optimales de choix 
des candidats capables de poursuivre des études 
supérieures, et l'on a tenté diverses expériences 
ayant essentiellement pour but de mettre au point 
un système de sélection des jeunes les plus aptes à 
des études supérieures. Aucun pays socialiste n'est 
encore arrivé à élaborer un système de recrutement 
que l'on puisse considérer c o m m e parfait ou voisin 
de la perfection. 

L a situation est la m ê m e en ce qui concerne 
les programmes d'études. Ils ont souvent été modi­
fiés et améliorés dans divers pays socialistes, sans 
être pour autant devenus tout à fait satisfaisants. 

L a politique consistant à permettre l'accès des 
masses aux études supérieures est un phénomène 
de caractère très positif à bien des égards, et 
témoigne d'une démocratisation sociale et de l'éga­
lité des chances ménagée à toutes les classes et 
catégories sociales ; mais elle pose de sérieux pro­
blèmes de formation et de recrutement des nou­
velles générations d'étudiants. L a grande difficulté 
à laquelle se heurtent les éducateurs et réforma­
teurs des universités et collèges d'enseignement 
supérieur est de trouver u n m o y e n d'associer le 
souci de la plus grande rigueur possible au main­
tien d 'un équilibre entre les études théoriques et la 
spécialisation, et entre la s o m m e de connaissances 
et d'informations impartie aux étudiants et le déve­
loppement de la pensée créatrice individuelle. Tout 
brusque changement, dans un sens ou dans l'autre, 
de l'importance accordée à ces éléments dans 
l'enseignement supérieur peut être socialement 
désastreux, car on risque de former des ratiocineurs 
ennuyeux ou des dilettantes isolés inconscients des 
réalités de la vie et, à l'extrême, des pragmatistes 
d'esprit étroit et des administrateurs sans génie. 
Aucune de ces deux approches ne peut ouvrir un 
horizon aux sujets qui témoignent d'une vocation 
scientifique, qui suppose à la fois une aptitude à la 
pensée abstraite et la volonté d'acquérir des 
connaissances. Si les maîtres ont trop d'élèves ou 
sont surchargés de besognes administratives, il ne 
leur reste guère de temps à consacrer à des contacts 
personnels avec leurs étudiants qui leur permet­
traient de les connaître, de mieux découvrir leurs 
aptitudes et de choisir à bon escient les sujets aptes 
à une carrière scientifique. 

Dans certains pays c o m m e la Pologne et 
l'Union soviétique, on cherche à résoudre ce pro­
blème en offrant des prix spéciaux et des bourses 
d'études aux jeunes gens de personnalité excep­
tionnelle, auxquels on ménage des possibilités 
d'études fondées sur des programmes individuels 
et originaux. Les clubs d'étudiants en sciences 
constituent une autre source de recrutement. 

Les n o m s donnés aux grades universitaires 
varient peu d 'un pays socialiste à l'autre. C e sont 
en général les appellations en usage en Union 
soviétique, saufen Pologne où les appellations sont 
plus nuancées. Le premier grade ouvrant la voie à 
une carrière scientifique est celui de « kandidat » 
es sciences (en Pologne) et le doctorat (dans la 
République démocratique allemande). Le second 
diplôme, de niveau plus élevé, généralement condi-
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tion préalable à l'obtention du titre de professeur, 
est le doctorat es sciences (en Pologne, le doctorat 
de deuxième niveau est appelé « habilitation »). Les 
« kandidats » es sciences ou les docteurs doivent 
satisfaire à u n examen d'études supérieures pour 
être admis à l'assistanat, où le jeune chercheur 
prépare sa thèse sous la direction d 'un professeur 
et assure en m ê m e temps certains travaux courants. 
U n troisième m o y e n d'obtenir le diplôme de « kan-
didat » ou de (docteur) est accessible à des per­
sonnes travaillant dans des institutions de caractère 
non scientifique, qui jouissent seulement de cer­
tains droits spéciaux dans leur institution, et 
peuvent suivre des séminaires de doctorat et pré­
parer leur thèse. Cette thèse, base d 'un doctorat es 
sciences ou d 'un doctorat qualifiant pour un poste 
de maître assistant, peut être, en principe, préparée 
indépendamment. 

O n a souvent discuté, dans les milieux 
scientifiques, de la façon d'accéder à des postes 
scientifiques supérieurs. O n a critiqué, notamment, 
le système d'acquisition des diplômes universitaires 
en deux étapes, qui retarde considérablement l'ac­
cès à une situation tout à fait indépendante, surtout 
dans les sciences humaines. L'âge m o y e n d 'un pro­
fesseur associé de sciences sociales en Pologne, par 
exemple, est de cinquante ans. Il ne faut donc pas 
s'étonner que la moyenne d'âge des membres de la 
Section des sciences sociales de l'Académie polo­
naise des sciences soit d'environ soixante-dix ans 
(le plus jeune ayant quarante-neuf ans). 

Interrelation 
de la politique des sciences sociales, 
de la stratégie de la croissance 
éonomique, du progrès scientifique et 
technologique et de la planification 
éducative et culturelle 

C o m m e on l'a vu, on peut considérer que les 
sciences sociales ont deux rôles essentiels : une 
fonction culturelle créatrice, et une fonction 
d'application pratique. D a n s certaines disciplines 
c o m m e l'histoire, la théorie de la littérature et du 
langage ou la philosophie, c'est la première qui 
prédomine; dans d'autres telles que l'économie, 
l'organisation et la gestion, certaines branches de 
la sociologie et du droit, c'est la seconde. Mais il 
est tenu compte de ces deux points de vue dans les 
pays socialistes. 

A noter aussi que l'importance des sciences 
sociales n ' a cessé d'augmenter, précisément en rai­
son de cette double fonction et d'une tendance 
observée, dans plusieurs de ces sciences, à déve­
lopper la fonction d'application pratique. Pour les 
m ê m e s raisons, certains de leurs praticiens ont 
cessé de les considérer c o m m e un simple passe-
temps et elles sont devenues un objet d'intérêt pour 
les pouvoirs publics, qui en tirent u n parti crois­
sant. C'est ce qui explique aussi, dans une certaine 
mesure, le besoin d'une stratégie appropriée de 
R & D en sciences sociales. 

Pour dégager les interrelations de la stra­
tégie des sciences sociales et de la politique de 
croissance et de planification économiques, il faut 
faire une distinction entre la situation des sciences 
humaines et celle des sciences sociales appliquées. 
Elle est plutôt d'ordre méthodologique, car les 
unes et les autres supposent des recherches portant 
sur des phénomènes sociaux ou des problèmes hu­
mains, ce que reflète, par exemple, la structure de 
l'Académie polonaise des sciences dont la première 
section couvre tout ce qui est du domaine des 
sciences humaines traditionnelles et des sciences 
sociales appliquées. 

E n conséquence, du strict point de vue des 
lettres et des arts, il existe un vaste domaine de 
recherche où les problèmes de la science et de la 
culture s'imbriquent ou, plus exactement, sont 
complémentaires. O n est fondé à considérer que 
les produits d'actes créateurs (œuvres littéraires, 
peinture, musique) relèvent du domaine de la 
culture, alors que leur analyse (études littéraires, 
esthétique, musicologie) est du ressort de la science. 
C'est pourquoi une politique de la science doit 
adopter une approche spécifique. Les produits 
d'actes créateurs restent extérieurs au domaine où 
s'exerce l'influence de la politique, les problèmes 
abordés n'étant pas le point de départ d'une action, 
c o m m e c'est le cas dans les sciences exactes et natu­
relles où les études fondamentales débouchent sur 
des applications. Il se peut que, dans une certaine 
mesure, la théorie de la littérature aide à polir une 
oeuvre littéraire, mais elle ne peut en aucun cas 
être une source d'inspiration. L e rôle de la poli­
tique de la science est donc bien plus modeste dans 
les lettres et les arts que dans les sciences techniques 
ou exactes. O n peut citer, parmi les caractéristiques 
importantes de ces branches des sciences hu­
maines, leur m o d e d'organisation, le coût relative­
ment peu élevé des installations utilisées et le fait 
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que des activités d'enseignement s'ajoutent aux 
activités normales de recherche. 

Cela étant, la pertinence des facteurs déci­
sifs dans la détermination des priorités scientifiques 
peut être assez limitée, c o m m e peuvent l'être aussi 
la cadence de développement de diverses disci­
plines ou les tâches non scientifiques liées à cer­
taines études. D e façon générale, c'est surtout la 
politique culturelle ainsi que les sujets d'intérêt du 
chercheur qui ont le rôle décisif en sciences hu­
maines. Il en résulte qu'en Pologne et dans les 
autres pays d'Europe de l'Est, en dehors des thè­
mes de recherche particulièrement importants ou 
qui intéressent plusieurs ministères et dont l'étude 
est centralement financée par l'État, les chercheurs 
jouissent d'une très grande latitude dans le choix 
des sujets susceptibles de les intéresser. 

Il en va tout autrement pour les sciences 
sociales appliquées, car leur étude permet des 
conclusions utiles à l'économie nationale, et peut 
améliorer les relations humaines et élever les 
niveaux de vie. C'est pourquoi, en cherchant à 
atteindre les buts des sciences sociales, il ne faut pas 
faire fond uniquement sur une politique de la 
science, mais il faut aussi tenir compte des objectifs 
généraux de la politique économique et sociale. L a 
politique scientifique est censée traduire ces objec­
tifs sur le plan de la science, dresser la liste des 
priorités et celle des actions nécessaires à leur réa­
lisation. U n e communauté socialiste attend des 
sciences sociales qu'elles prévoient les tendances du 
progrès économique et social et qu'elles apportent 
des moyens efficaces de les maîtriser. 

L'interrelation étroite de la stratégie des 
sciences sociales et de la politique nationale de 

Pays 

U R S S 
Pologne 
Roumanie 
Tchécoslovaquie 
République démocratique allemande 
Bulgarie 
Hongrie 

croissance économique trouve son expression la 
plus complète lorsque les sciences sociales (écono­
mie et branches connexes) ont un rapport avec la 
gestion quotidienne de l'économie nationale. C e 
phénomène apparaît notamment dans la planifi­
cation économique, m o y e n de définir et d'exercer 
les contrôles intervenant dans un système socia­
liste. Il ne faut pas oublier qu'une connaissance 
approfondie de plusieurs sciences sociales et sur­
tout des principes scientifiques qui doivent régir une 
économie socialiste sont indispensables si l'on veut 
tirer un parti efficace de l'instrument que constitue 
la planification. Le rôle principal revient évidem­
ment, en cette matière, aux sciences économiques. 

Il faut aussi bien dégager la relation impor­
tante qui existe entre la politique de la science en 
général —- la stratégie des sciences en particulier — 
et la politique de l'enseignement, surtout celle de 
l'enseignement supérieur. Cette relation est parti­
culièrement évidente dans les pays socialistes puis­
que c'est le budget de l'État qui finance à la fois la 
recherche menée sous l'égide des académies des 
sciences et l'enseignement supérieur, et que de 
nombreux scientifiques travaillent simultanément 
dans ces deux secteurs. 

O n peut caractériser c o m m e suit la situa­
tion de l'enseignement supérieur dans les pays 
socialistes d'Europe de l'Est : 

Le nombre d'établissements est passé 
— entre 1938 et la période actuelle — de 32 à 89 
en Pologne; de 13 à 37 en Tchécoslovaquie; de 4 à 
46 en Roumanie ; de 15 à 55 en Hongrie; et de 21 
à 54 en République démocratique allemande. 
Voici quel était, en 1976, le nombre d'étudiants 
dans les pays membres du C A E M : 

N o m b r e d'étudiants 
N o m b r e d'étudiants (pour 
(milliers) 10 000 habitants) 

4 854 190 
468 137 
165 77 
155 104 
137 81 
111 127 
108 102 

Source. Trybuna Ludu, n° 161, 1977. 
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U n e évolution de caractère démocratique a 
accru très notablement la proportion d'étudiantes 
(souvent de 45 à 55 %) et augmenté considérable­
ment le nombre des étudiants de milieux ruraux et 
ouvriers, qui comptent maintenant pour 45 à 
50 % de l'effectif total. 

Les sciences sociales occupent une position 
solide dans les universités et les écoles normales. 
O n enseigne l'économie, par exemple, m ê m e dans 
les collèges techniques, bien que les chaires princi­
pales de cette matière se trouvent dans les établis­
sements d'enseignement supérieur (universités ou 
académies d'économie en Pologne, écoles supé­
rieures d'économie en Tchécoslovaquie et en R é ­
publique démocratique allemande). O n observe, 
dans les pays socialistes c o m m e ailleurs, une ten­
dance à Ï' « humanisation » des études techniques, 
qui se manifeste par la création de départements 
ou de sections de sciences politiques, d'économie 
et m ê m e de philosophie dans les collèges techni­
ques. D e plus, dans tous les pays d'Europe de 
l'Est, des matières telles que l'économie, la 
philosophie, et des notions de Politologie sont 
prévues dans les programmes des départements 
de technologie et de sciences exactes et naturelles. 

Pour ce qui est des sciences sociales ensei­
gnées au niveau des études supérieures en Union 
soviétique, en Pologne et dans d'autres pays 
socialistes, la priorité va à la pédagogie et aux 
sciences connexes. Cela s'explique non seulement 
par des exigences de caractère purement scienti­
fique, mais aussi — et surtout — par les besoins 
d'enseignants dans le primaire et le secondaire. 
C'est ainsi qu'en Pologne on s'est attaché à déve­
lopper notablement l'enseignement de la pédagogie 
dans les universités et dans les institutions indé­
pendantes de formation de maîtres de l'enseigne­
ment supérieur. Après qu 'on eut adopté une règle 
selon laquelle, pendant les dix années à venir, tous 
les enseignants devraient posséder un grade univer­
sitaire, la très grande majorité des diplômés des 
facultés de langues polonaise et étrangères et 
d'histoire se sont déclarés prêts à commencer 
immédiatement à enseigner. 

Les structures du processus de décision 
dans le domaine de la science ont de nombreux 
points c o m m u n s , mais elles ne sont pas identiques. 
O n a créé en Union soviétique, dans la République 
démocratique allemande et en Tchécoslovaquie, à 
côté des ministères de l'éducation et de l'enseigne­
ment supérieur, des commissions de la science et de 

la technologie, organismes pratiquement autono­
mes , chargées de veiller au respect des orientations 
adoptées pour la politique scientifique (surtout 
dans le domaine de la technologie et des sciences 
exactes et naturelles). 

Le modèle polonais est un peu différent, 
car les établissements d'enseignement et les insti­
tuts d'études supérieures relèvent du Ministère de 
la science, de l'enseignement supérieur et de la 
technologie. Il existe aussi dans certains pays, à 
côté de l'Académie centrale des sciences, des aca­
démies spécialisées (par exemple, l'Académie des 
sciences agronomiques en Union soviétique) ou 
des académies régionales (par exemple les acadé­
mies des républiques en U R S S et en Yougoslavie). 
Dans d'autres pays (comme la Pologne), une seule 
et unique Académie des sciences a la haute main 
sur un certain nombre d'institutions de recherche 
scientifique et d'institutions auxiliaires, qu'elle 
pourvoit en personnel. 

Les problèmes de politique de la science 
sont étudiés dans les académies des sciences et 
dans les universités. E n Pologne, par exemple, un 
Institut spécial de politique de la science et d'ensei­
gnement supérieur dessert à la fois l'Académie 
polonaise des sciences et le Ministère de la science, 
de l'enseignement supérieur et de la technologie; 
un Comité d'étude du progrès des connaissances 
humaines, qui patronne les activités dans ce do­
maine, a été créé dans le cadre de l'académie. Il est 
également chargé de fonctions editoriales et publie 
un périodique. 

Enfin, la politique des sciences sociales fait 
état de prévisions sur les progrès des sciences, 
d'après les tendances escomptées de la croissance 
économique; ces prévisions constituent les fonde­
ments scientifiques de la stratégie visant à atteindre 
les buts fixés et sont partie intégrante du processus 
général de planification. 

Voici quelques exemples d'activités de pré­
vision scientifique. E n Union soviétique, l'établis­
sement de pronostics a été confié à la Commission 
d'État pour la science et la technologie et à l'Aca­
démie des sciences de l ' U R S S . Ces organismes 
tiennent compte, dans leurs prévisions, de données 
fournies par les sections de prévision des ministères 
et d'autres organismes. Les prévisions nationales 
intéressant le progrès technologique, la science, 
la population et l'économie sont surtout établies 
par des instituts de l'Académie des sciences, 
par la Commission du plan, la Commission 
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de la construction et de l'architecture, etc. 
Dans les prévisions économiques en cours 

d'élaboration en Union soviétique pour l'ensemble 
du pays, on se préoccupe tout particulièrement de 
l'impact économique des nouvelles technologies et 
de la façon d'assurer une exploitation optimale des 
innovations scientifiques. Les prévisions porte­
raient sur les caractéristiques scientifiques, techno­
logiques, économiques et sociales d 'un problème 
donné et comporteraient une analyse approfondie 
de la situation présente et une évaluation des 
tendances des sciences, de la technologie et de la 
production dans le domaine étudié, en U R S S et 
ailleurs. 

Les études théoriques et méthodologiques 
de prévision se font surtout à l'Institut ukrainien 
de cybernétique de l'Académie des sciences et à la 
Commission d'études de la prévision sociale de la 
Société soviétique de sociologie. O n tire parti, pour 
planifier et améliorer la gestion, de prévisions 
scientifiquement établies, en trois étapes : a) celle 
de la recherche, où l'on analyse une situation à 
l'aide surtout de la documentation dont on dispose 
et dont on tire des conclusions pour définir des 
objectifs de développement de caractère assez 
général; b) celle de la programmation, où l'on 
trace les cheminements qui mèneront aux objectifs 
définis à l'étape de la recherche; c) celle de l'orga­
nisation, où l'on précise les moyens indispensables 
pour atteindre les objectifs grâce aux chemine­
ments définis à l'étape de la programmation. 

O n a adopté en U R S S , pour la prévision du 
progrès scientifique, l'unité « homme-année » 
c o m m e norme quantitative au lieu de l'unité de 
valeur standard. 

O n a créé en Pologne en 1969, dans le cadre 
de l'académie, une Commission « Pologne 2000 » 
de recherche et de prévision. Ses travaux servent de 
point de départ à l'élaboration du programme 
quinquennal et d'autres projets. O n s'efforce ac­
tuellement d'élever la qualité des prévisions en 
apportant des changements à la législation et en 
améliorant l'organisation et la compétence des 
équipes responsables, ainsi que les apports d'infor­
mations indispensables. 

Dans la République démocratique alle­
mande , les prévisions ont commencé à jouer un 
rôle dans la planification de l'économie et de l'édu­
cation après 1968. Elles constituent désormais un 
préalable à la planification à long terme. O n y voit 
un moyen de dégager les tendances envisageables 

dans des secteurs et des branches d'importance 
capitale et de rassembler des informations sur la 
probabilité d'atteindre tel ou tel objectif. 

L a Tchécoslovaquie a recouru à des prévi­
sions en 1965 pour établir un projet de plan de 
développement économique du pays allant jus­
qu'en 1980. O n élabora, à cette occasion, une 
prévision macro-économique de la croissance es­
comptée de l'économie nationale et 38 autres 
prévisions en fonction d'orientations déterminées. 
O n a pu ensuite, dès 1966-1967, passer à la seconde 
étape des travaux de prévision, grâce aux n o m ­
breux enseignements tirés de l'expérience acquise, 
qui ont permis d'établir un schéma général du 
progrès technique et économique de l'économie 
nationale. 

E n Bulgarie, en Roumanie et en Hongrie, 
on considère les prévisions c o m m e l'un des fonde­
ments de la stratégie du développement écono­
mique et social. Celles qu 'on a élaborées sur la 
situation des marchés mondiaux, y compris les 
termes de l'échange, méritent de retenir particuliè­
rement l'attention. 

A u x prévisions établies au niveau national 
sont venus s'ajouter des pronostics élaborés 
conjointement par tous les pays du C A E M . Il fut 
décidé, à la vingt-cinquième session du C A E M , 
que tous ses membres travailleraient de concert à 
développer la coopération scientifique et technolo­
gique en élaborant des prévisions pour les dix à 
quinze ans à venir, selon des directives méthodolo­
giques et des modalités d'organisation adoptées 
d 'un c o m m u n accord, avec des conclusions dis­
tinctes pour chaque pays. 

Il faut évidemment partir, pour cela, de 
paramètres comparables. 

Rôle des sciences sociales 
dans la solution des problèmes politiques, 
sociaux et économiques 

C o m m e on l'a dit plus haut, les pays socialistes 
d'Europe orientale ont assigné une priorité aux 
travaux de recherche sur les problèmes sociaux ou 
liés aux sciences humaines qui répondent à des 
besoins concrets sur le plan économique et culturel, 
et facilitent la mise en œuvre de programmes de 
développement ambitieux associés à la révolution 
scientifique et technologique et au passage à une 
société socialiste développée, ou m ê m e — c o m m e 
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c'est le cas en Union soviétique — à une société 
communiste. Le recours à des études d'experts est 
passé dans les m œ u r s et c'est en Pologne qu'elles 
ont, récemment, donné le résultat le plus notable : 
un rapport sur la situation de l'éducation, devenu 
le point de départ de toute une réforme du système 
d'éducation du pays et de prévisions du développe­
ment culturel. 

Les études visant à construire un modèle 
scientifique et technologique adapté aux différents 
besoins des pays, et dont les constituants idéolo­
giques et moraux auraient le m ê m e poids que les 
constituants économiques et technologiques s'in­
tensifient et s'affinent. 

Des spécialistes en sciences sociales et hu­
maines se sont voués à des recherches et à des 
actions concertées visant à résoudre certains pro­
blèmes à la fois politiques et sociaux ou économi­
ques par une double démarche : premièrement, 
tirer parti du schéma des institutions scientifiques 
dans le domaine de la recherche pour que leurs 
membres — c o m m e c'est le cas de la majorité des 
institutions au niveau ministériel. — réagissent 
spontanément dès qu'il se passe un problème 
d'importance pratique; deuxièmement, constituer 
des groupes de spécialistes chargés de mener à bien 
certaines tâches dans un certain délai. Ils pour­
raient comprendre uniquement des scientifiques, 
ou inclure aussi des praticiens. 

D a n s la plupart des pays socialistes, les 
humanistes doutent ou m ê m e craignent que l'ap­
proché fondée sur les sciences sociales soit contre-
indiquée et que le critère d'utilité, si pertinemment 
appliqué aux sciences liées à la technologie, risque 
d'être préjudiciable à la fonction de connaissance 
théorique si on l'applique sans nuances aux 
sciences humaines qui traitent en effet de questions 
moins matérielles, c'est-à-dire des h o m m e s , des 
communautés humaines et des cultures qu'elles 
génèrent. 

Il importe au plus haut point pour l'avenir 
des sciences humaines, dans les pays socialistes 
c o m m e dans les autres, de dissiper ces doutes et 
ces craintes. Le grand problème, à cet égard, c'est 
celui de la situation des scientifiques qui sont à la 
fois des serviteurs de la vérité — et de la seule 
vérité — et des citoyens et des membres d'une 
communauté nationale. Autrement dit, tout est lié 
à une philosophie de la science censée répondre 
aux impératifs de notre temps, axés sur le passage à 
une « civilisation scientifique » où rien ne va de 

soi, où tout, absolument tout — construction 
d'appartements, m o d e , soins médicaux et géron­
tologie, éducation et politique économique, etc. — 
appelle des connaissances de plus en plus spécia­
lisées, et l'aperception de leurs relations et de leur 
interdépendance vis-à-vis d'autres domaines ou 
disciplines5. 

L'expérience directe ou indirecte ne permet 
pas d'acquérir une connaissance vraiment appro­
fondie du réel, tant que la situation sociale continue 
à se différencier et à se compliquer : une approche 
scientifique et des études systématiques sont deve­
nues indispensables. 

C o m m e les recherches fondées sur une 
observation prolongée et minutieuse de la vie 
collective ne font que confirmer, dans biendes cas, 
des jugements de sens c o m m u n , les spécialistes des 
sciences exactes et naturelles et les technologues 
sont portés à penser que les travaux des chercheurs 
en sciences humaines sont vides de sens et n'appor­
tent rien à la s o m m e des connaissances. Les politi­
ciens, qui ont généralement accès à de bien meil­
leures sources d'informations que les universitaires, 
ne font aussi guère de cas de nombreuses formula­
tions qui expriment en langage scientifique des 
choses qu 'on savait depuis longtemps. 

Les sciences sociales risquent de ternir leur 
image si elles ne coupent pas court à deux ten­
dances qui leur nuisent. L a première tient à ce que 
l'orientation de la recherche y est souvent déter­
minée, non par ce qui paraît être important sur le 
plan théorique ou pratique, mais par des considé­
rations liées au prestige du chercheur. D a n s le 
second cas, le chercheur s'attache à poser les 
problèmes de telle façon que leur étude se prête 
idéalement aux méthodes ou techniques qu'il a 
déjà maîtrisées, ou qui lui sont familières. C'est 
alors non pas l'importance réelle d 'un problème, 
telle qu'elle ressort d'une analyse scientifique, mais 
l'intérêt personnel que lui porte le chercheur et 
son conservatisme méthodologique qui détermi­
nent son choix des sujets d'étude6. 

Les malentendus auxquels donnent lieu les 
sciences sociales et la méfiance qu'elles inspirent 
tiennent aussi aux modes de présentation des 
résultats de la recherche. Il est clair que les adeptes 
d'aucune science ne peuvent résister au désir, de 
créer et d'affiner les outils qu'ils utilisent, m ê m e ' a u 
risque d'être incompris des non-spécialistes. O n a 
souvent abusé, sans que ce soit vraiment justifié, 
d 'un certain hermétisme de vocabulaire, à tel point 
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que des auteurs ont pu juger des mérites de leurs 
travaux d'après le caractère abscons des exposés 
qu'ils leur consacraient. Dans bien des travaux sur 
la politique des sciences sociales, on part aussi trop 
souvent de l'idée que la contribution à la science ou 
l'intérêt de la solution offerte à u n problème se 
mesure au nombre de pages de l'ouvrage qui en 
traite7. 

Il serait injuste de prétendre que les scien­
tifiques sont les seuls responsables de l'inadéqua­
tion de la théorie à la praxis. Il y a, généralement, 
des torts des deux côtés. Tant qu 'on n'aura pas fait 
disparaître les limitations qui subsistent (par 
exemple les difficultés d'accès aux sources), les 
politiques sociales et économiques ne pourront 
tirer u n parti optimal d'une grande partie des 
travaux de recherche économique, sociologique, 
politique ou juridique. D e plus, la très grande 
complexité des thèmes de recherche dans les 
sciences sociales et humaines, du fait qu'il s'agit de 
personnes, de communautés humaines, de ce 
qu'elles produisent, de leurs institutions et de leurs 
relations réciproques, exclut par avance qu 'on 
puisse trouver des réponses exactes et complètes 
aux questions qu 'on pose parfois au savant en pos­
tulant sa compétence illimitée. L'orientation des 
travaux scientifiques, surtout dans le domaine des 
problèmes politiques, doit s'inspirer du principe de 
l'alternance et se fonder sur des probabilités et non 
sur des axiomes. 

Dans les pays socialistes, l'intérêt de cette 
recherche est qu'elle peut aboutir à des conclusions 
qui auront une forte influence sur les attitudes 
idéologiques, politiques et morales, en les rappro­
chant des objectifs du socialisme et en les proté­
geant des idéologies susceptibles de détourner aisé­
ment les h o m m e s des désirs et des motivations les 
plus élevés. C o m m e l'a dit Bogdan Suchodolski, 
« nous vivons dans une ère où la neutralité de la 
science semble être sur son déclin. Il nous faut une 
conception de la science adaptée aux grandes 
tâches nouvelles que suppose une orientation 
avisée du progrès de la civilisation pour le bien de 
l'humanité »8. 

Les centres de recherche des pays socia­
listes s'attachent de plus en plus à l'étude des 
problèmes de la qualité de la vie, pour situer les 

relations humaines à un niveau plus élevé, propa­
ger les principes de justice et d'équité sociale 
inséparables du socialisme, et développer la culture 
politique en un sens qui assure à chaque être hu­
main le droit au bonheur. O n s'attache aussi à ce 
que tous les chercheurs en sciences humaines ac­
quièrent l'art de tirer parti des directives reçues en 
matière de valeurs et de leur engagement idéolo­
gique d'une façon qui transcende le didactisme 
banal ou le souci superficiel de moraliser. 

M ê m e les libéraux les plus ardents se sont 
faits à l'idée que le progrès scientifique est désor­
mais devenu un problème politique, du moins dans 
la mesure où nulle communauté ne peut vivre 
normalement et songer à son avenir sans s'être 
dotée d'une politique de la science. Il ne s'ensuit 
pas nécessairement que l'activité des scientifiques 
soit conditionnée par des situations politiques, 
c o m m e elle l'a été à d'autres égards dans le passé. 
Ils ont pour devoir essentiel de chercher la perfec­
tion dans la profession qu'ils ont choisie, c'est-à-
dire d'ajouter sans cesse à la s o m m e de leurs 
connaissances. Si l'on applique cette idée aux 
branches de la science liées à la politique (laquelle 
en est entièrement dissociée de nos jours), plus leur 
niveau sera élevé, meilleure sera la politique qui 
s'en inspirera. L a science est donc en mesure 
d'exercer des fonctions d'auxiliaire sans pour au­
tant être ramenée à un état de subordination; elle 
peut apporter sa contribution à la praxis politique 
et maintenir, ce faisant, son intégrité intellectuelle. 

Ces vérités valent pour tous les domaines de 
la science, mais la spécificité du rôle des chercheurs 
en sciences humaines leur assigne pour mission de 
créer une philosophie nouvelle de la science qui 
fasse comprendre aux travailleurs de toutes les 
disciplines le poids de leurs responsabilités sociales 
et l'importance de leurs obligations morales envers 
la société où ils vivent. D a n s une ère d ' « industria­
lisation de la science », les responsables de cette 
science doivent s'employer plus que jamais à se 
garder un prestige moral élevé, sans oublier qu 'on 
se voue à la science à la fois pour exercer une pro­
fession et répondre à une vocation, gagner sa vie et 
s'acquitter d 'un service social. 

[Traduit de l'anglais] 
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L a recherche sociologique en Biélorussie 

Georgy P. Davidyuk* 

L a sociologie est aujourd'hui l'une des principales 
disciplines des sciences sociales. Cela n ' a rien de 
surprenant : elle débouche en effet directement sur 
l'action concrète formulant à l'intention des prati­
ciens des recommandations scientifiques concer­
nant le contrôle des processus sociaux et participe 
ainsi activement à l'application de mesures sociales 
et politiques. 

L a sociologie soviétique a pris depuis quel­
que temps un essor particulièrement rapide. Cela 
est dû à l'entrée de la société soviétique dans la 
période d'édification du communisme, puis s'ac­
compagne de phénomènes sociaux nouveaux, de 
changements profonds dans tous les secteurs de la 
vie sociale et d 'un besoin de plus en plus pressant 
de contrôler scientifiquement les institutions et 
processus sociaux. D e là, la nécessité d'élargir le 
champ des recherches sociologiques. 

Les résolutions des X X I V e et X X V * C o n ­
grès du P C U S et du X X V T I P Congrès du Parti 
communiste de Biélorussie ont contribué à l'inten­
sification de ces recherches. Les documents de ces 
congrès ont circonscrit les problèmes les plus 
importants relevant de la recherche sociologique et 
fixé deux objectifs : généraliser la pratique de la vie 
sociale1 et accroître l'efficacité du savoir par le 
renforcement de ses liens avec la pratique2. 

L a sociologie soviétique se situe à deux 
niveaux : celui de la théorie sociologique générale 
qui relève du matérialisme historique, et celui des 
recherches sociologiques concrètes qui relèvent de 

* Professeur et docteur en philosophie, chef du Dé­
partement de philosophie des Facultés des sciences 
humaines à V Université d'Etat V. I. Lénine de Biélo­
russie, 80, Universitetski] gorodok, 220080 Minsk 
(URSS). 

la sociologie appliquée. Le matérialisme histo­
rique étudie les lois les plus générales qui régissent 
le développement de la société. H étudie la société 
dans son ensemble ou — plus exactement — l'en­
semble de la société. L a sociologie appliquée étudie 
les lois spécifiques du développement et du fonc­
tionnement des structures, institutions, processus, 
organisation et système sociaux concrets et de leurs 
composantes. Elle examine par exemple les lois 
relatives au rôle déterminant du groupe dans le 
devenir et l'évolution de l'individu, à la suppres­
sion des différences de classes, à l'homogénéisation 
de la société soviétique, au perfectionnement du 
contrôle social, etc. 

L a sociologie appliquée connaît depuis quel­
que temps un développement accéléré en U R S S . 
C'est pourquoi nous évoquerons dans le présent 
article les particularités et les orientations fonda­
mentales du développement de la sociologie appli­
quée en Biélorussie qui correspond à la tendance 
générale enregistrée dans l'ensemble de l'Union 
soviétique. 

C o m m e toutes les sciences, la sociologie 
appliquée peut se développer rapidement si elle 
dispose d'un personnel qualifié : au cours des dix 
dernières années, le nombre des membres de l'As­
sociation soviétique de sociologie de la République 
est passé de 21 à 205. Ceux-ci sont regroupés dans 
la section biélorusse de l'Association soviétique de 
sociologie, fondée en septembre 1976. D e n o m ­
breux chercheurs et praticiens mènent des recher­
ches sociologiques dans le cadre de leur chaire, de 
leur laboratoire, de leur conseil scientifique, etc. 

E n Biélorussie, les sociologues sont recrutés 
parmi les diplômés du département de philosophie 
de l'Université d'État de la République et de la 
Faculté d'économie de l'Université d'État de 
G o m e l . Dans chacune de ces universités, certains 
étudiants se spécialisent en sociologie en suivant 
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douze cours et séminaires spécialisés, soit un total 
de 600 heures. L a différence existant entre les for­
mations dispensées respectivement par ces deux 
universités réside en ceci que la spécialisation en 
sociologie à l'Université d'État de G o m e l ( G G U ) 
se rattache au programme d'économie politique 
alors qu'à l'Université d'État de Biélorussie Ç B G U ) 
elle se situe dans le cadre d 'un programme de 
philosophie marxiste-léniniste. C'est pourquoi les 
diplômés de la C G U deviennent pour la plupart 
sociologues dans des entreprises industrielles, tan­
dis que ceux de la B G U sont généralement e m ­
ployés c o m m e chercheurs dans des instituts de 
sociologie. 

L a formation de sociologues professionnels 
dans les universités de la République contribue 
largement à accroître le prestige de la sociologie et 
à développer les instituts de recherche sociolo­
gique. Avant 1968, il existait en Biélorussie un seul 
institut de recherche en sciences sociales qui fonc­
tionnait sur une base volontaire, mais dès cette 
m ê m e année il s'est créé des laboratoires et des 
départements de sociologie dans les instituts de 
recherche, les établissements d'enseignement supé­
rieur et les entreprises industrielles. A l'heure 
actuelle, dix-huit de ces laboratoires, départe­
ments, secteurs et groupes sont en activité. 

Les instituts de sociologie les plus impor­
tants de la République, dont les travaux sont 
réputés non seulement en U R S S mais aussi à 
l'étranger, sont : le laboratoire de sociologie de 
l'Université d'État de Biélorussie et le Départe­
ment de sociologie de l'Académie des sciences de 
la R S S de Biélorussie. 

Le laboratoire de sociologie, qui comprend 
six sections et compte soixante-dix-sept chercheurs, 
étudie les problèmes de la sociologie du travail, de 
la psychologie sociale, de la sociologie de la famille, 
du contrôle scientifique des processus sociaux, de 
la jeunesse étudiante, ainsi que l'efficacité de l'ac­
tion idéologique. Les résultats les plus importants 
des recherches menées par les chercheurs de ce 
laboratoire ont été publiés3. 

L e Département de sociologie de l'Acadé­
mie des sciences de la R S S de Biélorussie, où 
travaillent trente-six chercheurs, traite des ques­
tions relatives aux changements sociaux en milieu 
rural et au contrôle scientifique des processus 
sociaux. Les conclusions des recherches sur ces 
problèmes sont exposées dans les livres publiés par 
ces chercheurs4. 

Les sociologues de la République sont répu­
tés pour leurs travaux concernant les changements 
de la structure sociale de la société soviétique, les 
changements sociaux en milieu rural, l'évolution 
de la famille soviétique; l'émulation socialiste, la 
planification sociale, l'évolution du collectif de 
production, le contrôle scientifique des processus 
sociaux, la jeunesse étudiante, etc. 

Les recherches menées en Biélorussie depuis 
plus de dix ans sur les modifications de structure de 
la société soviétique ont fait apparaître un pro­
cessus actif de suppression des différences sociales 
entre la ville et la campagne et entre le travail 
intellectuel et le travail manuel, un effacement des 
frontières entre les classes, une homogénéisation 
accélérée de la société soviétique, une suppression 
des différences au sein des classes sociales, une 
augmentation constante de la proportion de tra­
vailleurs hautement qualifiés dans la classe ou­
vrière et la constitution d'une nouvelle couche 
sociale, dite des « ouvriers intellectuels » ou encore 
« nouveau type de travailleur ». 

Ainsi, de 1959 à 1976 le taux des ouvriers 
par rapport à l'ensemble de la population est passé 
de 49,5 % à 61,2 %, alors que le nombre de paysans 
a diminué, passant de 31,4 % à 16,4 %5 . Le nombre 
des ouvriers à l'échelon national a augmenté et 
leur niveau d'instruction générale ainsi que leur 
niveau professionnel se sont améliorés sensible­
ment. Si, en 1918, 33 % des ouvriers de l'industrie 
étaient analphabètes et 47 % semi-analphabètes, de 
nos jours tous les ouvriers de la République sont 
alphabétisés et 65 % d'entre eux ont reçu une 
formation supérieure ou secondaire (complète ou 
incomplète)6. 

Le pourcentage des ouvriers hautement 
qualifiés augmente rapidement, alors que celui des 
ouvriers non qualifiés diminue. C'est ainsi que 
de 1962 à 1972, la proportion des ouvriers des 
catégories inférieures est passée de 37,7 % à 28,1 % 
tandis que celle des ouvriers des catégories 
moyenne et supérieure s'élevait, passant respecti­
vement de 48,8 à 50,9 % et de 13,5 à 21 %7 . L a 
majeure partie des ouvriers de catégorie supérieure 
ont reçu une formation secondaire ou supérieure. 
D ' u n e façon générale, les ouvriers s'efforcent 
d'améliorer leur niveau d'instruction et de parti­
ciper à la vie sociale. Ainsi, une étude réalisée au 
combinat de coton de Baranovitchi a montré que 
48,2 % des ouvriers de troisième catégorie, 64,2 % 
de ceux de quatrième catégorie et 87,3 % de ceux de 
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sixième catégorie cherchaient à améliorer leur 
instruction. Les ouvriers de la catégorie supérieure 
qui fournissent à la fois un effort intellectuel et 
physique — et que l'on qualifie de « travailleurs de 
type nouveau » — forment la majeure partie des 
inventeurs et des « rationaliseurs ». A la filature de 
coton de Grodno, ces ouvriers constituent 75 % de 
l'ensemble des inventeurs et des « rationaliseurs »8. 

Les études sociologiques montrent que la 
République possède des travailleurs intellectuels 
nationaux qualifiés. D e 1940 à 1970, le nombre 
total des scientifiques est passé de 2 200 à plus 
de 20 000, celui des médecins est passé de 5 214 à 
23 384 et celui des enseignants de 56 900 à 111 200. 
A l'heure actuelle, 85 % des enseignants sont Bié­
lorusses9. C o m m e l'a souligné le XXVII I e Congrès 
du Parti communiste de Biélorussie, on trouve 
dans toutes les branches de l'économie et de la 
culture nationales de la République des travail­
leurs hautement qualifiés capables d'utiliser des 
méthodes modernes de gestion et d'éducation2. 

L'intelligentsia se renouvelle à partir de la 
classe ouvrière, de la paysannerie, des employés et 
des intellectuels. L'État a pris des mesures pour 
que la structure sociale de la jeunesse universitaire 
corresponde à celle de la société soviétique. 

Les intellectuels participent très activement 
à l'édification du communisme. C o m m e les ou­
vriers et les kolkhoziens, ils travaillent dans toutes 
les branches de l'économie et de la culture natio­
nales, à la réalisation des plans quinquennaux. Ils 
produisent des valeurs spirituelles; ils ont m e n é la 
science et la culture soviétiques à la pointe de la 
civilisation contemporaine et ils enseignent dans 
l'esprit d'une conception scientifique du m o n d e et 
d'une morale hautement humaine. 

Les sociologues biélorusses étudient avec 
succès les changements sociaux en milieu rural. E n 
l'espace de dix ans, ils ont effectué une série de 
mesures selon la technique du « panel » et analysé 
de nombreuses sources documentaires. Plus de 
10 000 kolkhoziens ont été interrogés dans les kol­
khozes des arrondissements de Jlobine (région de 
Gomel) , Karelitch (région de Grodno), Tolotchine 
(région de Vitebsk), Nesvij (région de Minsk), 
Chklov (région de Moguilev) et Proujany (région 
de Brest). Les études montrent que la structure de 
la population rurale évolue dans le m ê m e sens que 
celle de la société soviétique; en effet, le nombre 
des ouvriers et des intellectuels augmente parmi la 
population rurale; le nombre des intellectuels qui 

participent à la production (ingénieurs agronomes, 
zootechniciens) tend de plus en plus à s'accroître 
chez les intellectuels ruraux. 

E n 1950, la classe ouvrière constituait un 
peu moins de 10 % de la population rurale et les 
intellectuels et les employés 2 %; selon les données 
du dernier recensement, les ouvriers constituent 
43,8 % de cette population et les intellectuels et les 
employés 11,6 %10. Le niveau professionnel et le 
niveau d'instruction des ouvriers d'origine rurale 
se rapprochent de plus en plus de ceux des ouvriers 
des villes; 45,8 % des ouvriers d'origine rurale 
travaillant dans l'industrie ont une formation se­
condaire (premier ou deuxième cycle)10. 

L e nombre des intellectuels ruraux qui 
prennent part à la production augmente rapide­
ment. Pendant la seule période 1965-1969, le 
nombre des agronomes et des zootechniciens dans 
l'agriculture s'est vu multiplié par 1,5 et celui des 
ingénieurs par 1,8. E n 1970, les intellectuels pro­
ductifs formaient déjà les 43,2 % des intellectuels 
ruraux11. 

Il ressort de ce qui précède que m ê m e dans 
les zones rurales le travail devient de plus en plus 
qualifié, donc de plus en plus productif et que les 
travailleurs manuels se hissent progressivement au 
niveau des travailleurs intellectuels, autrement dit 
que les différences entre le travail intellectuel et 
manuel tendent à disparaître. 

Les sociologues biélorusses étudient aussi 
le problème le plus ancien de la sociologie, à 
savoir, l'évolution de la famille. L e professeur 
N . G . Jurkevic et ses élèves s'occupent depuis 
longtemps déjà de la famille urbaine, tandis que 
L . F . Filjukova étudie la famille rurale. Ils font une 
grande place à l'étude des fonctions de la famille 
et des conditions de sa stabilité. Pour élucider cette 
question, N . G . Jurkevic a procédé à des mesures 
concernant plus de mille familles et ce à trois 
reprises au cours des quinze dernières années12. 
E n quatorze ans, L . F . Filjukova a interrogé 
6 784 familles rurales et analysé 2 474 fiches13. 

Les études sociologiques révèlent que les 
fonctions de la famille s'étendent, la plus impor­
tante étant désormais la formation éducative intel­
lectuelle. Dans les villes, la famille tend à se réduire 
au couple et la m ê m e tendance s'observe dans les 
campagnes; le nombre des enfants tend de plus en 
plus à diminuer. 

Ainsi, selon les données de N . G . Jurkevic, 
les familles urbaines comprennent rarement plus 
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de deux enfants et plus de 40 % n'ont qu 'un seul 
enfant. E ñ outre, 30 % seulement des familles 
d'intellectuels résidant en ville ont deux enfants12. 
Près de 30 % des familles rurales se réduisent au 
couple et 13 % seulement d'entre elles sont élargies 
aux grands-parents. Le nombre des familles rurales 
sans enfant augmente. Ces familles représentaient 
25 % de la totalité des familles rurales en 1959 et 
29,6 % en 1970. Les familles comptant un enfant 
représentent 28,6 % de l'ensemble des familles 
rurales, celles qui en comptent deux 24,7 % et les 
familles de trois enfants 14,2 %13. 

L a famille rurale s'est rapprochée de la 
famille urbaine du point de vue de son étendue. A 
la campagne, le nombre des familles comptant un 
enfant est inférieur de 13,2 % seulement au nombre 
des familles urbaines correspondantes, celui des 
familles de deux enfants est inférieur de 10,1 %, 
celui des familles de trois enfants est supérieur de 
6 , 4 % seulement et celui des familles de quatre 
enfants est supérieur de 4 %. 

Cette orientation de l'évolution de la famille 
est due à l'élévation du niveau économique et 
culturel des populations rurales et à la suppression 
des différences essentielles entre la ville et la c a m ­
pagne. U n e partie notable de la population rurale 
travaille en utilisant des technologies tout c o m m e 
les habitants des villes : la radio, les journaux, la 
télévision sont entrés dans la vie quotidienne des 
travailleurs ruraux; chaque m e m b r e de la famille 
a sa revue ou son journal ; chaque foyer a la radio, 
un foyer sur deux, la télévision. Les villages biélo­
russes sont depuis longtemps totalement electrifies, 
et sont reliés aux grandes agglomérations par le 
téléphone et par des lignes d'autobus. 

L a suppression des différences entre la ville 
et la campagne est liée au fait que la f e m m e sovié­
tique participe maintenant à toutes les activités 
humaines au m ê m e titre que l ' h o m m e . D e 1922 à 
1973, le nombre de femmes travaillant dans les 
divers domaines d'activité de la République s'est 
multiplié par 3211 . 

D e grands changements sont à l'œuvre dans 
les villes et les campagnes biélorusses qui exigent 
un contrôle plus moderne. Afin d'agir plus scienti­
fiquement sur les processus sociaux, les sociologues 
examinent les problèmes théoriques du contrôle 
social : ils étudient le travail sous toutes ses formes, 
le régime de travail des cadres chargés de la gestion 
des collectifs de production, le rôle des organismes 
d'amateurs, l'efficacité de l'émulation socialiste, le 

rôle des facteurs idéologiques et moraux dans la 
stabilité du collectif et l'amélioration des relations 
entre ses membres . 

Les recherches menées depuis de n o m ­
breuses années sur le contrôle social ont mis en 
lumière le rôle des rapports dialectiques entre les 
facteurs subjectifs et les facteurs objectifs dans la 
gestion, entre les principes généraux et les principes 
spécifiques et entre les principes d'organisation du 
contrôle social et le rôle de la planification sociale 
dans une meilleure gestion du groupe profession­
nel, de l'arrondissement, de la ville. Ces questions 
sont étudiées sous tous leurs aspects dans une 
monographie collective élaborée par des sociolo­
gues biélorusses15. 

L'exemple de Minsk illustre la portée que 
revêtent l'étude des problèmes de la planification 
sociale et l'introduction dans la pratique sociale 
des recommandations élaborées par des spécia­
listes. Des sociologues de Minsk ont élaboré un 
guide méthodologique pour la mise au point d 'un 
plan de développement socio-économique de la 
ville, qui a paru en 1975 aux éditions Vysêjsaja 
skola (Minsk) : Metodiceskie rekomendacii po raz-
rabotke kompleksnovo plana êkonomiceskogo i 
social'nogo razvitija Minska na 1976-1980 gg. 
[Recommandations méthodologiques pour la mise 
au point d 'un plan économique et social de 
développement de la ville de Minsk pour les 
années 1976-1980]. Cet ouvrage jette les bases d 'un 
plan de développement socio-économique de 
Minsk pour le X e Plan quinquennal qui prévoit un 
accroissement sensible en matière de construction 
d'édifices sociaux, notamment de logements, de 
restaurants, de cafétérias, d'édifices culturels, de 
complexes sportifs et de zones de repos. 

Les études sociologiques menées sur l 'ému­
lation socialiste ont donné d'excellents résultats. 
Mis au point à partir de ces recherches, les critères 
d'efficacité de l'émulation socialiste et les méthodes 
propres à en améliorer l'organisation sont appli­
qués au niveau de l'activité pratique des collectifs 
de travailleurs. L e programme, la méthode et la 
structure de l'école des organisateurs de l'émula­
tion, qui ont été élaborés par les sociologues de 
la B G U 1 6 sont diffusés auprès des responsables des 
organes de la République afin qu'ils soient appli­
qués dans toutes les entreprises industrielles. 

Dans la société socialiste, qui se trouve 
définie dans la Constitution de l ' U R S S , l'un des 
organes de contrôle des processus sociaux est le 
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collectif de travailleurs : enseignants, scientifiques, 
fonctionnaires et travailleurs productifs. D e tous 
les collectifs, le plus important est celui des travail­
leurs productifs, o ù se concentrent les forces pro­
ductives fondamentales et où se créent les moyens 
d'existence et de développement de la société. 

Les sociologues biélorusses étudient tout 
d'abord les collectifs de production afin de les 
aider à rester aussi stables que possible et de créer 
en leur sein u n climat social et psychologique favo­
rable, lequel influe non seulement sur l'activité 
productrice d u collectif, mais encore sur son acti­
vité sociale. Les études qui ont été réalisées m o n ­
trent que la stabilité d u collectif est liée avant tout 
au degré de satisfaction des revendications maté­
rielles et morales des travailleurs, au type de rela­
tions existant entre les membres d u collectif, à 
l'attention portée aux travailleurs par les orga­
nismes sociaux et l'administration, au contenu et 
au caractère d u travail effectué, ces derniers 
— selon les ouvriers eux-mêmes — n'étant pas 
moins essentiels que la satisfaction de revendica­
tions matérielles17. 

D a n s la mesure o ù le contenu et le caractère 
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Mary, Williamsburg, VA 23185 (États-Unis d'Amérique) 

8-10 juin New York International Psycho-Historical Association : 1 " convention annuelle 
David R. Beisel, Convention Chairman, Dept. of Social Science, Rockland 
Community College, Suffern, NY 10901 (États-Unis d'Amérique) 

20-22 juin Strasbourg Conseil de l'Europe : Conférence européenne des pouvoirs locaux et 
régionaux de l'Europe 
Conseil de l'Europe, 67006 Strasbourg (France) 

Montréal Association internationale des magistrats de la jeunesse : 10 e congrès 
( T h è m e : L e magistrat devant les pressions de l'environnement sur la 
jeunesse et la famille) 
AIMJ, Secrétariat général. Tribunal pour les enfants de Paris, Palais de 
justice, 75055 Paris (France) 

Oslo International R o u n d Table for the Advancement of Counselling : 8 e confé­
rence internationale 
IRTAC, 64 West Ham Lane, London E15 4PT (Royaume-Uni) 

Munich Association internationale de psychologie appliquée : 19 e congrès inter­
national 
AIPA, 47, rue César Franck, Liège (Belgique) 

A o û t Stockholm Institute for International Economie Studies : conférence ( T h è m e : L e 
nouvel ordre économique mondial) 
Institute for International Economie Studies, Stockholm University, Fack, 
10405 Stockholm 50 (Suède) 

13-19 août Edinburgh Association internationale d'histoire économique : 7 e congrès inter­
national 
P. Jeanning, secrétaire général, Association internationale d'histoire écono­
mique, École des hautes études en sciences sociales, 54, boulevard Raspail, 
75270 Paris (France) 

1. L a rédaction de la Revue ne peut fournir aucun renseignement complémentaire sur 
ces réunions. 

Juillet 

2-6 juillet 

30 juil. -
5 août 

Rev. int. Sc. soc, vol. X X X (1978), n° 2 



456 

i = ^ / J 

14-19 août Uppsala 

19-26 août Melbourne 

20-24 août Tokyo 

21-26 août Montréal 

25-28 août 5a« Francisco 

27 août - Düsseldorf 
2 septembre 

28-31 août Rotterdam 

Association internationale de sociologie : 9e congrès mondial 
AIS, P.O. Box 719, Station « A », Montréal, Québec H3C2V2 (Canada) 

Association internationale de psychiatrie infantile et des professions affi­
liées : 9 e congrès international (Thème : Parents et enfants dans un 
m o n d e en changement) 
Peter B. Neubauer, Secr.-gén., International Associations for Child Psy­
chiatry and Allied Professions, 59 East 73rd Street, New York, NY 10021 
(États- Unis d'Amérique) 

Association internationale de gérontologie :11 e congrès international 
International Association of Gerontology, Mr. M . Murakami, Tokyo 
Metropolitan Geriatric Hospital, 35-2 Sakaecho, Itabashiku, Tokyo 
(Japon) 

Association internationale de linguistique appliquée : 5 e congrès inter­
national 
AIL A, Secrétariat Congrès 1978, c/o Jacques D. Giraud, Université de 
Montréal, B.P. 6128, Station « A », Montréal, Québec (Canada) 

Society for the Study of Social Problems : réunion annuelle 
Richard Hovard, Sociology Department, California State College, 
Dominguiez, CA 90747 (États-Unis d'Amérique) 

Fédération internationale des sociétés de philosophies : 16e congrès 
mondial 
Prof. André Mercier, Fédération internationale des sociétés de philosophies, 
Institut des sciences exactes, 6 Sidlerstrasse, 3012 Berne (Suisse) 

International Temperance Association : 2 e conseil européen (Thème : 
Tabagie et société) 
Stichting Leven en Gezondheid, Biltszweg 14, Bosh en Duin (Pays-Bas) 

Automne Oslo 

Septembre 

3-8 sept. 

4-9 sept. 

16-19 sept. 

24-28 sept. 

Athènes 

Varsovie 

Lisbonne 

Le Caire 

États-Unis 
d'Amérique 

Fédération internationale pour le traitement de l'information : conseil et 
réunions de l'assemblée générale 
Fédération internationale pour le traitement de l'information, 3, rue du 
Marché, 1204 Genève (Suisse) 

Conseil de l'Europe : Colloque sur les droits de l 'homme 
Conseil de l'Europe, 67006 Strasbourg (France) 

Conseil international sur les problèmes de l'alcoolisme et des toxico­
manies : X X X I I e Congrès sur l'alcoolisme et la toxicomanie 
CIPAT, A. Tongue, case postale 140,1001 Lausanne (Suisse) 

VIIIe Congrès international de criminologie 
CONTUR, Organização de Congresso, rua Cidade de Cadix 14, Lisboa 4 
(Portugal) 

World Future Studies Federation : réunion (Thème : Communication et 
identité culturelle) 
World Future Studies Federation, casella postale 6203, Roma-Prati (Italie) 

Alcohol and Drug Problems Association of North America : réunion 
ADPANA, 1101 Fifteenth Str., N . W . Washington, DC 20005 (États-Unis 
d'Amérique) 
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3-7 oct. Milan Association européenne des instituts de recherche et de formation en 
matière de développement : conférence générale (Thème : L e rôle de 
l'Europe dans le développement mondial) 
AEID, Kãrntnerstrasse 25¡6, 1010 Wien (Autriche) 

9-14 oct. Pologne Centre européen de coordination de recherche et de documentation en 
sciences sociales : 2 e conférence européenne 
CEUCORS, Grünangergasse 2, 1010 Wien1 (Autriche) 

20-23 oct. Mexico World Future Studies Federation : table ronde ( T h è m e : L'architecture dé 
demain) 
World Future Studies Federation, casella postale 6203, Roma-Prati (Italie) 

26-31 oct. Vienne Société pour l'écologie humaine : 1 e r congrès international 
Société pour l'écologie humaine, Karlsplatz 13, 1040 Wien (Autriche) 

l"-4 nov. Baltimore African Studies Association : réunion annuelle (Thème : Guérison tradi­
tionnelle, médecine et religion) 
African Studies Association, P. Romero, History Department, John 
Hopkins University, Baltimore, M D 21218 (États-Unis d'Amérique) 

Décembre Kinshasa Congrès international d'études africaines : 4 e session 
CODESRIA, 9, rue Thiers, Dakar (Sénégal) 

Décembre (?) Latin American Studies Association : Conférence sur l'histoire de 
l'Amérique latine 
Program Committee, Latin American Studies Association, Box 13362, 
University Station, Gainesville, FL 32604 (États-Unis d'Amérique) 

1979 

(?) Association mondiale de prospective sociale : 1 " congrès (Thème : L a 
place des jeunes dans les stratégies de maîtrise sociale des besoins) 
Association mondiale de prospective sociale, case postale 6,1211 Genève 22 
(Suisse) 

Philadelphie Population Association of America : réunion 
PAA, P.O. Box 14182, Benjamin Franklin Station, Washington, 
DC 20044 (États-Unis d'Amérique) 

8-10 mars Berlin, World Future Studies Federation ; Association for Future Questions : 
Rép.féd. conférence (Thème : L a science, la technologie et le futur) 

d'Allemagne Gesellschaft für Zukunftsfragen, Giesbrechtstr. 15, 1000 Berlin 12 (Répu­
blique fédérale d'Allemagne) 

Juillet Lima Interamerican Society of Psychology : X V I I e Congrès de psychologie 
Interamerican Society of Psychology, Department of Psychology, De Paul 
University, 2323 N. Seminary Avenue, Chicago, IL 60614 (États-Unis 
d'Amérique) 
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2-6 juillet Vienne Association internationale de sémiotique : 2° congrès 

Semiotik-Kongress cjo Interconvention, P.O. Box 35, 1095 Wien 
(Autriche) 

Août Novosibirsk Académie des sciences de l'URSS : XIV e Congrès de la paix 
Prof. A. P. Kapitsa, Pres, of the Far East Research Centre, Academy of 
Sciences of the USSR, 50 Leninskay a Street, Vladivostok (URSS) 

12-18 août Moscou Association internationale de science politique : 11e congrès mondial 
Mr. Richard Merrit, Department of Political Science, University of Illinois, 
Urbana, IL 61801 (États-Unis d'Amérique) 



Publications et documents du système 
des Nations Unies : sélection annotée1 

Les publications mises en vente peuvent être achetées 
dans les librairies dépositaires de publications de 
l'Organisation des Nations Unies et des institutions 
spécialisées. Les publications et documents peuvent 
être consultés dans les centres d'information des Na­
tions Unies, ainsi que dans les bibliothèques ou les 
centres de documentation du siège de chaque organi­
sation mentionnée. 

Population, santé, agriculture, 
environnement 

Population 

Report of a comparative survey on the administration of 
family planning programmes in the ESCAP 
region: determinants of performance in family 
planning services. Commission économique et 
sociale pour l'Asie et le Pacifique. 1977. 46 p . 
(Asian population studies series, n° 29.) 
( U N / S T / E S C A P / 1 6 ) . 

Cette étude a été effectuée par la Division de la popu­
lation de la Commission économique et sociale pour 
l'Asie et le Pacifique en collaboration avec cinq pays 
de la région : Indonésie, Malaisie, Philippines, Répu­
blique de Corée et Singapour. L'objectif principal de 
l'étude était d'accroître la capacité administrative et 
l'efficacité des programmes de planning familial de la 
région par l'identification des moyens permettant de 
déterminer les résultats cliniques. 

Santé 

Santé mentale et développement psycho-social de l'en­
fant. 1977. 8 p . 7 F S . ( O M S . Série de rap­
ports techniques, n° 613.) 

1. E n règle générale, nous ne signalons pas les 
publications et documents qui paraissent de manière 
en quelque sorte automatique : rapports administra­
tifs réguliers, comptes rendus de réunions, etc. Les 
textes dont le contenu est évident ne donnent pas lieu 
à une analyse. Les titres qui figurent en anglais n'exis-

Le Comité O M S d'experts comprenant des représen­
tants de nombreuses disciplines a conclu qu'il est 
amplement prouvé que la santé mentale de l'enfant 
pose un vaste problème sur le plan de la santé pu­
blique et sur le plan social pour tous les pays : les 
enfants de moins de quinze ans représentent environ 
un tiers de la population mondiale —• soit à peu près 
1 300 millions — et 5 à 15 % de tous les enfants de 
trois à quinze ans sont atteints de troubles mentaux 
persistants qui, socialement, constituent un handicap. 
E n outre, les transformations rapides des conditions 
économiques et sociales dans les pays en développe­
ment, qui groupent 80 % des enfants du m o n d e , ont 
eu pour conséquence d'accroître les stress psycho­
sociaux et d'exacerber de ce fait les problèmes de 
santé mentale. Le comité a passé en revue les mesures 
générales qui sont immédiatement applicables : a m é ­
lioration des soins maternels et obstétricaux, amélio­
ration de la nutrition, programmes efficaces de 
vaccination, réduction des accidents. Parmi les m e ­
sures d'action sociale qui sont recommandées, on 
peut mentionner les méthodes comportementales, les 
conseils et l'administration à court terme de médica­
ments — par exemple les stimulants, les tranquilli­
sants et les antidépressifs selon le cas. Il importe en 
priorité de faire participer aux programmes et à la 
formation les personnels de santé, les enseignants, les 
travailleurs sociaux, le personnel de police, les parents 
et toutes les autres personnes qui s'occupent de la 
croissance, de la santé, de l'éducation et de l'intégra­
tion sociale des enfants. 

Besoins sanitaires des adolescents. 1977. 54 p . 7 F S . 
( O M S . Série de rapports techniques, n° 609.) 

Dans ce rapport d 'un comité d'experts O M S , on traite 
des problèmes de santé et de bien-être des adolescents 

tent pas en français. Abréviations conventionnelles : 
Bl. signifie « contient une bibliographie d'un intérêt 
particulier » ; St. veut dire « statistiques spécialement 
importantes ou rares ». Monnaies : $ = dollar des 
États-Unis ; F F = franc français ; F S = franc suisse. 

Rev. int. Sc. soc, vol. X X X (1978), n - 2 
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qui se posent à l'échelle mondiale, en accordant une 
attention particulière aux pays en développement. 

La schizophrénie : étude multinationale. 1977. 164 p . 
16 F S . ( O M S . Cahiers de santé publique, 
n» 63.) 

[Bl.] Résumé de la phase d'évaluation initiale de 
l'Étude pilote internationale sur la schizophrénie. 
Cette publication est une version abrégée de l'ouvrage 
The international study of schizophrenia, vol. I, 
Geneva. L'Étude pilote internationale sur la schizo­
phrénie (EPIS) est une investigation psychiatrique 
transculturelle réalisée sur 1 202 malades dans neuf 
pays — Chine, Colombie, Danemark, États-Unis 
d'Amérique, Inde, Nigéria, R o y a u m e - U n i , Tchéco­
slovaquie, U R S S . Elle a été conçue pour fournir des 
bases scientifiques aux futures études épidémiologi-
ques internationales sur la schizophrénie et les autres 
troubles psychiatriques. 

Logement, habitat et santé : Bibliographie annotée. 
1976.122 p. 18 F S . Préparée par A . E.Martin, 
en coopération avec F . Kaloyanova et 
S. Maziarka, Genève, Organisation mondiale 
de la santé. ( O M S . Publication offset, n° 27.) 

Manuel de la Classification statistique internationale 
des maladies, traumatismes et causes de décès, 
vol. I, 1977. 781 p . 30 F S . ( O M S . ) 

L a nouvelle édition de ce manuel a été révisée confor­
m é m e n t aux décisions de la Conférence internationale 
pour la neuvième révision de la Classification inter­
nationale des maladies. L a neuvième révision de la 
Classification internationale des maladies entrera en 
application le 1" janvier 1979. Elle constituera pen­
dant la prochaine décennie la base de la classification 
des maladies, traumatismes et causes de décès dans 
le m o n d e entier. 

Agriculture 

Septième rapport sur la production, les dépenses et le 
revenu de l'agriculture dans les pays européens, 
1960-1968, vol. I, 1976. 152 p . Étude des 
principaux faits nouveaux. Préparé par la 
Commission économique pour l'Europe, 
Genève. Avec 38 tableaux statistiques, ( O N U / 
C Ë E / A G R I / 2 8 . ) 

[St.] C e rapport, c o m m e les précédents, a pour but 
de fournir des données macro-économiques relatives 
à la production finale et aux facteurs de production 
ordinaire de l'ensemble du secteur agricole à leurs 
variations en valeur, en volume et, en ce qui concerne 
la composition, aux fluctuations des capitaux investis 
et de l'emploi et à l'action conjuguée de tous ces agré­
gats et de leurs variations dans le temps sur le produit 
net de l'agriculture. 

Environnement 

Détection et surveillance de la pollution de l'environ­
nement par télédétection spatiale. Septem­
bre 1977. 26 p . ( O N U / A / A C . 1 0 5 / 2 0 9 . ) 

C e document est divisé en deux parties : un rapport 
préparé par l'Organisation météorologique mondiale 
et le Programme des Nations Unies pour l'environ­
nement, rendant compte en particulier des mesures 
prises au sein du système des Nations Unies pour sur­
veiller la pollution de l'environnement. L a deuxième 
partie, qui a été préparée par la Fédération inter­
nationale d'astronautique, décrit l'état actuel des 
connaissances dans ce domaine, y compris une des­
cription d'installations spatiales qui seraient expres­
sément conçues pour détecter et surveiller la pollution 
de l'environnement. 

Bibliographie sélectionnée sur les études et recherches 
relatives à la pollution en Méditerranée / Sel­
ected bibliography on studies and research 
relevant to pollution in the Mediterranean. 
1977. 100 p.+corrigendum. 3 $. Préparée 
par l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture et le Programme 
des Nations Unies pour, l'environnement. 

Impact of oil on the marine environment. 1977. 
259 p . 7,75 %. (OMCI/FAO/Unesco/OMM/OMS 
AiEA.) Groupe d'experts conjoint sur les 
aspects scientifiques de la pollution marine 
— G E S A M P . (Rapports et études G E S A M P , 
n» 6.) 

Land for human settlements. Août 1977. 121 p . 
6,50 $. ( O N U / S T / E S A 6 9 - E . 7 7 . I V . 1 2 . ) Problèmes 
juridiques et économiques. 

Cet ouvrage fournit une classification et une éva­
luation du point de vue juridique et économique, 
ainsi que des références, des moyens administratifs 
de mise en œuvre et des circonstances particulières 
qui rendent certaines mesures plus ou moins efficaces 
dans des contextes différents. L'ouvrage a pour but 
d'apporter une aide aux gouvernements dans le 
domaine du développement des terres et dans la 
mise en place de contrôles d'utilisation des terres, 
grâce à des directives juridiques, administratives et 
autres pour mettre un frein à la spéculation et accélé­
rer le développement des terres (préparé pour l ' O N U 
par H a i m Darin-Drabkin, de l'Institute for Land 
Resources, de Tel Aviv). 

Les populations humaines dans la biosphère : problèmes 
et propositions de plans de recherche. Unesco. 
1977. 95 p . (Note technique du M A B 3.) 

[Bl.] Cette note technique met l'accent sur une 
approche écologique de la biologie humaine — ap-
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proche qui souligne la relation entre les modifications 
de l'environnement et la structure biologique des 
populations humaines. Le premier chapitre traite 
des problèmes généraux concernant les interactions 
des populations humaines et de l'environnement et 
des stratégies nouvelles permettant de résoudre ces 
problèmes. Les chapitres suivants analysent les pro­
blèmes soulevés par les populations humaines dans 
trois environnements particuliers : les Andes centrales 
(altitudes élevées), et les problèmes posés par l'émi­
gration des populations de haute altitude vers les 
régions basses ; les petites îles du Pacifique sud repré­
sentant des microsystèmes particulièrement adaptés 
aux recherches intégrées ; les peuplements urbains 
illustrant la nécessité de définir les voies et moyens 
selon lesquels une manipulation de l'environnement 
permettra d'améliorer significativement la santé et le 
bien-être de l ' h o m m e . Cette note technique se propose 
de jouer un rôle de catalyseur dans l'analyse des 
interactions entre l ' homme et son environnement. 

Économie 

Statistiques 

Annuaire statistique 1976 / Statistical yearbook. 1977. 
909 p . Relié toile : 45 $ ; broché : 35 $ . 
( O N U / S T / E S A / S T A T / S E R . S / 4 - E / F . X V I I . I . ) 

Yearbook of industrial statistics. Édition de 1975. 
Juillet 1977. Vol. I : Statistiques industrielles 
générales. 691 p . 32 $ . ( O N U / S T / E S A / S T A T / 
S E R . P / 1 3 . ) Vol. II : Données de production 
des produits industriels. 706 p . ( O N U / S T / E S A / 
S T A T / S E R . P / 1 3 . ) 

Comparaison du système de comptabilité nationale et 
du système de la balance de l'économie. Pre­
mière partie. Relations entre les concepts. 
Juin 1977. 88 p . 4,50 $. ( O N U / S T / S T A T / S E R . F / 2 0 
F.77.XVIL6.) 

C e rapport expose les résultats d'une étude des rela­
tions existant entre le Système révisé de comptabilité 
nationale ( S C N ) servant dans les pays à économie 
de marché et le Système de balance de l'économie 
nationale ( B E N ) servant dans les pays à économie 
planifiée. C e volume retrace les adaptations et dé­
marches nécessaires pour convertir les agrégats 
du S C N se rapportant à l'offre et à l'utilisation des 
biens et services, ainsi que les revenus provenant de 
la production, de façon à obtenir les agrégats corres­
pondants de la B E N et, inversement, en se fondant 
sur un inventaire des analogies et différences que 
présentent les définitions et classifications des opéra­
tions pertinentes dans les deux systèmes. 

Organisation et conduite des enquêtes sur la distri­
bution. Mars 1977. 106 p . 10 $. ( O N U / S T / E S A / 
STAT/SER.F.19-F.77.XVII.3.) 

[Bl.] Cette publication est destinée à servir de guide 
pratique à l'aménagement et à la conduite des recen­
sements et enquêtes sur la distribution et les services ; 
elle s'attache particulièrement aux problèmes qui 
se posent aux pays où débute le développement 
statistique. 

Etudes économiques 

Étude sur l'économie mondiale, 1976. Évolution de 
l'économie mondiale, 1977. Septembre 1977. 
117 p . 8 $ . (ONTJ /E /5995 Rev. 1 - S T / E S A / 7 1 -
F.77.II.C.1.) Avec 45 tableaux statistiques. 

L'étude décrit les événements qui ont marqué l'évo­
lution de l'économie mondiale en 1976 et les pers­
pectives sur lesquelles s'ouvre 1977. Cette étude 
contient les renseignements les plus récents sur la 
production et le commerce mondial ainsi qu'un bref 
examen de la situation économique que reflètent, sur 
le plan national, les fluctuations de l'inflation et du 
chômage et, sur le plan international, les variations 
des réserves, de la dette et des taux de change. Bien 
qu'elle porte essentiellement sur l'économie m o n ­
diale, l'étude analyse également les données les plus 
récentes sur les réalisations économiques et les 
problèmes des pays en développement : à cet égard, 
elle constitue une mise à jour et une révision des 
données contenues dans le rapport préliminaire du 
Secrétaire général au Comité de l'examen et de l'éva­
luation sur les progrès réalisés au cours de la 
Deuxième Décennie des Nations Unies pour le 
développement. 

Évolution récente du commerce européen. 1977. 123 p . 
Avec 62 tableaux statistiques. Bulletin écono­
mique pour l'Europe, vol. 29, n° 1. Avant-
tirage. ( C E E / T R A D E / X X V I / 1 .) Préparé par la 
Commission économique pour l'Europe, 
Genève. 

[St.] C e rapport décrit la situation du commerce 
extérieur et des paiements en Europe occidentale et 
septentrionale, les tendances du commerce extérieur 
et des paiements dans les pays de l'Europe méri­
dionale, l'évolution du commerce en Europe orientale 
et en Union soviétique et le commerce entre l'Est et 
l'Ouest. Il comporte aussi une monographie sur la 
spécialisation dans le commerce Est-Ouest. 

Structure and change in European industry. Octo­
bre 1977. 289 p . 16 %. ( O N U / E . 7 7 . I I . E . 3 . ) Pré­
paré par le secrétariat de la Commission 
économique pour l'Europe ; . avec 117 ta­
bleaux statistiques et 27 graphiques. 

[St.] Cette étude devait constituer la deuxième partie 
de l'Enquête sur la situation économique de l'Europe 
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OD 
en 1970. Toutefois, ce programme de recherches a dû 
être abandonné en fin de compte en raison de tâches 
prioritaires et des difficultés considérables rencontrées 
pour tenter d'établir des séries temporelles pour des 
groupes déterminés de variables, séries qui seraient 
comparables à l'intérieur et entre les pays. U n certain 
nombre de documents basés sur le précédent pro­
g r a m m e de recherches avaient été soumis aux diffé­
rentes réunions des conseillers économiques princi­
paux auprès des gouvernements de la C E E , mais la 
plus grande partie du texte de la première partie 
publiée ici a été rédigée en 1975 et 1976 en utilisant 
des données de base complètement révisées et plus 
restreintes. 

Développement économique 

Actes de la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement. Rapport et 
annexes. Juin 1977. 203 p . ( O N U / T D / 2 1 8 -
F.76.II.D.10). Nairobi (vol. 1). 

Rassemblement de données et de renseignements utiles 
pour formuler une nouvelle stratégie inter­
nationale du développement. Septembre 1977. 
3 3 + 2 2 p . ( O N U / E / 6 0 5 6 et A d d . 1.) 

C e rapport passe brièvement en revue l'état des 
données lors de la mise au point de la Stratégie inter­
nationale pour la Deuxième Décennie des Nations 
Unies pour le développement et, par la suite, lors 
du contrôle de son application. O n décrit ensuite à 
grands traits la situation actuelle eu égard au rassem­
blement et au traitement des renseignements, à la 
lumière des diverses conférences mondiales qui ont eu 
lieu depuis l'adoption de la Stratégie internationale 
du développement. 

Rapport du Comité préparatoire de la Conférence des 
Nations Unies sur la coopération technique 
entre pays en développement. Janvier 1977. 
25 p . 2 $. Supplément n° 42 de la 32e session 
de l'Assemblée générale. Volume I. ( A / 3 2 / 4 2 . ) 

Le comité préparatoire de la Conférence des Nations 
Unies sur la coopération technique entre pays en 
développement qui a eu lieu à Buenos Aires du 
27 mars au 7 avril 1978 a tenu sa première session 
du 10 au 17 janvier 1977. U n e seconde session a eu 
lieu au Siège de l ' O N U du 20 au 26 septembre 
(vol. 2 , 31 p . , septembre 1977). 

Nouvelles optiques du développement. Commentaires 
et recommandations du Comité de la plani­
fication du développement. Juin 1977. 24 p . 
1,50 $. ( O N U / S T / E S A / 6 7 - F . 7 7 . I I I . A . 1 0 ) . 

[Bl.] Le Comité de la planification du développement 
a consacré la plus grande partie de sa 13e session 
(11-21 avril 1977) à l'examen des progrès réalisés 

dans la mise en œuvre de la Stratégie internationale 
du développement pour la Deuxième Décennie des 
Nations Unies pour le développement. L a stratégie 
adoptée par l'Assemblée générale le 24 octobre 1970 
est conçue c o m m e un programme d'action en vue 
de l'adoption concertée de mesures nationales et inter­
nationales destinées à accélérer le progrès économique 
et social des pays en développement au cours de la 
décennie 1971-1980. Cette publication contient les 
commentaires et recommandations formulés par le 
Comité à sa 13e session sur les tendances, problèmes 
et orientations qui revêtent une importance parti­
culière du point de vue de la stratégie. Elle indique : 
la situation générale ; les liens entre l'agriculture, 
l'industrie et la population ; la nécessité de prendre 
d'urgence des mesures pour les dernières années de 
la Deuxième Décennie des Nations Unies pour le 
développement ; les conclusions concernant les pers­
pectives à plus long terme. 

Coopération entre les pays en développement dans le 
domaine du pétrole. Novembre 1977. 150 p . 
9 $. ( O N U / S T / E S A / 5 7 - F . 7 7 . I I . A . 3 . ) 

Réunion des Nations Unies sur la coopération entre 
les pays en développement dans le domaine du 
pétrole (Genève, 10-20 novembre 1976). L a réunion 
a été organisée pour donner aux 77 participants 
n o m m é s par les gouvernements de 48 pays en déve­
loppement l'occasion d'échanger des données d'expé­
rience sur la gestion et la mise en valeur des ressources 
en pétrole et en gaz de leurs pays et de passer en revue 
les accords de coopération existant entre eux dans ce 
domaine. Elle a aussi permis d'exprimer des idées 
nouvelles sur la coopération pétrolière entre pays en 
développement. 

Souveraineté permanente sur les ressources natio­
nales dans les territoires arabes occupés. 
Octobre 1977. 70 p . ( O N U / A / 3 2 / 2 0 4 . ) 

Ce rapport a pour objet de rendre compte d'une 
situation objective, à savoir les effets économiques 
du conflit de 1967 et de ses suites, sur les États et les 
peuples arabes. Il porte essentiellement sur les pertes 
en capital et les pertes de revenus subies par les parti­
culiers, les sociétés et les organismes publics, en 
Egypte, en Jordanie, dans la République arabe 
syrienne et dans les territoires occupés. 

Assistance au Mozambique. Juin 1977. 31 p . + 2 an­
nexes. ( O N U / A / 3 2 / 9 6 . ) 

Ce rapport est consacré à la situation économique au 
Mozambique à la suite de l'application des sanctions 
contre la Rhodésie du Sud, ainsi qu'à l'assistance 
internationale fournie jusqu'à présent. Il comporte 
également une évaluation des besoins en denrées 
alimentaires, matières premières et autres produits 
essentiels pour 1977, ainsi qu'une description des 
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besoins particuliers du Mozambique en raison des 
inondations récentes et de l'afflux des réfugiés en 
provenance de la Rhodésie du Sud. 

Assistance au Mozambique. Octobre 1977. 41 p . 
+ 4 annexes. ( O N U / A / 3 2 / 2 6 8 - S / 1 2 4 1 3 . ) 

L e Secrétaire général des Nations Unies avait chargé 
une mission de se rendre au Mozambique afin de 
procéder, en consultation avec le gouvernement, à 
une évaluation de l'assistance nécessaire pour l'aider 
à organiser un programme efficace d'assistance inter­
nationale. Le rapport décrit les effets sur l'économie 
du Mozambique des actes systématiques d'agression 
perpétrés par le régime illégal de la Rhodésie du Sud 
et évalue l'assistance dont le Mozambique a besoin 
dans la situation présente. 

United Nations Development Programme. Compen­
dium of approved projects as of 30 June 1977. 
Septembre 1977. 382 p . 5 $. ( P N U D / U N D P / 

Misc. Series A/n° 8.) 
I. Résumé des projets par origine de fonds ; types des 
projets ; organisations, agences ; région ; pays à 
l'intérieur des régions. II. Projets par pays. 

Ressources naturelles 

Développement des régions arides et semi-arides : 
obstacles et perspectives. Unesco. 1977. 46 p . 
14 F F . (Notes techniques du M A B , n° 6.) 

[Bl.] Basée sur le travail d 'un groupe inter-agences 
des Nations Unies, cette note technique étudie les 
principales caractéristiques physiques biologiques, 
sociologiques et institutionnelles qu'apporte la gestion 
des terres arides et semi-arides. U n e attention parti­
culière est accordée à l'élevage, l'agriculture, le déve­
loppement urbain, industriel et touristique. O n étudie, 
pour chacun de ces sujets, les obstacles au dévelop­
pement, les propositions d'action, les besoins de la 
recherche et les mécanismes pour le transfert des 
techniques. 

Study of alternative economic strategies for the devel­
opment of arid and semi-arid lands. 1977.57 p. 
( O N U / A / C O N F . 7 4 / 3 4 . ) 

Résumé d'un rapport sur la Conférence conjointe 
organisée par le U.N. Institute for Training and 
Research et le California Department of Water Re­
sources (Sacramento, California, 31 mai-juin 1977). 
Objectifs : terres arides, problèmes posés par le désert, 
histoire des déserts, stratégies de l'agriculture. 

Status of desertification in the hot and arid regions. 
Index de la carte de l'aridité climatique. Plan 
mondial de probabilité expérimentale d'ari­

dité et de sécheresse à l'échelle de 1/25 000 000. 
1977. ( O N U / A / C O N F . 7 4 / 3 1 . ) Avec 4 cartes. 
Préparé par la F A O , l'Unesco et l ' O M M . 

Rapport de la Conférence des Nations Unies sur 
la désertification, Nairobi, 29 août -
9 septembre 1977. 1977. ( O N U / A / C O N F . 7 4 / 3 6 . ) 

C e rapport indique les décisions prises par la confé­
rence, décrit son historique et ses délibérations. 
L'annexe I contient le rapport du Comité plénier : 
processus et causes de la désertification et plan d'ac­
tion pour lutter contre la désertification. 

Météorologie 

Organisation météorologique mondiale. Communica­
tions présentées à la Conférence technique de 
l'OMM sur les applications de la météorologie 
maritime aux activités en haute mer et au 
développement des zones côtières, Genève, 
22-26 novembre 1976. 1977. 536 p . ( O M M , 
n» 454.) 

Ces cinquante-deux communications ont été pré­
sentées avant la conférence qui avait pour but de 
fournir l'occasion d'un dialogue entre ceux qui 
s'occupent des aspects pratiques des questions océa­
niques et ceux qui sont chargés de fournir une assis­
tance météorologique aux activités maritimes. (En 
anglais, avec résumé de l'avant-propos en français, 
espagnol et russe.) 

Science 

Manuel pour les systèmes et services d'information, 
par Pauline Atherton, School of Information 
Studies, Université de Syracuse, États-Unis 
d'Amérique, 1977. 299 p . avec figures et 
tableaux. 52 F F . Unesco. 

Cet ouvrage présente les directions essentielles ac­
compagnées des références aux autres sources utiles 
sur les normes, les techniques et les procédures, les 
activités professionnelles, l'équipement et les pro­
grammes d'enseignement. 

Espace extra-atmosphérique 

Coordination des activités des organismes des Nations 
Unies concernant l'espace extra-atmosphé­
rique : programmes de travail pour 1978 
et 1979 et les années suivantes. Octobre 1977. 
29 p . (ONU/A/AC.105/201.) 

C e rapport donne sous une forme intégrée les grandes 
lignes des plans et programmes des organismes des 
Nations Unies pour 1978,1979 et les années suivantes, 
concernant la télédétection, les communications et la 
météorologie. 
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Les progrès de la recherche spatiale 1976-1977. 
Octobre 1977. 32 p . ( O N U / A / A C . 105/205.) 

Rapport présenté par le Comité de la recherche spa­
tiale ( C O S P A R ) du Conseil international des unions 
scientifiques (CIUS) . 

Habitation 

Comment réparer les bâtiments endommagés par un 
séisme. Juillet 1977. 127 p . 8 $. ( O N U / S T / 
ESA/60-F.77.IV.8.) Avec 79 figures. 

[Bl.] Cet ouvrage se propose de vulgariser les règles 
et de décrire minutieusement les diverses techniques 
qui, à l'épreuve des faits, se sont révélées efficaces dans 
l'œuvre de réparation des constructions ou édifices 
endommagés par un séisme. O n a jugé utile de 
consacrer le premier chapitre de ce document à un 
exposé succinct des notions qui ont été plus ample­
ment développées au début de l'étude intitulée 
Construction d'habitations à bon marché à l'épreuve 
des séismes et des cyclones (F.75.IV.7). Préparé par 
M M . H e r m a n Ayarza E . , Sergio Rojas I. et Luís 
Crisosto A . , ingénieurs civils spécialistes de génie 
parasismique du Chili. 

Questions sociales 

Réadaptation des handicapés 

Recent trends in legislation concerning rehabilitation 
services for disabled persons in selected 
countries. Novembre 1977. 31 p . 2 $ . ( O N U / 
ST/ESA/73-E.78.IV.1.) 

C e document est une mise à jour d 'un autre document 
des Nations Unies intitulé Étude comparative sur la 
législation, l'organisation et l'administration des ser­
vices de réadaptation des handicapés ( O N U / S T / E S A / 2 8 ) . 
Des informations récentes suffisantes ayant pu être 
réunies en ce qui concerne cette question après 1970 
ont permis de préparer cette étude de façon assez 
complète, en montrant les tendances générales de 
l'organisation des services de réadaptation dans 
33 pays développés et en développement dans toutes 
les parties du m o n d e . L e B I T et l ' O M S ont participé 
à la préparation de l'étude, le B I T dans le domaine 
de la réadaptation professionnelle des handicapés et 
l ' O M S dans celui de la réadaptation médicale. 
L 'Unesco s'intéresse au domaine de l'éducation spé­
ciale et ces trois institutions spécialisées ont publié 
u n grand nombre de documents et d'études dans leurs 
domaines respectifs. 

Année internationale des personnes handicapées. 
N o v e m b r e 1977. 21 p . ( O N U / A / 3 2 / 2 8 8 . ) 

L'Assemblée générale des Nations Unies avait pro­
clamé, à sa X X X I e session, 1981 c o m m e Année inter­
nationale des personnes handicapées, avec le thème 

Et 
de « la pleine participation ». L'année doit être consa­
crée à la réalisation d 'un ensemble d'objectifs. C e 
rapport contient u n projet de programme et le m o n ­
tant estimatif des dépenses du Secrétariat pour 
l'Année internationale de personnes handicapées. 

Condition féminine 

Les femmes dans les zones rurales. Octobre 1977. 
10 p . ( O N U / A / 3 2 / 2 6 9 . ) 

C e rapport donne u n bref aperçu des activités entre­
prises par les organismes des Nations Unies en faveur 
des femmes des régions rurales, y compris les mesures 
prises aux réunions régionales de l ' O N U qui ont 
débouché sur l'adoption de plans régionaux d'action 
pour l'intégration des femmes au développement. 

Report of the U.N. Regional Seminar on the partici­
pation of women in political, economic and 
social development, with special emphasis on 
machinery to accelerate integration of women 
in development. Organisé par les Nations 
Unies en coopération avec le gouvernement 
du Népal. K a t m a n d o u , Népal, 15-22 fé­
vrier 1977. ( O N U / S T / E S A / S E R . B / 1 0 . ) 

L e séminaire a reconnu qu'il était urgent d'intégrer 
les femmes au développement politique, social et 
économique de leurs pays. Il a recommandé aux 
responsables des politiques et des programmes de 
passer en revue et de procéder à une reformulation 
des politiques et des plans existants à la lumière des 
recommandations du Plan mondial d'action de la 
Décennie pour les femmes, du Plan régional pour 
l'Asie et le Pacifique et de la Stratégie internationale 
du développement de la IIe Décennie des Nations 
Unies pour le développement. 

Promotion de l'égalité complète des femmes dans tous 
les domaines, conformément aux normes inter­
nationales et à la Déclaration sur l'élimination 
de la discrimination à l'égard des femmes. 
Octobre 1977. 40 p .+annexe 3 p . ( O N U / 
A / 3 2 / 2 1 6 . ) 

C e rapport complète le rapport du Secrétaire général 
qui contient une analyse des renseignements reçus 
des gouvernements sur l'application de la Déclaration 
sur l'élimination de la discrimination à l'égard des 
femmes ( E / C N . 6 / 5 9 2 et A d d . 1). L e Secrétaire général 
a invité les gouvernements, les institutions spécialisées 
et les organisations non gouvernementales dotées du 
statut consultatif auprès du Conseil économique et 
social à fournir tous renseignements pertinents sur 
les mesures prises pour appliquer la Déclaration. Ils 
ont été priés de mettre l'accent sur les questions sui­
vantes : a) publicité donnée à la Déclaration; 
b) mesures prises ; c) situation en droit ; d) situation 
en fait ; e) différences, s'il en existe, entre la situation 



Publications et documents du système 

des Nations Unies : sélection annotée 

465 

en droit et la situation en fait. Des réponses ont été 
reçues de 21 États membres , 7 institutions spécialisées 
et 12 organisations non gouvernementales. 

Prévention du crime 

Prévention du crime et lutte contre la délinquance. 
Septembre 1977. 38 p . ( O N U / A / 3 2 / 1 99.) Avec 
6 tableaux statistiques. 

[St.] C e rapport vise à présenter une analyse à l'échelle 
mondiale des problèmes que posent la criminalité et 
l'administration de la justice, et est fondé sur les 
renseignements reçus de 63 gouvernements d'États 
membres des Nations Unies et de deux États non 
membres . L e rapport est composé de quatre cha­
pitres : le premier définit le cadre d'ensemble et la 
portée du rapport ; le deuxième donne une vue d'en­
semble de la situation actuelle en matière de crimi­
nalité ainsi que des méthodes et des moyens utilisés 
pour prévenir le crime et lutter contre la délinquance, 
y compris les mesures et le personnel auxquels il est 
fait recours ; le troisième chapitre fournit une analyse 
par région de la situation mondiale en matière de 
criminalité et des mesures prises pour y faire face ; 
enfin, le quatrième chapitre traite des politiques à 
suivre et du rôle qui revient aux Nations Unies à 
cet égard. 

Lutte contre l'abus des stupéfiants 

The aetiology of psychoactive substance use, par 
C . Fazey. 1977. 226 p . 48 F F . Unesco. 
(Publié avec le concours financier du Fonds 
des Nations Unies pour la lutte contre l'abus 
des drogues.) 

[Bl.] Rapport et bibliographie critique annotée sur 
la recherche en matière d'étiologie de l'alcool, de la 
nicotine, des matières opiacées et de l'utilisation 
d'autres substances psycho-actives. Il s'agit d'une 
revue critique et de l'analyse de plus de 200 livres, 
articles, rapports et comptes rendus de conférences 
relatifs à l'utilisation ou à l'abus de drogues non 
médicales. C e livre présente également des recomman­
dations quant aux recherches futures proposées par 
un groupe d'experts internationaux. 

Rapport de l'Organe international de contrôle des 
stupéfiants pour 1976. Décembre 1976. 24 p . 
3 $. (ONU/E/INCB/33-F.77.XI.2.) 

C e rapport de l'Organe international de contrôle des 
stupéfiants passe brièvement en revue l'évolution du 
contrôle international des drogues depuis 1968. D e u x 
nouveaux traités ont été élaborés et sont entrés récem­
ment en vigueur : la Convention de 1971 sur les sub­
stances psychotropes et le Protocole de 1972 portant 
amendement de la Convention unique sur les stupé­

fiants de 1961. L'Organe accorde une attention 
particulière à celle qui existe dans plus de quinze pays 
où les problèmes de contrôle liés à l'abus, au trafic 
illicite ou encore à la production non contrôlée ou 
illicite de matières premières servant à la fabrication 
des drogues sont les plus significatifs. L a coopération 
régionale a pris u n nouvel essor, tandis que l'assis­
tance technique et financière était étendue à un 
nombre croissant de pays afin de les aider à s'acquitter 
de leurs obligations conventionnelles. 

Problèmes du travail 

L'administration du travail : rôle, fonctions et organi­
sation. 1977. 49 p . 15 F S . Rapport IV, 
partie 1. Conférence internationale du tra­
vail, 64e session, 1978. (BIT.) 

Situation des pays africains en ce qui concerne la 
ratification et l'application des normes inter­
nationales du travail. 1977, 52 p . 12,50 F S . 
Rapport du Directeur général, partie 2 . 
Cinquième Conférence régionale africaine, 
Abidjan, 1977. (BIT.) 

Amélioration et harmonisation des systèmes de sécurité 
sociale des pays d'Afrique. 1977. 80 p . 15 F S . 
Rapport II. Cinquième Conférence régionale 
africaine, Abidjan, 1977. (BIT.) 

Employment in Africa. Some critical issues. 1977. 
288 p . 20 F S . Série d'articles publiés dans la 
Revue internationale du travail avec une intro­
duction analytique de Philip N d e g w a et 
J. P . Powelson. (BIT.) 

Cette série d'articles devrait conduire à mieux 
comprendre quelques caractéristiques particulières 
du problème de l'emploi en Afrique. Elle pourra 
présenter également un intérêt pour les planificateurs 
et autres qui s'efforcent de formuler des stratégies du 
développement qui considèrent l'emploi c o m m e un 
objectif en soi. 

Le droit de se syndiquer. N o v e m b r e 1977. 84 p . 
•r Broché, 15 F S . (BIT.) 

Étude des dispositions légales et réglementaires 
concernant le droit des travailleurs de constituer des 
syndicats de leur choix, par Jay A . Erstling. 

Conditions de travail 

Bibliography on major aspects of the humanisation 
of work and the quality of working life. 1977. 
289 p . 20 F S . (BIT.) 

Cette importante bibliographie s'étend aux domaines 
suivants : rapports entre les conditions de travail et la 
satisfaction causée par ce travail, les nouvelles formes 
d'organisation du travail et le coût économique et les 
bénéfices de ces nouveaux arrangements. 
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Questions politiques 

Conditions de vie du peuple palestinien dans les terri­
toires occupés. Octobre 1977. 3+29 p. 
(ONU/A/32 /228 . ) 

Tous renseignements pertinents à ce sujet ont été 
demandés par le Secrétaire général aux représentants 
permanents d'Egypte, d'Israël, de Jordanie et de 
République arabe syrienne, ainsi qu'à l'observateur 
permanent de l'Organisation de libération de la 
Palestine en appelant leur attention sur la résolu­
tion 31/110 du 6 décembre 1976 de l'Assemblée 
générale relative à la soumission d'un rapport sur 
les conditions de vie du peuple palestinien dans les 
territoires occupés. Des réponses ont été reçues des 
représentants permanents d'Egypte et d'Israël auprès 
des Nations Unies, des missions permanentes de 
Jordanie (s/12378) et de République arabe syrienne 
(A/32/189), de l'Organisation internationale du tra­
vail, du Directeur général de la F A O reproduisant 
une lettre du président du Département politique de 
l'OLP, de l'Unesco, de l ' O M S , de l ' U N R W A et de 
la Commission économique pour l'Asie occidentale. 

Décolonisation 

Rapport du Comité spécial chargé d'étudier la situation 
en ce qui concerne l'application de la Décla­
ration sur l'octroi de l'indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux. Vol. I, juin 1977, 
190 p. , 12 $. Vol. II. Vol. III, août 1977, 
286 p., 14 $. Vol. IV, octobre 1977, 248 p. , 
12 $. 

Le volume I décrit la création, l'organisation et les 
activités du Comité spécial. Le volume II traite des 
réunions tenues en Afrique par le groupe ad hoc 
créé par le Comité spécial : Rhodésie du Sud, 
Namibie, Seychelles, Sahara espagnol, Timor, 
Gibraltar, Côte française des Somalis. Le volume III 
contient les considérations du Comité spécial et les 
documents de travail préparés par le secrétariat sur : 
les îles de Cocos (Keeling), les Nouvelles-Hébrides, 
les îles Tokélaou, Brunei, les îles Gilbert, Pitcairn et 
Tuvalu, Sainte-Hélène, les îles Salomon, Samoa 
américain, G u a m , le territoire sous tutelle des îles 
du Pacifique. Le volume IV contient des renseigne­
ments sur Antigua, Dominique, Saint-Christophe-
Nieves et Anguilla, Sainte-Lucie et Saint-Vincent, 
Belize, Bermudes, les îles Vierges britanniques, les 
îles Caimanes, Montserrat, les îles Turques et 
Caíques, les îles Falkland (Malvinas), les îles Vierges 
américaines. Les documents de travail établis dans 
chaque cas par le secrétariat décrivent les conditions 
générales de chaque territoire, l'évolution constitu­
tionnelle et politique, la situation économique, la 
situation sociale et la situation de l'enseignement. 

Désarmement 

The U.N. disarmement yearbook 1976. Vol. I. 1977. 
310 p. 15 $. (ONU.E.77.IX.2.) 

Ce premier volume de l'Annuaire des Nations Unies 
du désarmement préparé par le Centre des Nations 
Unies sur le désarmement rend compte des événe­
ments survenus dans le domaine du désarmement, au 
sein et en dehors des Nations Unies. Il traite du désar­
mement en général, du désarmement nucléaire, des 
mesures relatives aux armements non nucléaires et 
autres questions se rapportant au désarmement, et 
au contrôle des armements. 

Rapport de la Conférence du Comité du désarmement. 
Vol. I. Octobre 1977. 150 p. 7 $. Vol. II. 
Octobre 1977. 165 p . 9 %. 

Ce rapport rend compte de l'organisation de la Confé­
rence et des travaux que le Comité a consacrés en 1977 
aux questions inscrites à son ordre du jour et aux 
recommandations contenues dans les résolutions 
pertinentes de l'Assemblée générale. Le volume II 
contient les documents de la Conférence du Comité 
du désarmement soumis par les États membres. 

Synthèse des arguments invoqués pour et contre chacun 
des quatre projets de création de zones exemptes 
d'armes nucléaires qui ont figuré à Vordre du 
jour de l'Assemblée générale (Afrique, Asie 
du Sud, Moyen-Orient et Pacifique sud) et le 
projet de création d'une zone de paix de 
l'océan Indien avec un index thématique et 
par pays. Octobre 1977. 56 p . ( O N U / A / A C . 
187/70.) 

Ce document de travail établi par le secrétariat 
contient les vues des États membres quant aux propo­
sitions pour les zones mentionnées ci-dessus. 

Financement de la Force d'urgence des Nations Unies 
et de la Force des Nations Unies chargée 
d'observer le dégagement. Novembre 1977. 
13+46 p. (ONU/A/32/339.) 

Ce document contient l'état des contributions au 
31 octobre 1977 (312,2 millions de dollars pour la 
période de quatre ans allant du 25 octobre 1973 
au 24 octobre 1977). Les dépenses de la F U N U et 
de la F N U O D pour la période allant du 25 oc­
tobre 1976 au 24 octobre 1977 sont indiquées dans 
l'annexe 1 (44 789 dollars pour la F U N U et 7 778 dol­
lars pour la F N U O D ) , ainsi que les prévisions de 
dépenses pour la période du 25 octobre 1977 au 
24 octobre 1978. 
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Droits de l ' h o m m e , apartheid 

Droits de l'homme 

Protection des droits de l'homme au Chili. Septem­
bre 1977. 372 p . ( O N U / A / 3 2 / 2 2 7 . ) 

C o m m e il l'a fait pour ses rapports précédents à 
l'Assemblée générale et à la Commission des droits 
de l ' homme, le groupe de travail spécial chargé 
d'enquêter sur la situation des droits de l ' homme au 
Chili a, pour l'élaboration du présent rapport, exa­
miné en détail et utilisé la volumineuse documen­
tation écrite qui lui avait été soumise par diverses 
sources dignes de foi, parmi lesquelles des organi­
sations intergouvemementales et non gouvernemen­
tales. Le groupe de travail spécial a aussi reçu et 
étudié des dépositions orales et des renseignements 
écrits émanant d'un certain nombre de personnes, 
pour la plupart des ressortissants chiliens qui avaient 
quitté le Chili peu avant de témoigner devant le 
groupe de travail spécial. Celui-ci a, d'autre part, 
saisi toute occasion de nouer des contacts avec les 
représentants du gouvernement chilien et, pour l'éta­
blissement de ses rapports, il a examiné tous les 
renseignements que le gouvernement chilien, orale­
ment et par écrit, a communiqués directement au 
groupe de travail spécial, au Secrétariat ou à 
d'autres organes des Nations Unies. La situation est 
décrite depuis septembre 1976. 

Apartheid 

Mesures prises par les États, ainsi que les organisations 
intergouvernementales, en application des réso­
lutions de l'ONU relatives au problème de 
l'apartheid, et assistance fournie par eux au 
peuple opprimé de l'Afrique du Sud et à ses 
mouvements de libération. Août 1977. 5 + 5 9 p . 
( O N U / A / C O N F . 9 1 / 4 + A d d . l . ) 

Le Comité spécial des Nations Unies contre l'apar­
theid a préparé une documentation pour la Confé­
rence mondiale pour l'action contre l'apartheid qui 
s'est tenue à Lagos (Nigéria) du 22 au 26 août 1977. 
Le document contient les extraits des réponses reçues 
de 35 États membres et de 3 institutions spécialisées. 

Éducation, sciences sociales, 
moyens d'information 

Éducation 

Éducation pour le développement. 1977. 120 p . 
17,50 F S . Rapport III. Cinquième Confé­
rence régionale africaine. Abidjan, 1977. 
(BIT.) 

L'éducation en Afrique à la lumière de la Conférence 
de Lagos (1976). 1977. 59 p . 8 F F . (Unesco. 
Études et documents d'éducation, 25.) 

[St.] Cette publication présente la situation et les 
perspectives de l'éducation en Afrique à la lumière 
des discussions et des recommandations de la qua­
trième Conférence régionale des ministres de l'édu­
cation des États membres africains, organisée par 
l'Unesco à Lagos du 27 janvier au 4 février 1976. 
Le rapport traite des questions suivantes : l'expansion 
de l'éducation en Afrique ; un grand mouvement 
d'innovation et de réforme ; de l'excellence à la perti­
nence des systèmes d'éducation ; l'éducation de base 
et l'éducation de masse au service du développement ; 
la coopération régionale et l'aide extérieure. Avec 
des annexes statistiques. 

L'éducation d'aujourd'hui face au monde de demain, 
par Charles H u m m e l , 1977. 208 p . 38 F F . 
(BIE/Unesco. Études et enquêtes d'éduca­
tion comparée.) 

Cet ouvrage se propose de présenter une analyse aussi 
objective que possible des tendances et problèmes 
dominants de l'éducation dans le monde d'aujour­
d'hui. Il est consacré aux sujets suivants : réformes et 
innovations ; éducation permanente ; démocratisation 
de l'éducation ; éducation et société ; éducation et 
développement ; l'école et le monde du travail ; édu­
cation dans le m o n d e rural ; éducation et culture. 

Le planificateur et l'éducation permanente, par Pierre 
Furter. 1977. 68 p . 12 F F . (Unesco. Principes 
de la planification de l'éducation, 25.) 

Cet ouvrage traite de l'éducation permanente selon 
trois approches à différents niveaux : d'abord, c o m m e 
le principe d'un modèle qu'il faudra définir, mais qui 
peut offrir des propositions directrices ; ensuite, 
c o m m e un principe actif dont on voit déjà l'impact 
dans les changements, les réformes et les innovations 
en matière d'éducation ; et enfin, c o m m e la base de 
règles pratiques qu'il conviendrait d'appliquer dans 
l'implantation des méthodes de planification dans les 
sous-systèmes de formation. 

Sciences sociales 

Quelques problèmes de population présentés aux étu­
diants en droit. 1977. 124 p . 22 F F . (Unesco.) 

Cet ouvrage présente un recueil de textes choisis à 
l'intention des étudiants en droit. Préparé par les 
professeurs Luke T . Lee (États-Unis d'Amérique) et 
Parvis Saney (Iran). 

La gestion administrative du développement. 1974. 
206 p . 25 F F . Préparé par Yves Chapel, 
Institut international des sciences adminis­
tratives, Bruxelles. (Unesco.) 
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Cet ouvrage contient les textes les plus récents sur les 
principaux problèmes qui se posent dans la gestion 
administrative du développement, aux niveaux natio­
naux, régionaux et locaux. 

Répertoire mondial des institutions de sciences sociales. 
1977. 262 p . 60 F F . Bilingue anglais/français. 
Préparé par le Centre de documentation en 
sciences sociales de l'Unesco. (Services m o n ­
diaux d'information en sciences sociales, II.) 

C e répertoire est le second volume d'une nouvelle 
série, dont le premier titre a été la Liste mondiale des 
périodiques de sciences sociales. Il rend compte de 
l'activité de plus de 1 750 institutions de sciences 
sociales. Les organisations de caractère international 
sont groupées en tête du répertoire, les organismes 
nationaux sont ensuite classés par pays. 

Moyens d'information 

Les problèmes économiques de l'édition des livres dans 
les pays en voie de développement, par Datus 
C . Smith Jr. 1977. 48 p . 6 F F . (Unesco. 
Études et documents d'information, 79.) 

Cette étude est basée sur les activités de l'édition en 
Afrique, en Asie, en Amérique latine et au M o y e n -
Orient, et met l'accent sur les problèmes particuliers 
de l'industrie du livre dans ces régions, avec des 
solutions possibles. L'ouvrage analyse les sujets sui­
vants : fabrication, coûts de publication, prix, es­
comptes, langues nationales, possibilités de coédition 
et coopération gouvernementale. 
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